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PREMIÈRE  PARTIE. 

« 

QUESTIONS  RELATIVES  A  L'ÉTAT  DES  PERSONNES. 


CAUSE  A  LA  GRAND'PHAMBRE.* 

POUR  tnessire  Denis-Michel  i>e  Montbpissie&-Bbadfo&t-Ca- 
KiLLÀG,  marquis  du  Pont-du-Chàteav,  appelant. 

CONTRE  la  dame  marquise  du  Pont-dv-Chateàv  son  épouse, 
intimée. 


•«•■•^-^■•M 


Qosstioir.  —  T  ayant  eu  séparation  volontaire ,  demande  en  séparation  de 
biens,  dont  la  femme  a  été  déboutée,  et  arrêt  qui  l'a  condamnée  à 
retourner  chez  son  mari ,  est-elle  rcûevable  ,  san»  nouveaux  faits ,  à  de- 
mander séparation  d'habitation  ? 

Il  y  a  plus  de  six  ans  que  la  marquise  du  Pont-^du-Châ- 
teau  fatigue  son  mari  par  des  procès  ;  comme  il  n'y  en  a 
pas  un  seul  qu'elle  n'ait  perdu ,  tant  en  première  ins- 
tance que  sur  l'appel ,  il  y  atait  lieu  de  croire  qu'elle  se 
dégoûterait  enfin,  et  que ,  plus  jalouse  de  sa  propre  tran- 
quillité, elle  fermerait  l'oreille  aux  conseils  pernicieux 
3ui  lui  avaient  fait  faire  tant  de  fausses  démarches.  Mais 
est  aisé  de  reconnaître  dans  la  nouvelle  demande 
(ju'elle  vient  de  former,  que  ces  mauvais  succès  n'ont 
fait  qu'animer  de  plus  en  plus  ceux  qui  cherchent  à 

*  Cette  causé  est  la  GXLVl«  de  Tancienoe  édition. 
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entretenir  la  division  entre  ie  mari  et  là  femme ,  et  à  la 

Srëcipiter  elle-même  dans  de  nouveaux  égaremens.  £Ue 
émanée  à  être  séparée  d^  corps  et  d'habitation;  elle 
artici{ile  des  iiatits  et  deniande  permission  d'en  faire 
preuve;  mais  indépendamment  des  moyens  qui  doivent 
au  fond  faire  échouer  cette  tentative^  des  fins  de  non- 
recevoir  si  victorieuses  s'élèvent  pour  la  combattre ,  quç 
la  cour  ne  souffrira  jamais  qu'on  engage  une  contesta- 
tion si  téméraire,  et  qu'elle  se  déterminera  au  contraire  à 
l'étouffer  dans  son  principe. 

Fait.  —  Le  marquis  du  Pont-du-Château  avait  passé 

Slusieurs  années  dans  la  proyince  de  la  Marche  auprès 
e  la  dame  Gedoin  son  aïeule;  elle  mourut  au  mois 
de  janvier  17 14)  ^^  institua^ le  marquis  du  Pont-du- 
Château  son  unique  héritier.  Sur  les  ordres  du  comte 
de  Canillac  son  oncle,  il  se  rendit  à  Paris  au  mois  de 
juin  de  la  même  a^^née,  et  fut  demeurer  chez  lui.  Il 
y  apprit  qu'on  avait  arrêté  son  mariage  avec  la  de- 
moiselle Ferrand,  fille  de  M.  Ferrand^  conseiller  d^é-* 
tat,  et  nièce  de  la  comtesse  de  Canillac.  Coinme  il  ne 
doutait  pas  que  son  oncle  n'eût  fait  un  choix  conve-r 
nable ,  il  ne  balança  pas  à  se  soumettre  à  ce  qu'il  dési- 
rait. Il  ne  connaissait  ni  la  demoiselle  Ferrand  ni  sa 
fortune,  ainsi  il  n'y  a  pas  même  de  prétexte  à  lui  repro- 
cher qu'il  se  soit  déterminé  à  ce  mariage  par  des  vues 
intéressées. 

Le  mariage  fut  fait  le  24  juillet  1714'*  Le  marquis  du 
Pont-du^Châieau  croit  avoir  rempli  tous  les  devoirs 
d'un  homme  qu^sait  ce  qu'il  se  doit  à  lui-même  et  à  sa 
iêmme.  Jamais  il  n'a  rien  éparg^né  pour  soutenir  la  dame 
du  Pont-du-Château  avec  la  dignité  qui  convenait  à  sa 
naissance;  elle  a  toujours  été  logée  et  meublée  honora- 
blement, grand  nombre  de  domestiques,  bonne  table, 
où  elle  recevait  et  invitait  qui  elle  voulait.  Il  lui  donnait 
d'abord  3,0 00  livres  par  an  pour  son  entretien,  ce  qu'il' 
a  porté  ensuite  jusqivà  4^000  livres.  Il  a  toujours  hanité 
avec  elle,  et  n'a  manqué  à  aucun  des  égards  et  des  com-^ 
plaisances  que  l'on  peut  attendre  d'un  homme  vérita- 
blement attaché  à  son  épouse. 

Aussi  a-t-il  toujours  reçu  des  témoignages  d'estime 
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et  de  reconnaissance  de  la  famille  de  la  dame  du  Pont^ 
du-Château.  U  a'vécu  dans  une  parfaite  union  avec 
M.  Ferrand ,  doyen  du  parlement ,  et  avec  la  comtesse 
de  Canillac ,  oncle  et  tante  de  la  dame  du  Pont-du-^ 
Château;  et  s'il  y  a  eu  quelque  refroidissemait  lentre  lui 
et  M.  Ferrand  son  beau-père ,  il  n'a  été  oecasionë  que 
par  le  second  mariage  de  M.  Ferrand  ;  on  sait  ({ue  ces 
éyënemens  ne  fomentent  pas  l'union  dans  les  familles: 

La  dame  du  Pont-du-Château  aurait  pti  continuer 
de  jouir  des  douceurs  et  des  agremens  qi^lle  trouvait 
dans  la  maison  de  son  mari;  mais  une  femme  de  cham- 
bre, qui  était  entrée  chez  elle  en  17 17,  ayant  pris 
sur  elle  un  empire  dont  il  n'y  a  point  d'exemple,  sa 
fimulle  en  fut  offensée,  et  en  porta  ses  plaintes  au 
marquis  du  Pont-du-Château ,  qui  ne  voulut  point  se 
charger  d'en  parler  à  sa  femme.  D  partit  peu  de  temps 
après  pour  ses  terres  d'Auvergne;  mais  les  libertés  que 
se  donnait  cette  femme  de  chambre  avec  toutes  les 
personnes  qui  venaient  voir  la  dame  du  Pont-du-Châ- 
teau ,  indisposèrent  sa  &mille  à  un  tel  excès ,  que  les 
remontrances  qui  furent  faites  à  la  maîtresse  n'ayant 
rien  produit,  M.  Ferrand  écrivit  à  son  gendre  qu'il 
Ëdlait  absolument  qu'il  chassât  ce  domestique.  Le  mar- 
quis du  Pont-du-Château  ne  put  résister  au  vœu  de 
toute  la  famille  ;  il  en  écrivit  à  la  dame  du  Pont-du- 
Cbâteau,  qui  fut  enfin  obligée  en  1720  d'abandonner  sa 
favorite. 

Son  goût  pour  elle  n'eu  subsistait  pas  notoins ,  toutes 
celles  qui  entrèrent  depuis  à  son  service  ne  pouvaient 
plus  lui  convenir;  elle  se  plaignait  toujours  à  sa  fa- 
mille de  ce  qu'on  ne  voulait  pas  qu'elle  reprît  celle 
qu'elle  avait  renvoyée.  La  dame  comtesse  de  Canillac 
se  laissa  toucher,  elle  en  parla  au  marquis  du  Pont- 
du-Château,  qui  céda  avec  la  même  facilité  pour  1» 
reprendre,  qu'il  en  avait  apporté  pour  la  feire  rertvoyer. 

Cette  femme  de  chamore  fut  donc  reprise  en  1726, 
elle  rentra  dans  la  maison  comme  dans  un  pays  de  con- 
quête; loin  de  se  contenir,  elle  ne  chercha  qu'à  aigrir, 
qu'à  indisposer  sa  makresse  contre  le  marquis 'du  Poni-' 
du-Cliâteau;  ce  qui  l'obligea  à  faire  de  nouvelles,  mais 
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d'inùlilés  instineés  auprès  de  la  dame  du  Pont«Hlu-Châ* 
teau ,  pour  qu'elle  youlut  bien  la  renvoyer  une  seconde 
fois.  Loin  de  déférer  à  cette  prière ,  la  àsme  du  Pont^Hlu- 
Château  engagea  la  comtesse  de  GaniUac  sa  tante  à 
proposer  au  marquis  du  Pont-«du*Château  une  sépara-^ 
tion  volontaire.  Comme  il  ne  s'attendait  p^  à  une  pa- 
reille pr(^osition ,  il  en  témoigna  sa  surprise ,  et  demanda 
du  temps  pour  se  consulter. 

Pendant  cet  intervalle,  la  marquise  duPont-du-Châ- 
leau  ayant  Aas  doute  réfléchi  sur  l'éclat  d'tme  pareille 
démarche ,  alla  trouver  un  avocat  célèbre ,  et  l'engagea 
de  voir  le  marquis  du  Pont-du-Château ,  pour  le  prier 
d'oublier  le  passé.  Il  n'eut  pas  besoin  de  ses  talens  pour 
réussir  dans  la  négociation  ;  le  marquis  du  Pont-du-* 
Château  n'avait  appris  qu'avec  peine  la  résolution  de  la 
dame  du  Pont-«du-Château;  il  promit  de  ne  plus  penser 
à  ce  qui  avait  été  dit,  et  la  situation  de  la  maison  parut 
reprendre  plus  de  csdme  pendant  quelques  mois. 

Mais  dans  le  temps  qu'il  s'y  attendait  le  moins,  la  dame 
dii  Pont-du-Château  lui  fit  renouveler  la  proposition  de 
se  retirer  par  l'abbé  de  Canillac ,  aujourd'hui  auditeur 
de  rote.  Le  marquis  du  Pont-du-Château ,  fatigué  de 
ces  propositions,  ne  trouva  point  d'autre  expédient  pour 
les  faire  cesser,  que  d'y  donner  son  consentement;  1  acte 
de  séparation  volontaire  (ut  signé  le  3o  octobre  1730* 
Le  marquis  du  Pont-du-Çhâteau  délivra  dans  l'instant 
pour  14,717  liv.  de  meubles,  il  s'engagea  de  donner 
1 2,000  liv.  de  pension  à  la  dame  son  épouse ,  et  lui  remit 
comptant  une  somme  de  3,ooo  liv. 

Quoiqu'ils  aient  vécu  depuis  dans  difierentes  maisons, 
il  n'a  jamais  cessé  de  donner  à  la  dame  du  Pont-du-Châ- 
teau des  marques  de  la  considération  qu'il  avait  pour  elle. 
Après  la  mort  de  M.  Ferrand,  conseiller  d'état ,  son  père, 
il  apprit  qu'elle  désirait  une  tamsserie  qui  se  trouvait 
dans  la  succession,  il  se  la  fit  adjuger  povr  2,800  liv., 
et  l'envoya  à  la  dame  du  Pont«du-Château.  M-  Ferrand , 
doyen  du  parlement ,  étant  mort ,  il  abandonna  à  madame 
du  Pont-du*Châleau  la  jouissance  d'une  rente  qui  lui 
était  éehu£ ,  laquelle ,  jointe  aux  rentes  qui  lui  avaient 
éé  déléguées ,  augmentait  sa  pension  de  4  ou  5ôo  liv.  ^ 
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die  toacha  outre  cela  6',ooo'Iiyres  du- prix  de  la  vente  des 
meubles.  On  ne  reconnaît  point  à  tous  ces  tr^aits  un 
mari  fërocè,  qui  né  respire  que  haine  et  que  mépris 
pour  sa  femme. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  voilà  la  conduite  que  le  marquis 
du  Pont- du- Château  a  tenue,  voici  maintenant  de 
quelle  manière  ces  procédés  ont  été  reconnus;  lès  Êdts 
qui  suivent  demandent  une  extrême  attention ,  parce  que 
ce  sont  ceux  qui  administrent  au  marquas  du  l^ont-uu-^ 
Château  les  fins  de  non-recevoir  dans  lesquçlle$  ilxren- 
ferme  sa  défense. 

Au  mois  de  mai  17.36 ,  ht  marqiHse  dû  Pont>du-Châ- 
teau  le  fit  assigner  auChâtelet ,  pour  voir  dire  qu'elle  de- 
meurerait séparée  de  biens  d'avec  lui,  et  qu'il  serait  tenu 
de  lui  restituer  tout  ce  qu'il  avait  reçu  de  ses  Uens.  Pour 
soutenir  cette  demande,  qui  fut  appointée,  la  marquise 
du  Pont-du-Château  ne  s'est  pas  contentée  de  repré- 
senter son  mari  comme  un  dissipateur  outré,  qui,  aprè» 
avoir  mangé  son  bien,  avait  encore  entamé  celui  de  sa 
femme  pour  de  folles  dépenses;  elle  a  encore  explique 
les  causes  de  la  séparation  volontaire  qui  avait  été  faite 
entre  eux  :  on  verra  dans  la  suite  si  elles  se  concilient 
avec  les  fables  dont  on  a  composé  la  plainte  et,  la  de- 
mande de  1742. 

Pour  combattre  l'idée  de  dissipation  reprochée  ati 
marqms  duPont-^u-Château,  il  est  entré  de  sa  part  dan» 
le  plus  grand  détail  de  sa  fortune  et  de  celle  de  sa  femme 
dans  tous  les  temps.  H  a  fait  voir  que,  malgré  les  dé- 
penses inévitables  qu'entraîne  un  mariage  dans  lequel 
il  avait  apporté  peu  de  biens ,  le  service  militaire ,  et  la 
nécessité  de  soutenir  son  rang  et  sa  naissance,  non-seu- 
lement tout  le  biâp  de  sa  femme  était  très-assuré ,  mai&^ 
qu'il  avait  augm^té  le  sien  propre^  Aussi,  après  une 
ample  instruction  et  d'amples  mémoires  imprimés  ré- 
pandus de  part  et  d'autre,  sentence  est  intervenue  sur 
productions  respectives  des  parties,  le  21  août  1737, 
par  laquelle  la  dame  marquise  du  Pont-du-Château  a 
été  déboutée  de  sa4em^de  en  séparation ,  et  condamnée 
aux  frais  de  la  sentence. 

L^dame  marquise  du  P^nt-du-Châte^u  ne  s'est  pojint 
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Cet  arrêt  a  ëtë  signifié  le  4  juillet  suivant;  mais  quéllea 
été  la  surprise  du  marquis  du  Pont-du-Cbâteau,  lorsque 
dans  le  temps  qu'il  se  pr^arait  à  recevoir  la  dame  son 
épouse,  on  la  fait  assigner  au  Ghâtelet  le  17  dudit  même 
mois,  pour  voir  dire  que  la  dame  marquise  du  Pont-du- 
Cfaâteau  serait  et  demeurerait  séparée  d'habitation  avec 
lui;  qu'en  cas  de  déni  des  laits  par  elle  articplés^il  lui  serait 
permis  d'en  faire  preuve ,  et  que  cependant  il  lui  serait 
adjugé  40,000  liv>  de  provision.  Quand  tout  était  fini, 
quand  tout  était  co^sommé  par  les  arrêts  de  la  cour  qui 
réglaient  le  sort  du  mari  et  die  la  femme,  on  voit  revivre 
un  nouveau  procès ,  qui  remet  en  question  tout  ce  qui 
est  jugé.  Jamais  il  nj  a  eu  d'ei^emple  d'une  entreprise 
si  téméraire. 

Cependant ,  par  la  sentence  du  Châtelet  du  3 1  août 
174^,  la  dame  marquise  du  Pont-du-Château  a  été  ad^ 
mise  à  la  preuve  des  faits  portés  par  sa  requête  ;  c'^st 
de  l'appel  de  cette  sentence  que  la  cour  est  saisie.  On 
soutient  que  la  dame  marquise  du  Pont-durChâteau  doit 
être  déclarée  non-recevable  dans  sa  demande  ;  tout  I'oIh 
jet  de  1^  coutestaUon  se  réduit  là.    ' 

Fins  de  non-recevoiîi.  -r-  D  n'y  a  point  de  femme 
qui ,  formant  une  demande  en  séparation ,  ne  tasse  un 

Sortrait  affreux  du  caractère  et  des  procédés  de  son  mari; 
n'y  en  a  point  qui  n'articule  des  laits  graves ,  et  sou-^ 
vent  circonstanciés,  et  qui  ne  demande  permission  d'en 
faire  preuve.  Quand  le  mari  s'oppose  à  la  preuve ,  on  ne 
manque  jamais  de  s'écrier  que  c  est  un  éclaircissement 
innocent,  que  les  faits  sont  vrais  ou  qu'ils  sont  faux  ;  que 
s'ils  sont  faux,  les  enquêtes  doivent  faire  le  triomphe  du 
mari,  etcouvrir  la  femme  de  confusion;  que  s'ils  sont  vrais, 
il  serait  souverainement  injuste  de  refuser  à  la  femme  la 
liberté  d'en  faire  preuve ,  et  d'en  tirer  les  avantages  qui 
doivent  affermir  son  repos ,  et  la  mettre  à  l'abri  des  perse-? 
cuûons  auxquelles  elle  est  exposée.  Mais  ces  vains  pre% 
textes  n'en  imposen  t  point  à  la  justice.  Elle  sent  l'incon vé* 
nient  d'admettre  trop  légèrement  de  pareilles  preuves,  soit 
par  le  danger  de  cette  preuve  en  elle-même ,  soit  parce 
qu'elle  perpétue  une  divisiou  funeste  et  scandaleuse  par 
les  longueurs  qu'elle  entraîne ,  soit  enfin  parce  qu'il  se 
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trouve  souvent  des  fins  de  non-recevoir ,  qui  ne  per- 
mettent plus  d'écouter  les  plaintes  affectées  d'une  femme 
qui  n'aspire  qu'à  rindépendance.    *      . 

C'est  ainsi  que  la  dame  Rapalli,  qui  articulait  les 


qu'un  reste  de  vie  pour  s'échappei 
maison,  et  pour  implorer  le  secours  de  la  justice ,  fut 
cependant  déboutée  de  sa  demande  à  fin  de  permission 
de  faire  preuve  d'un  événement  si  cruel  ;  c'est  ainsi  que 
la  dame  de  MarchainviUe  et  la  dame  d'ErviUé ,  et  plu- 
sieurs autres  ont  été  aussi  déboutées  de  pareilles  de- 
mandes ,  la  cour  n'ayant  pas  témoigné  moins  de  ré- 
serve pour  admettre  des  preuves  de  cette  qualité ,  que 
pour  prononcer  définitivement  des  séparations  qui  of- 
fensent toujours  l'honnêteté  publique,  et  qui  présentent 
à  la  société  les  exemples  les  plus  dangereux  et  les  plus 
funestes.  C'est  par  les  circonstances ,  c'est  par  les  fins 
de  non-recevoir  que  la  cour  se  détermine  à  rejeter  de 
pareilles  preuves;  mais  il  ne  s'en  est  jamais  présenté  de 
plus  victorieuses  que  dans  la  question  qui  est  à  juger, 
fout  s'élève  contre  la  vaine  tentative  de  la  marquise  du 
Pont-du-Château. 

Premièrement,  les  sieur  et  dame  du  Pont-du-Châ- 
leau  ont  été  mariés  en  1714?  ^^  séparation  volontaire 
n'a  été  faite  qu'en  17^0;  c'est-à-dire,  qu'ils  ont  habité 
ensemble  pendant  seize  ans;  si  là  dame  du  Pont-dù- 
Château  avait  été  exposée  à  tous  les  sévices  et  mau^ 
vaistraitemens  d'un  mari  qui  n'écoute  que  sa  fureur^ 
et  que  la  férocité  de  son  caractère  emporte  perpé- 
tuellem^&it  aux  plus  grands  exùès;  si  son  mari  l'avait 
traitée  comme  une  misérable  et  indigne  de  lui,  comme 
la  dernière  des  servantes  y  la  menaçant  à  chaque 
moment  de  lui  donner  des  coups  de  pied  et  de  la  chas- 
ser de  la  maison }  sicês  sévices  n'avaient  jamais  dis- 
continué, et  avaient  été  renouvelés  à  chaque  Jour  et 
à  chaque  instant  ;  s'il  avait  attaqué  ouvertement  son 
honneur  et  sa  réputation  dans  le  monde  et  auprès  de 
sa  famille;  s'il  avait  dit  publiquement  aue  ses  laquais 
assoient  de  mauvais  commerces  avec  elle;  enfiny  si  at^ 
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taqué  d*un  mal  honteux  il  V avait  communiqué  à  sa 
Jemmè  (  car  c  est  la  substance  des  faits  contenus  dans 
la  requête  de  [a  jlame  du  Pont-du-Château  ),  serait-elle 
demeurée  tranquillement  pendant  seize  ans  avec  un 
mari  qu'elle  aiu'ait  dû  regarder  comme  un  monstre? 
N'aurait-elle  pas  dû  rompre  avec  éclat  tout  commerce, 
toute  relation ,  au  hasard  de  ce  cpai  en  pouvait  arriver  ? 
Cependant,  durant  le  cours  de  tant  d'annëes,  non-seu- 
Ipment  on  ne  voit  aucune  plainte  de  sa  part,  mais  on 
n'a  jamais  entendu  parler  d'aucun  murmure.  Une  si 
longue ,  une  si  tranquille  cohabitation  ne  suffit-elle  pas 
poiu*  faire  rejeter  des  faits  si  vagues  et  si  outres  ?  Et  qui 
plus  est,  deux  circonstances  donnent  une  force  invin- 
cible à  cette  fin  de  non-recevoir. 

La  premièrcx  est  que ,  suivant  la  requête  de  la  dame 
du  Pont-du-»Château,  ce  n'est  pas  elle  qui  a  voulu  sortir 
de  la  maison  de  son  mari,  et  aller  demeurer  séparément. 
Si  on  l'en  croit ,  le  marquis  du  Pont-du^Chateau,  ab^ 
solument  fésolu  de  la  mettre  hors  de  sa  maison ,  con* 
eut  le  dessein  de  Vy  forcer  par  famine.  En  partant 
pour  Nemours  il  rompit  le  ménage ,  et  la  laissa  avec  peu 
de  domestiques.  Il  est  vrai  qu'il  rentra  en  lui-même ,  et 
rétablit  le  ménage ,  mais  il  ne  perdit  jamais  le  dessein 
de  forcer  la  dame  sa  femme  à  sortir  de  la  maison.  Si 
ce  dessein,  qu'on  prête^ratuitement  au  marquis  du  Pont- 
du'-Château,  avait  eu  quelque  réahté,  pourquoi  la  dame 
du  Pont-du-£hâteau,  traitée  chaque  joiur  et  à  chaque 
instant  avec  tant  d'inhumanité ,  n  en  profitait-elle  pas , 
et  ne  saisissait-elle  pas  avec  empressement  une  voie  si 
facile  de  recouvrer  sa  liberté  et  son  repos  ?  C'est  elle 
qui  ne  voulait  pas  sortir ,  nous  dit-elle  ;  il  a  &Uu  que 
le  marquis  du  Pont -du -Château  employât  toutes 
sortes  de  voies  pour  lui-  faire  prendre  ce  parti.  Si  cela 
est ,  elle  n'était  donc  pas  traitée  indignement ,  comme 
elle  le  suppose  ;  elle  se  trouvait  donc  bien ,  elle  se  trou- 
vait donc  convenablement  dans  celte  maison  qu'elle  ne 
voulait  pas  abandonner.  Apres  un  pareil  aveu  on  ne 
peut  plus  écouter  les  fables  qu'elle  débite ,  et  qu'elle  dé- 
truit aussitôt  par  une  circonstance  importante  qui  suffît 
pour  les  effacer. 
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*  La  seconde  est  qu'il  y  a  dëjà  quelques  années  que  la 
dame  du  Poni-du-Château  a  rendu  compte  à  la  justice 
et  au  public  de  la  situation  dans  laquelle  elle  s'était 
trouvée  pendant  tout  le  temps  qu'elle  a  vécu  avec  son 
mari.  On  va  voir  dans  tin  de  ses  mémoires  imprimés, 
donné  en  1737,  sur  la  demande  en  séparation  oe  biens 
qui  était  alors  pendante  au  Châtelet,  qu'elle  rend  jus- 
tice aux  procédés  de  son  mari  par  rapport  à  elle,  et  qu'elle 
ne  lui  reproche  que  quelques  affections  étrangères  qui 
n'ont  jamaifr  formé  des  moyens  de  séparation,  et  qui 
trouvent  leur  excuse  dans  la  tyrannie  des  passions  qu'il 
est  si  difficile  de  calmer  à  un  certain  âge.  Après  avoir 
étalé  les  grands  biens  qu'elle  avait  apportés  au  marquis 
du  Pont-du-Château ,  les  charges  militak*es  qu'elle  lui 
avait  procurées,  elle  prétend  qu'il  a  vendu  une  partie 
de  ses  biens  sans  en  taire  aucun  remploi  ;  et  pour  indi- 
quer ce  qui  l'avait  précipité  dans  ce  goût  de  dissipation, 
elle  ajoute  qu'//  avait  des^  lors  de  ces  aUachemens  paS" 
sagers  que  Ict^  corruption  du  siècle  traite  de  galante-^ 
rie  et  d'amusement;  qu'elle  espérait  que  les  dépenses 
excessives ,  les  infidélités  et  les  autres  inconvéniens 
de  ces  sortes  d'inclinations  y  pourraient  le  dégoûter^ 
et  hii faire  préférer  à  la  fin  l'intérieur  d'une  maison 
gracieuse  et  réglée  y  au  poids  énorme  de  cette  espèce 
d'engagement;  mais  qu'elle  eut  le  malheur  y  en  1729, 
de  se  voir  enlever  les  affections  et  la  personne  même 
de  son  mari  y  et  de  le  voir  se  précipiter  dans  ufie  dis- 
sipation encore  pkis  ouirée. 

•  Arrêtons-nous  à  cet  exposé  ;  c'est  la  dame  marquise 
du  Pont-du-i£hâteau  qui  parle  ;  il  n'y  a  rien  là  qui  puisse 
être  suspect,  ni  qu'elle  puisse  désavouer.  Elle  suppose 
donc  que  le  marquis  du  Font-du-Château  a  eu  quelques 
attachemens  passagers.  Si  cela  était ,  ce  serait  un  repro- 
che que  sa  conscience  devrait  lui  taire ,  mais  ce  ne  serait 
pas  assurément  un  moyen  de  séparation  en  faveur  de  la 
temme.  Nous  ne  portons  pas  la  rigidité  des  mœurs  à  cet 
excès,  et  la  religion  qui  condamnerait  le  mari,  ne  par- 
donnerait pas  à  la  tèmme,  si  elle  s'en  faisait  un  prétexte 
pour  se  séparer  d'avec  lui.  La  dame  du  Pont-clu-Châ- 
tcau  ajoute  qu'elle  espérait  que  son  mari  se  dégoûterait, 
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et  prëfërerait  V intérieur d' une  maisongracieuse  et  ré- 
glée, à  de  pareils  engagemens;e\ie  reconnaît  donc  que 
l'intérieur  de  sa  maison étaitgracieux, et  capablede  tenter 
ie  marquis  du  Pont-du-Château.  Mais  pouvait-on  parler 
ainsi  d  une  maison  dans  laquelle  les  sévices,  les  mauvais 
traitemens  du  mari  contre  la  femme  se  renouvelaient  à 
chaque  instant?  Pouvait-on  espérer  qu'un  mari  que 
la  tiârocit^  de  son  caractère  emportait  pei*pëtuellement 
aux  plus  grands  excès ,  tût  sensible  aux  plaisirs  dHine 
maison  gracieuse  et  réglée  ?  Que  la  dan^e  marquise  du 
Pont-du-Châteaù  s'accorde  donc ,  s'il  «st  possible ,  avec 
elle-même. 

Enfin  elle  dit  dans  son  mémoire  de  1 737,  que  ce  fut 
en  1729  qu'e//e  eut  le  malheur  de  se  voir  enlever  les 
affections  et  la  personne  même  de  son  mari.  Cette 
époque  est  remarquable.  La  dame  marquise  du  Pont- 
du-Château  a  été  mariée  en  1714  ;  c'e3t  en  1730  que  la 
séparation  volontaire  a  été  faite,  et ,  selon  elle ,  ce  ne  fut 
qu'en  1729  qu'elle  eut  le  malheur  de  se  voir  enlever 
1  aflèction  de  son  mari.  De  seize  ans  qu'ils  ont  vécu  en- 
semble ,  il  y  en  a  donc  eu  quinze ,  pendant  lesquels  elle 
a  eu  la  satisfaction  de  jouir  de  tous  les  témoignages  de 
l'affection  de  son  mari  ;  en  &ut-il  davantage  pour  rejeter 
tous  les  faits  de  la  plainte  et  de  la  requête  de  la  dame 
marquise  du  Poiit-du-Château ,  faits  dans  lesquels  elle 
le  Représente  depuis  le  premier  moment  du  mariage , 
comme  un  homme  féroce ,  inhumain ,  et  qui  a  porté 
contre  elle  l'indignité  aux  derniers  excès  ?  Lui  permet- 
tra-t-on  de  faire  preuve  des  faits  qu'elle  a  elle-même  com- 
battus et  détruits  par  avance  ?  Quel  témoignage ,  dans 
cette  matière,  pourrait  prévaloir  sur  le  sien  propre? 

Mais  du  moins  dans  la  dernière  année  le  marquis  du 
Pont-du-Château  n'aura-t-il  point  donné  lieu  aux  re- 
proches que  lui  fait  aujourd'hui  la  dame  du-  Pont-du- 
Château  ?  N'aura-t*il  point  fait  parsdtre  alors  le  caractère 
de  haine ,  de  fureur  qu'on  lui  impute?  Ecoutons  encore 
la  dame  marquise  du  Pont-du-Château  dan«  ce  même 
mémoire. 

Le  dérangement  dans  ses  affaires  lui  fut  moins  senr 
sible  que  celui  des  mœurs  de  son  mari  (c.'est  un  senti* 
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nient  pteiiyle  religion  qu'on  doit  assurément  respecter)  ; 
les  complaisances  qu'elle  avait  toujours  eues  pour 
lui  y  lui  avaient  conservé  les  témoignages  extérieurs 
d'une  politesse  etd'une  urbanité  qu'il  a  naturellement, 
C'est-à-s-dire  que  maigre  l'affection  étrangère  qu'on  at- 
tribue au  marquis  du  Pont^iï-Château ,  il  se  signalait 
toujours  par  des  témoignages  de  politesse  et  d'urbanité 
à  l'égard  de  sa  femme  '  le  Ibnd  du  cœur  était  changé , 
selon  elle;  elle  l'avait  perdu  en  i'^2,^J  mais  les. dehors 
étaient  les  mêmes,  parce  que  cette  pohtesseet  cette  ur- 
banité est  naturelle  au  marquis  du  Pont^u-Château. 
On  le  répète,  c'est  la  dame  marquise  du  Pont-^du-Châ-^ 
teau  qui  parle.  Mais  comment  ne  sera-*t-on  pas  révolté 
après  cela  de  lui  entendre  soutenir  au  contraire,  que  de- 
puis son  mariage  elle  a  été  traitée  comme  une  misérable 
et  comme  la  dernière  des  servantes  ;  qu'elle  a  langui  dans 
la  plus  cruelle  servitude;  que  les  sévices  et  les  mauvais 
traitemens  se  renouvelaient  chaque  jour,  et  que  son  mari 
avait  la  noirceur  de  l'accuser  d'avoir  de  mauvais  com- 
merces avec  ses  laquais?  Voilà  sans  doute  une  étrange 
urbanité. 

Enfin  la  dame  du  Pont-du-Châieau  termine  le  récit 
des  faits  qui  ont  conduit  à, la  séparation  volontaire,  6n 
disant  qu! elle  ne  put  pas  souffrir  sous  sesjreuœ  une 
préjërence  marquée  en  tout  par  son  mûri  pour  sa 
nouvelle  inclination;  que  le  droit  qu'elle  avait  de  s'en 
plaindre,  rendit  sa  présence  importune  et  sa  personne 
odieuse;  que  le  marquis  du  Pont-du-Chdteau  ne  le 
fit  que  trop  ressentir  à  sa  femme  en  une  infinité  d'oc^ 
casions  dont'  elle  éprouva  toute  l'amertume  ;  que 
comme  sa  religion  ne  lui  permettait  pas  de  "voir  avec 
indifférence  un  dérangement  si  marqué ,  sur  la  seule 
proposition  qu'elle  fit  de  ne  pouvoir  en  demeurer  plus 
hng-ten^s  spectatrice,  le  marquis  du  Pont-^-Ùha- 
teau  saisit  avec  avidité  cette  occasion  de  consentir 
qu'elle  se  retirât  avec  une  pension. 
\  Nous  ne  dissimulons  pas.  ce  que  la  dame  du  Pont- 
du-Château  a  dit  dans  ce  mémoire  contre  son  mari;  mais 
il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  plus  de.  ces  fureurs ,  de  ces 
emportemens,  de  ces  traitemens  indignes  qui  ont  coa~ 
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tinuë ,  suivant  la  plainte ,  depuis  le  mariage  jiisqu'à  la 
séparation  volontaire.  Tous  ces  faits  si  odieux  disparais^ 
sent  ;  au  contraire  l'afféctioadu  mari  n'a  souffert  aucune 
atteinte  jusqu'en  1 729.  Depuis,  ayant  perdu  ce  sentiment 
si  profondément  gravé  dans  son  cœur ,  il  s'en  est  tenu 
aux  témoignages  extérieurs  d'une  politesse  et  d'une  ur- 
banité qu'u  a  naturellement  ;  mais  malgré  cela  il  y  avait 
une  pasàîon  dominante  :  la  présence  de  sa  femme  est 
devenue  inconunode.  Elle  a  cru  que  sa  religion  exigeait 
qu'elle  ne  tut  pas  témoin  d'un  pareil  dérangement;  elle  a 
demandé  a  se  retirer,  lé  mari  y  a  consenti  :  voilà  l'his- 
toire en  abrégé ,  telle  qu'il  a  plu  à  la  marquise  du  Pont- 
du-Château  de  nous  la  donner  elle-même. 

Mais  faut-il  autre  cbose  pour  combattre  les  tables 
grossières  répandues  dans  la  plainte  de  la  dame  marquise 
du  Pont-du-Château ,  et  peut-on  après  cela  l'admettre 
à  la  fureuve  de  ses  faits  ?  Elle  veut  taire  entendre  des 
témoins  ,  mais  nous  n'en  voulons  point  d'autre  qu'elle- 
même.  Elle  a  parlé  dans  un  temps  non  suspect ,  c'est-à- 
dire,  lorsqu'elle  plaidait  contre  son  mari  sur  la  sépara-t 
tion  de  biens.  On  ne  dira  pas  qu'elle  ait  cherché  alors  à 
le  ménager;  cependant  elle  y  convient  qu'elle  a  eu  toute 
son  afifection  jusqu'en  1729  ;  que  depuis ,  l'extérieur  a 
toujours  été  poU  et  marqué  au  coin  de  l'urbanité  même. 
Il  estvrai  qu'elle  s'est  piquée  d'une  inclination  étrangère; 
elle  a  voulu  se  séparer ,  son  mari  s'est  prêté  à  ce  cni'elle 
exigeait  :  voilà  tout  ce  qu'elle  nous  dit  elle»méme.  Pour- 
quoi chercherions-nous  d'autres  témoins  ?  Son  propre 
témoignage  suffît ,  et  la  condamne. 

Ge  n'est  pas  que  le  marquis  du  Pont-du-ChÉteau  con«^ 
vienne  de  l'attachement  qu'(»i  lui  reproche  ;  mais  il  ne 
s'agit  pas  aujourd'hui  de  taire  un^  information  de  vie  et 
mours  ;  il  s'agit  de  savoir  si ,  pendant  tout  le  cours  de 
la  cohalntation,  le  marquis  du  Pont-du-Château  a  tait 
éclater  un  mépris,  une  haine  implacable  contre  safemme; 
s'il  l'a  traitée  comme  une  misérable,  s'il  l'a  battue ,  ou-^ 
tragée ,  insultée ,  jusqu'à  dire  hautement  qu'elle  avait  de 
mauvais  commerces  avec  ses  laquais  :  voilà  les  faits  qu'on 
veut  prouver.  Mais  si  on  est  eu-état  d'opposer  à  la  dame 
du  Pont-du-Château  son  propre  témoignage  à  elle*méme, 
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s^il  la  condamne,  vingt  témoins  qu'elle  tërait  entendre 
aujourd'hui  pourraient«ils  prévaloir? 

Qu'die  se  réduise  à  ce  qu'elle  a  dit  dans  son  mémoire 
de  1 737  ;  qu'elle  propose  pour  tout  moyen  de  séparation 
que  son  mari  a  eu  une  inclination ,  que  la  présence  de  la 
iëmme  est  devenue  importune  et  même  odieuse;  qu'elle 
ajoute ,  si  elle  veut ,  que  le  marquis  du  Pont-du-Cnâteau 
le  lui  a  fait  sentir  en  plusieurs  occasions  et  avec  amer- 
tiuue  ;  qu'enfin  sa  religion,  et  non  la  dureté  de  sa  situa* 
tion ,  lui  a  fait  taire  la  proposition  de  se  recirer ,  et  que  le 
marquis  duPont--du-Château  a  cédé  sans  peine;  et  nous 
verrons  si  de  pareils  faits  sont  assez  graves  pour  fonder 
une  demande  en  séparation,  et  si  la  justice  se  portera  à 
les  admettre.  La  dame  marquise  du  Pont*du-Ghâteau 
ne  le  pense  pas  elle-même ,  c'est  pourquoi  on  a  changé 
toute  Thistcdre  dans  sa  plainte.  On  a  imaginé  ce  qu'il  y 
a  de  plus  noir,  de  plus  affreux,  de  plus  propre  à  exciter 
l'indignation  contre  le  mari;  mais  on  iravait  plus  alors 
une  mémoire  heureuse ,  on  ne  se  souvenait  pas  que  la 
dame  du  Pont-du«-Ghâteau  avait  elle-même  déposé  tout 
le  contraire  dans  un  mémoire  public.  Aujourd'hui  que 
la  vérité  se  trouve  manifestée  par  son  propre  témoignage, 
ceux  qui  abusent  de  sa  confiance  ne  doivent-ils  pas  être 
couverts  de  confusion?  et  la  fin  de  non-recevoir  qui 
s'élève  contre  la  preuve  demandée,  peut-elle  souffiîr 
quelque  réponse  ? 

Secondement ,  la  dame  du  Potnt-du-Qiâteau  a  formé 
en  1 736  une  demande  en  séparation  de  biens  ;  il  n'y  a 
point  d'efforts  qu'elle  n'ait  &its  pour  y  réussir.  Après 
avoir  perdu  sa  cause  au  Ghâtelet  en  1 737,  elle  a  tenté  le 
secours  de  l'appel,  et  le  procès  a  été  instruit  en  la  cour- 
avec  toute  l'ét^odue  qu'on  pouvait  lui  donner  :  il  n'a  été 
jugé  que  par  l'arrêt  de  1 740 ,  qui  a  confirmé  la  sen- 
tence ;  mais  après  cela  la  dame  du  Pont-du-Château  est- 
elle  recevable  à  former  une  danande  en  séparation  d'ha- 
biution? 

Si  la.  dame  du  Pont-du-Château  avait  vécu  pendant 
s^ze  ans  dans  l'état  d'oppression  et  d'esckvage  qu'elle 
noué  peint  dans  sa  requête  ;  si  elle  avait,  été  insidtée , 
outragée,  traitée. avec  la  plus  grande  indignité,  comme 
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elle  le  prëtead ,  il  ne  fallait  pas  se  borner  à  la  sépara*^ 
tion  de  biens ,  il  faHait  tout  <l  un  coup  en  venir  à  la  se- 

Faration  de  corps;  se  réduire  à  l'une,  c'est  renoncer  à 
autre,  et  reconnaître  qu'on  n'a  aucun  moyen  pour  l'en- 
treprendre j  d'autant  plus  que  par  la  séparation  de  corps 
elle  palrvenait  à  la  séparation  de  biens  ;  ainsi  elle  aurait 
eu  deux  moyens ,  celui  des  sévices  et  des  mauvais  traite- 
mens,  et  celui  de  la  dissipation.  Pourquoi  s'est-elle  ré-^ 
duite  au  dernier  seulement,  si  elle  avait  pu  faire  usage 
du  premier  ?  N'est-il  pas  «vident  que  bien  convaincue 
qu'il  n'y  avait  aucun  prétexte  à  la  séparation  de  corps , 
elle  n'a  pas  osé  en  parler  ;.  mais  cette  reconnaissance  de 
sa  part  ne  fbrme-t-elle  pas  contre  elle  une  fin  de  non- 
recevoir  invincible  ?  Celui  qui  avait  deux  moyens  pour 
soutenir  sa  demande  et  qui  n'en  a  proposé  qu  un  ,  n'est 
plus  recevable  à  revenir  à  l'autre  pour  renouveler  sa  pré- 
tention. Il  n'est  donc  pas  possible  d'écouter  la  dame  du 
Pont*-du- Château  dans  la  nouvelle  action  qu'elle  intente, 
après  avoir  succombé  dans  la  première. 

On  ne  dira  pas  que  c'est  par  ménagement  pour  son 
mari  qu'elle  n  a  point  demandé  alors  la  séparation  de 
corps;  car  quand  on  en  vient  à  une  rupture  ouverte,  il 
n'est  plus  question  de  ménagement ,  et  les  écrits  de  la 
dame  du  Pont-du«-Cbâteau  dans  l'instance  de  séparation 
de  biens ,  en  fournissent  une  preuve  complète.  Le  mar- 
quis du  Pont-du-Château  y  est  attaqué  sans  ménage- 
ment sur  l'excès  de  ses  dissipations  ;  on  vient  de  voir 
qu'on  en  attribue  la  cause  à  oie  prétendus  engagemens 
criminels  qui  blessaient  la  religion  de  la  dame  du  Pont- 
du-Château.  Quand  une  fois  une  femme  croit  pouvoir 
se  déchaîner  à  ce  point  contre  son  mari ,  on  ne  persua- 
dera jamais  que  pour  le  ménager  elle  ait  refusé  d'em- 
ployer un  moyen  décisif  qu'elle  aursût  eu  en  main  pour 
parvenir  à  son  ol^et. 

Mais ,  dira-t-on ,  la  dame  du  Pont-du-Château  était 
séparée  de  corps  par  un  acte  volontaire,  elle  n'avait- 
rien  à  demander  à  cet  é^ard  ;  il  ne  lui  restait  qu'à  tenter 
la  séparation  de  biens,  u  n'est  pas  extraordinaire  qu'elle , 
s'y  soit  renièrmée.  Cette  défaite  ne  peut  servir  de  res- 
source à  la  dame  du  Pont-du-Château;  car  outre  qu'un* 
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acte  volontaire  ne  forme  jamais  une  vëritable  séparation,, 
la  dame  du  Pont-da-Chateau  avait  un  inte'rêt  essentiel 
de  ne  se  pas  contenter  de  cet  acte,  et  <jle  faire  valoir  les 
prétendus  sévices ,  non-seulement  pour  affermir  la  sé- 
paration de  corps,  mais  encore  pour  obtenir  celle  de 
biens.  Ainsi,  non -seulement,  en  se  réduisant  à  la  sé- 
paration de  biens ,  elle  a  renonce  à  demander  celle  de 
corps,  mais  elle  a  reconnu  qu'elle  n'avait  aucun  moyen 
pour  y  parvenir,  ce  qui  la  rend  absolument  nonrrece- 
vable  à  Tintenter. 

En  un  mot,  il  n'y  a  point  d'exemple  dans  l'ordre  ju- 
diciaire qu'une  femme,  après  avoir  demandé  la  sépara- 
tion de  biens,  et  y  avoir  succombé,  puisse  revenir  à  la 
séparation  de  corps  sur  des  faits  tous  antérieurs  à  l'action 
en  séparation  de  l>iens  ;  c'est  multiplier  les  procès  sans 
prétexte ,  c'est  fatiguer  et  les  parties  et  la  justice  contre 
toutes  les  règles.  Aujourd'hui  une  fentme  demanderait 
<jue  son  mari  lui  payât  une  pension;  quand  elle  aurait  * 
été  déboutée  de  cette  demande ,  elle  en  formerait  une 
autre  pour  la-séparation  de  biens  ;  après  cela  elle  deman- 
derait à  se  retirer  dans  un  couvent;  enfin  elle  demande- 
rait à  être  séparée  de  corps.  La  règle  ne  s'accorde  pdint 
avec  ces  prétendus  tempéramens.  On  eDStTjbligé  d  abord 
de  former  toutes  ses  demandes;  et  quand,  on  s'est  réduit 
à  un  objet,  on  ne  peut  pas,  après  avoir  perdu  sa  cause, 
étendre  ses  prétentions  pour  faire  de  nouveaux  procès  : 
ainsi  une  femme  qui  n'a  pas  pu  réussir  dans  ime  de- 
mande en  séparation  de  biens,  ne  peut  plus  demander 
la  séparation  de  corps  ;  elle  y  a  renoncé  par  sa  première 
action ,  et  ne  peut  plus  être  écoulée. 

Ti*oisièmement,  la  demande  que  forme  la  dame  du 
Pont-du-Cbateau  est  jugée  par  un  arrêt  contradictoire 
entre  son  mari  et  elle  :  c'est  de  toutes  les  fins  de  non- 
recevoir  la  plus  forte  et  la  plus  décisive.  On  a  observé 
dans  le  fait ,.  qu'au  mois  de  mars  1742  la  dame  du  Pont- 
du-Château  avait  formé  une  demande  contre  son  mari, 
à  ce  qu'il  fût  tenu  d'augmenter  sa  pension  de  1 0,000  liv. 
par  an.  Le  marquis  du  Pont-du- Château,  fatigué  de 
'  tant  de  procès  que  lui  faisait  sa  femme,  demanda  acte  de 
sa  part  de  ce  qu'il  révoquait  le  consentement  qu'il  avait 
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donné  à  ce  que  sa  iëmme  eût  une  habitation  séparée,  el 
conclut  à  ce  qu'elle  fût  tenue  de  venir  demeurer  avec 
lui.  La  dame  du  Pont-dù-Château  a  deTendu  à  cette 
demande,  et  a  soutenu  qu'elle  devait  être  autorisée  à 
vivre  séparément  cb  son  mari.  Ce  procès  soutenu  aveo 
beaucoup  de  chaleur,  instruit  par  des  méiEnoires  im- 
primés de  part  et  d'autre,  a  enfin  été  jugé  par  arrêt 
contradictoire  du  26  juin  1742,  par  lequel  la  cour  a 
rhimé  Mte  au  marquis  du  Pont^du^Château  de  ce 
qu'il  réwquait  tout  acte  portant  consentement  de  se* 
paration  volontaire  ;  en  conséquence  a  ordonné  que 
dans  un  mois^  pour  tout  délais  la  dame  du  Pont^du- 
Château  serait  tenue  de  retourner  en  la  maison  de 
son  mari. 

C'est  quinze  jours  ou  environ  après  la  signification 
de  cet  arrêt  que  la  dame  du  Pont-du-Château  demande 
qu'au  lieu  de  retourner  dans  la  maison  de  son  mari,  il 
*  lui  soit  permis  de  vivre  séparément,  car  voilà  l'unique 
objet  stur  lequel  il  s'agit  aujourd'hui  de  prononcer;  mais 
n'est-ce  pas  individuellement  la  même  question  jugée 
par  l'arrêt  du  z6  juin  dernier ,  et  peut-on,  sans  attaquer 
cet  arrêt,  sans  le  détruire,  espérer  de  faire  ordonner 
précisément  lé  contraire  de  ce  qu'il  prononce  ?  Par  l'arrêt 
du  26  juin, la  dame  du  Pont-du-Cnâteau  est  condamnée 
à  retourner  dans  la  maison  de  son  mari,  et  à  vivre  avec^ 
lui;  par  celui  qu'elle  voudrait  obtenir,  elle  ferait  or- 
donner qu'elle  ne  retournerait  point  dans  sa  maison ,  et 
qu'elle  en  demeurerait  séparée  :  comment  concilier  deux 
arrêts  qui  prononceraient  des  choses  si  contradictoires? 
L'un  condamnerait  la  femme  à  revenir  dans  la  maison 
de  son  mari;  l'autre  la  déchargerait  de  cette  condamna- 
tion ;  l'un  jugerait  qu'elle  ne  peut  se  choisir  une  habita- 
tion séparée,  l'autre  prononcerait  la  séparation  :  peut- 
on  se  soustraire  ainsi  à  l'autorité  de  la  chose'jugée ,  et  ne 
forme-t-elle  pas  un  obstacle  invinciUe  contre  une  pa- 
reille demande  ? 

D'autant  plus  qu'elle  n'est  pas  fondée  sur  des  faits 
nouveaux  et  postérieurs  à  l'arrêt  du  26  juin;  tout  ce 
qu'elle  allègue  est  antérieur  de  douze  années  à  cet  arrêt  ; 
le  fait  le  plus  moderne  qu'elle  propose  est  de  1730.  Ces 
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faits,  qui  n'ont  pas  empêché  que  par  l'arrêt  de  174^^ 
elle  n'ait  été'  condamnée  à  revenir  avec  son  mari,  peu- 
vent-ils en  1743  lui  procurer  plus  de  liberté  et  plus 
d'indépendance?  La  fin  de  non-recevoir  est  donc  aans 
tout  son  jour. 

Quelles  sont  les  objections  contre  cette  fin  de  non- 
recevoir?  On  nous  dit,  en  premier  lieu,  qu'avant  l'arrêt 
de  1742  la  dame  du  Pont-du-Château  n'ayait  pas  formé 
sa  demande  en  séparation,  et  qu'ainsi  cette  demande 
n'étaat  pas  jugée,  rien  n'empêche  aujourd'hui  la  dame 
du  Pont-du-Château  de  la  former,  ni  la  cour  d'y  avoir 
égard. 

Mais,  1°  c'est  une  pure  équivoque  que  cette  objec- 
tion. Il  est  vrai  que  les  questions  de  séparation  com- 
mencent ordinairement  par  une  demande  formée  de  la 
part  de  la  fenmie,  à  ce  qu'elle  soit  séparée  d'avec  son 
mari;  mais  pourquoi?  Parce  qu'ordinairement  et  pres- 

Îue  toujours  la  femme  vivant  avec  son  mari  est  obligée 
'en  venir  à  cette  action  pour  obtenir  sa  liberté.  C'est 
elle  qui  est  demanderesse ,  parce  que  c'est  elle  qui  veut 
rompre  une  union  qui  subsiste;  mais  quand  dans  le  fait 
les  deux  conjoints  vivaient  séparément,  en  sorte  que  pour 
faire  cesser  cette  séparation  c'est  le  mari  qui  demande 
que  sa  femme  revienne  avec  lui,  et  que  fei  femme  s'op- 
pose de  toutes  ses  forces  à  cette  demande,  en  est-ce  moins 
un  procès  de  séparation  d'habitation?  Il  est  indifférent 
que  ce  soit  le  mari  ou  la  femme  qui  ait  attaqué  le  pre- 
mier ,  et  qui  soit  demandeur ,  pourvu  que  la  demande 
forme  toujours  uii  procès  de  séparation. 

Le  marquis  du  Pont-du-Château  a  demandé  que  sa 
femme  revînt  avec  lui  :  la  dame  du  Ponl-du-Château  a 
demandé  que  son  mari  fût  débouté  de  sa  demande  ;  voilà 
donc  la  question  de  séparation  bien  formée,  bien  agitée, 
et  par  conséquent  elle  est  jugée  irrévocablement  par 
l'arrêt  qui  y  a  prononcé.  D'autant  plus  qu'ii  est  de  prin-  - 
cipe  que  celui  qui  défend  à  une  demande,  en  cela  même 
est  censé  former  la  demande  contraire  excipiendo  reus 
yïfoctor.  Ainsi  la  dame  du  Pont-du-Château  en  défendant 
à  la  demande  à  ce  qu  elle  fût  tenue  de  retourner  avec  son 
mari,  était  réellement  demanderesse  en  séparation.  Nous 
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n'avons  point  parmi  nous  ces  formules  d'action  si  re- 
ligieusement prescrites  parmi  les  Romains  :  il  suffit  qu'une 
question  ait  e'té  agitée  et  jugée  entre  les  parties,  pour 
qu'elle  fixe  leur  sort  irrévocablement. 

2"  Si  pour  combattre  la  demande  du  marquis  du  Pont» 
du-Chateau  il  fallait  former  une  demande  en  séparation, 

Îue  la  dame  du  Pont -du- Château  ne  la  formait-elle? 
eut-on  après  qu'un  arrêt  a  prononcé  sur  une  demande, 
venir  dire,  je  n'ai  été  condamnée  que  parce  que  je  n'ai  pas 
formé  une  demande  qui  aurait  fait  tomber  la  vôtre?  Si 
une  partie  s'est  mal  défendue,  si  elle  n  a  pas  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  empêcher  sa  condamnation; 
si  elle  n'a  pas  formé  les  demandes,  produit 'les  pièces 
qui  devaient  taire  échouer  l'action  intentée  contre  elle, 
elle  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  elle-même,  mais  l'autorité 
de  la  chose  jugée  n'en  subsiste  pas  moins. 

Celui  qui  a  été  condamné,  par  un  arrêt  contradic-r 
toire,  au  paiement  d'un  billet,  peut^îl  ensuite  prendre 
des  lettres  de  rescision  contre  ce  billet,  et  en  demander 
l'entérinement?  Et  quand  on  lui  opposera  la  fin  de  non-* 
recevoir  résultante  de  l'arrêt,  en  sera-t-il  quitte  pour 
dire,  oh!  mais,  je  n'avais  pas  pris  des  lettres  de  resci-» 
ftion  avant  l'arrêt,  c'est  une  demande  nouvelle ,  je  croyais 
pouvoir  me  détendre  sans  cela;  mais  puisqu'on  a  jugé 
ma  défense  insuffisante,  j'agis  aujourd'hui  en  rescision ^ 
et  c  est  une  demande  toute  neuve  :  il  n'y  a  personne  qui 
ne  fût  révolté  contre  une  pareille  proposition.  De  même 
celui  qui  aura  été  condamné  à  payer  le  prix  d'une  terre 
qu'il  a  acquise,  pourra-t-il  après  l'arrêt  former  sa  de-- 
mande  en  résolution  du  contrat  de  vente?  On  lui  ré- 
pondrait avec  succès  :  Que  ne  formiez-vous  cette  demande 
avant  l'arrêt?  aujourd'hui  que  vous  êtes  condamné,  vous 
ne  pouvez  plus  former  de  demande  qui  tende  à  faire 
tomber  votre  condamnation. 

Disons  de  même  à  la  dame  du  Pont-du-Château  :  Votre 
mari  a  demandé  que,  sans  avoir  égard  a  l'acte  de  sépa- 
ration volontaire  qu'il  révoquait ,  vous*  fussiez  tenue  de 
venir  demeiu'er  avec  lui  ;  vous  y  avez  été  condamnée , 
pouvez-vous  après  cela  demander  votre  séparation?  Il 
iallaît  vous  pourvoir  en  séparation  avant  l'arrêt,  si  c'était 
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une  défense  nécessaire;  mais  si  vous  avez  négligé  cette 
défense,  ne  vous  en  prenez  qu'à  vous-même;  la  cause 
n^en-est  pas  moins  jugée,  elles  décisions  de  la  justice 
sont  irréfragables  :  u  est  donc  impossible  d'échapper  à 
la  fin  de  non-recevoir.   . 

On  oppose  en  second  lieu,  que  Tunique  question  agi* 
tée  avant  Tarrêt,  était  de  savoir  si  le  marquis  du  Poni- 
du^Château  pouvait  révoquer  le  con^ntement  qu'il  avait 
donné  à  la  séparation  volontaire.  On  a  jugé ,  dit-on ,  qu'il 
le  pouvait  ;  mais  il  reste  à  savoir  si  la  dame  du  Pont-du-. 
Château  n'a  pas  des  moyens  pour  obtenir  une  sépara-» 
lion  forcée  :  c'est  une  question  toute  nouvelle ,  et  sur  la-' 
quelle  l'arrêt  ne  peut  influer. 

Mais  ce  raisonnement  n'a  pas  plus  de  force  ni  plus  de 
solidité  que  le  premier.  Le  marquis  du  Pont-du-(Jhâteau, 
a  demandé  que  sa  femme  fût  tenue  de  venir  demeurer- 
avec  lui,  voilà  l'unique  demande  sur  laquelle  il  fut 

Suestion  de  prononcer  :  s'il  a  révoqué  le  consentement 
onné  à  la  séparation  volontaire ,  ce  n'était  que  pouc 
lever  l'obstacle  qu'aurait  pu  apporter  ce  consentement  ;• 
mais  la  demande  ne  se  bornait  pas  à  cette  révocation , 
ou  plutôt  ce  n'était  pas  là  ce  qui  formait  la  demande,  il 
n'y  en  avait  point  d'autre  que  celle  qui  tendait  à  ce  que 
la  dame  du  Pont-du-Château  fût  tenue  de  venir  demeu- 
rer avec  lui. 

La  dame  du  Porit-^du-Châieau,  pour  défendre  à  cette 
demande,  pouvait  proposer  deux  moyens  :  elle  pouvait 
soutenir  que  le  consenteuxent  donné  à  la  séparation  vo- 
lontaire était  irrévocable  :  elle  pouvait  ajouter  qu'indé- 
pendamment de  ce  consentement  elle  avait  des  raisons 
pour  ne  plus  vivre ,  pour  ne  plu-s  habiter  avec  son  mari , 
fondées  sur  les  sévices  et  les  mauvais  traitemens  exercés 
à  son  égard;  si  elle  s'est  contentée  de  proposer  le  pre- 
mier moyen,  la  cause  n'en  est  pas  moins  jugée,  et  elle 
n  est  plus  recevable  à  proposer  le  second.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  de  savoir  quelle  est  la  question  qui  a  été  agitée 
dans  la  discussion  des  moyens;  une  partie  peut  se  ren- 
fermer dans  un  seul  moyen,  quoiqu'elle  en  ait  plusieurs; 
elle  peut  n'agiter  qu'une  question ,  quoiqu'elle  pût  en- 
core en  proposer  d'autres.  Chacun  se  défend  comme  U 
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juge  à  propos  ;  mais  la  dëfênse  plus  ou  moins  étendue 
n'empêche  pas  ^ue  la  cause  ne  soit  jugée  définitivement 
et  sans  retour. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'arrêt  était  intervenu 
contre  un  mineur,  il  pourrait  dire  :  On  n'a  proposé 
qu'une  telle  défense  pour  moi ,  et  il  y  en  avait  une  autre 
à  ajouter;  on  s'est  contenté  de  soutenir  que  le  consen- 
tement était  irrévocable  ;  il  fallait  ajouter  qu'indépendam- 
ment de  ce  consentement  il  y  avait  des  moyens  victorieux 
de  séparation  ;  je  n'ai  pas  été  valablement  défendu.  Alors, 
on  en  convient,  le  mineur  devrait  être  écouté  par  le 
privilège  attaché  à  la  faiblesse  de  son  âge.  Encore  fau- 
drait-il pour  cela  qu'il  se  pourvût  par  requête  civile ,  et 
3u'il  la  lit  entériner  ,  sans  quoi  il  ne  serait  pas  permis 
'avoir  égard  à  sa  nouvelle  demande.  Mais  à  regard  d'un 
•majeur,  on  n'a  jamais  ouï  dire  qu'après  sa  condamnation 
il  puisse,  pour  la  rendre  inutile,  alléguer  qu'il  ne  s'est 
pas  bien  détendu,  qu'il  a  omis  de  former  une  demande 
nécessaire,  qu'ils'est  renfermé  dans  un  seul  moyen, dans 
•une  seule  question,  pendant  qu'il  avait  une  autre  voie 
qui  lui  aurait  réussi.  Ce  raisonnement  ne  suffirait  pas 
même  pour  laire  entériner  la  requête  civile  à  ^on  égard  ; 
comment  sans  loj^ienir,  sans  attaquer,  sans,  détruire 
l'arrêt,  peut-il  se  flatter  de  faire  juger  tout  le  contraire 
de  ce  qui  a  été  prononcé? 

Il  n  est  donc  pas  possible  que  la  dame  du  Pont-du- 
Châtes^u  échappe  à  cette  lin  de  non-recevoir.  Que  l'on 
ait  dit  ou  que  l'on  n'ait  pas  dit  lors  de  l'arrêt  du  26  juin 
tout  ce  qui  était  nécessaire  à  sa  défense,  cela  est  indif- 
férent; elle  est  condamnée  à  venir  demeurer  avec  son 
mari,  il  faut  que  l'arrêt  soit  exécuté;  et  tant  qu'il  ne 
surviendra  pas  de  faits  nouveaux  qui  puissent  donner 
lieu  à  une  demande  en  séparation ,  elle  ne  peut  pas  être 
écoutée. 

Mais  tout  ce  qu'on  a  jugé  est  qu'une  femme  qui  ne 
demandait  pas  sa  séparation  était  obligée  de  retourner 
avec  son  mari.  Ce  raisonnement  est  aussi  faux  que  tous 
les  précédens.  1°  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  a  jugé,  on  a 
jugé  que  la  dame  du  Pont-du-Château  devait  revenir 
dans  la  maison  de  son  mari  ;  cette  disposition  est  pure 


t'ilEMIÈU^   PARTIE.  âS 

et  simple.  Uarrét  ne  dit  pas  que  faute  d'avoir  formé  sa 
defmaftde  en  séparation,  elle  retournera  avec  lui  ;  il  ne 
dit  pas  quelle  y  retournera,  sauf  à  fermer  sa  demande 
^én  séparation  ;  il  ne  dit  pas  cfue  quant  à  présent  elle  sera 
tenue  de  retourner  :  tous  ces  correctifii,  toutes  ces  ré- 
serves qui  pourraient  seules  autoriser  la  nouvelle  de^ 
mande,  ne  se  trouvent  point  dans  l'arrêt;  il  est  pur  et 
simple,  il  est  absolu  :  on  ne  peut  donc  rien  admettre  de 
contraire.  2**  Celui  qui  aurait  été  condamné  à  payer  le 
contenu  dans  un  billet,  et  qui  après  l'arrêt  prenarait  des 
lettres  de  rescision  contre  ce  billet,  pourrait-il  être  écoulé, 
en  disant  :  Tout  ce  qu'on  a  jugé  est  que  celui  qui  n'atta- 

Îuait  point  son  billet,  devait  être  condamné  à  le  payer  ? 
e  peux  donc  lattaquer  aujourd'hui.  Ce  raisonnement 
serait  absurde  :  celui  de'  la  dame  du  Pont-du-Château 
est  précisément  lé  même. 

On  croit  donc  avoir  déofiontré  par  des  fins  de  non-re- 
cevoir  invincibles,  que  sa  demande  en  séparation  doit 
être  rejetée.  Elle  accuse  son  mari  des  traits  les  plus  noirs 
et  les  plus  odieux;  mais  elle  l'a  elle-même  justifié,  et 
a  fait  l'apologie  dt  ses  procédés  et  de  ses  sentimens  dans 
un  mémoire  imprimé  six  ans  après  toutes  les  £ibles 
qu'elle  débite  aujourd'hui  ;  son  propre  témoignage  la 
condanme.  Elle  ne  l'a  attaqué  qu'en  séparation  de  biens; 
elle  a  donc  reconnu  qu'elle  n'avait  aucun  prétexte  pour 
demander  une  séparation  d'habitation  ;  enfin  son  mari 
i'a  faâl  condamner  par  un  arrêt  contradictoire  à  revenir 
avec  lui  :  il  n'est  donc  plus  possible  d'écouter  une  de- 
mande ^1  séparation  directement  contraire  à  la  disposi- 
tion de  l'arrêt. 

La  justice  toujours  sévère  sur  ce  qui  intéresse  l'ordre 
public,  l'union  «t  la  ti^nquillité  dés  mariages,  ne  pas- 
sera pas  sans  doute  sur  des  obstacles  si  insurmontables  ; 
elle  s  empressera  au  contraire  à  resserra  des  nœuds  que 
la  religion  a  formés,  et  à  iaire  cesser  une  division  qu  on 
ne  peut  imputer  qu'aux  conseils  pernicieux  que  la  dame 
du  Pont-du-Château  a  eu  la  iàcifité  d'entendre  et  de 
goûter  trop  légèrement.  * 

>  lî*a  pu  étë  jngéç  pendant  la  vie  de  la  marquise  du  Pont-du  Ghftteau  : 
elle  décéda  le  17  Ëvricr  1745.  Avant  son  décès  elle  avait  fait  un  testament 

IL  *2 
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I 

INSTANCE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  dame  Fbakçoise-Juliiiiïne  Artaud,  yeuTe  et  héritière 
testamentaire  de  Barthélémy  Bovrgelat,  écuyer,  demari'- 
dercsse, 

CONTRE  les  sieurs  Dugas,  Prost  de  Gbangeblangre  9  les 
dames  leurs  épouses^  et  autres^  défendeurs. 


Oi'KSTioii.  —  Suffisance  de  la  posiessioo  d'élat. 

Contester  à  un  citoyen  Fëtat  dont  il  a  toujours  été 
en  possession ,  qu'il  a  trouve  établi  par  les  titrés  de  sa 
filiation,  qu'une  loneue  suite  d'actes,  que  des  reconnais* 
sances  réitérées  à  chaque  instant  de  sa  vie ,  et  qu'une 
possession  publique  et  non  interrompue  de  ce  même  état, 
ont  confirmé,  c'est  une  action  toujours  odieuse,  qui 
porte  le  trouble  dans  les  familles,  et  qui,  par  la  contagion 
de  l'exemple,  peut  devenir  funeste  à  la  société/ 

Mais  l'indignité  de  l'action  redouble ,  lorsque ,  pour 
soutenir  cette  contestation,  des  enfans,  au  lieu  de  s'ac- 
quitter envers  leur  père ,  à  qui  ils  doivent  la  vie,  l'édu- 
cation et  une  fortune  opulente,  s'élèvent  contre  sa  mé- 
moire, pour  lui  reprocher  des  excès  s^ussi  contraires  à  la 
religion  qu'à  l'honnêteté  publique. 

Tel  est  le  caractère  de  l'action  intentée  par  les  défen- 
deurs. Nés  d'un  même  père  que  feu  Barthélémy  Bour- 
gelât,  mais  d'un  second  mariage,  ils  voudraient  obscur- 
cir la  gloire  du  premier,  et  le  réduire  à  la  honte  du  con-^ 

par  lequel  elle  avait  institué  messire  Nicolas  de  Bouille ,  chanoine  de  Lyon, 
son  légataire  universel;  et  par  arrêt  de  l'audience  de  la  troisième  cham> 
bre  des  enquêtas  ^  readu  sur  délibéré ,  et  sur  les  conpiusions  de  M>^  le  pro^ 
cureur  général,  alors  avocat  général,  le  28  mars  1746,  le  légataire  uni- 
versel  a  été  jugé  recevable  à  reprendre  la  cause  d'appel  sur  l'action  en 
séparation  d  habitation. 

*  Cette  cause  est  la  XXXII*  de  l'àDcienne  édition. 
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cubinage  :  eni'ans  dénaturés,  qui  ne  craignent  point  de 
déshonorer  leur  père ,  pour  profiter  seuls  du  fruit  de  ses 
longs  travaux  ;  frères  injustes  qui  veulent  enlever  à  leur* 
aîné  la  gloire  d'une  naissance  légitime ,  pour  s^appliquer 
sa  portion  héréditaire  :  la  cupidité  a  étouffé  en  eux  tous 
les  sentimens  de  la  nature. 

Mais  ce  n'est  point  assez  de  découvrir  toute  l'indignilé 
de  leur  action ,  qui  les  emporte  jusqu'à  flétrir  eux-mêmes 
la  mémoire  de  leur  père  qu'ils  représentent  plongé  dans 
un  horrible  libertinage,  il' faut  encore  établir  qu'elle 
choque  tous  les  principes  de  l'équité  naturelle,  qu'elle 
est  condamnée  par  les  dispositions  des  lois  et  par  la  ju- 
risprudence des  arrêts.  * 

Fait.  —  Pierre  Bourgelat ,  de  la  succession  duquel  il 
s'agit,  était  originaire  de  Bel^at  en  Languedoc.  Ayant 

})erdu'ses  père  et  mère  dans  sa  plus  tendre  jeunesse,  il 
ut  envoyé  à  Livourne  auprès  du  sieur  Senier,  son  oncle 
maternel,  qui  y  faisait  un  grand  commerce.  Il  passa  plu- 
sieurs années  auprès  de  lui ,  se  disposant  à  suivre  la  même 
profession,  et  acquérant  toutes  les  connaissances  né>- 
cessaires  pour  s'y  distinguer  dans  la  suite,  comme  il 
a  fait. 

L'exacte  probité  que  le  sieur  Senier  reconnut  dans  le 
sieur  Bourgelat  son  neveu,  le  détermina  à  l'envoyer  plu- 
sieurs lois  à  Rome  pour  y  recouvrer  les  sommes  qui  lui 
étaient  dues.  Ce  fut  dans  le  cours  de  ses  voyages  qu'il 
connut  à  Rome  la  demoiselle  Ciprioli  ;  il  était  libre  de 
sa  personne,  il  pouvait  en  disposer  par  un  mariage  con- 
venable à  sa  fortune.  Il  épousa  donc  la  demoiselle  Ca- 
prioli ,  et  la  mena  à  Lyon  avec  la  dame  Faventin  sa  mère 
en  1682  ou  i683.  Etant  entré  en  qualité  de  teneur  de 
livres  chez  le  sieur  Sabot ,  qui  faisait  le  commerce  le  plus 
florissant  de  la  ville  de  Lyon ,  et  n'y  pouvant  pas  loger 
sa  femme  et  sa  mère,  cela  n'étant  pas  d'usage  à  Ljon 
ni  ailleurs,  il  leur  loua  un  appartement  dans  le  quartier 
appelé  le  faubourg  de  la  Croix-Rousse ,  où  il  allait  très- 
souvent  les  voir. 

Leur  mariage  d'abord  ne  fut  point  déclaré;  mais  la 
dame  Bourgelat  étant  devenue  grosse  en  1 683 ,  on  fut 
obligé  de  le  rendre  public.  L'honneur  de  la  dame  Bour- 
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gelât  y  était  intéressé ,  et  il  n'y  avait  rien  dont  elle  fût 
plus  jaloUse  :  tous  les  voisins ,  le  curé  de  la  paroisse , 
toute  la  ville  en  un  mot  l'apprit  du  sieur  Bourgelat  lui- 
même  ,  qui  se  fit  un  devoir  de  rendre  cette  justice  à  la 
vérité. 

La  dame  Bourgelat  accoucha  en  l684  d'un  fils,  que 
son  père  présenta  lui-même  à  l'église  pour  être  baptisé; 
le  curé  de  jNfotre-Damede  laPlatière  lui  administrai  bap- 
tême. Voici  les  termes  de  l'extrait  baptistère  :  L'an  1 684, 
le  21  avrils  a  été  baptisé  Barthélémy ^  fils  légitime  du 
sieur  Charles^Pierre  Bourgelat  et  d'Hiéronime  Ca- 
prioli.  Son  parrain  Barthélémy  Artaud  y  marchand 
de  Lyon;  sa  marr aille ,  Ursule Faventin ,  qui  était  la 
mère  d'Hiéronime  Caprioli ,  par  moi  soussigné  as>ec  le 
père  y  et  le  parrain.  Ainsi  signé,  Pierre-Charles  BouR-» 
GELAT,  Artaud,  de  MuW,  curé. 

Ce  premier  monument  de  l'état  de  Barthélémy  Bour- 
gelat a  tous  les  caractères  propres  à  attirer  la  confiance 
des  magistrats ,  et  à  faire  le  fondement  de  la  possession 
la  plus  solennelle  et  la  plus  respectable.  On  y  voit  un 
père,  qui  loin  de  rougir  de  la  naissance  d'un  enfant  qui 
serait  le  fruit  de  sa  débauche,  le  reconnaît  au  contraire, 
à  la  face  de  l'église,  comme  le  gage  précieux  de  l'union 
sainte  qu'il  avait  contractée  aux  pieds  des  autels  ;  la  reli- 
gion avait  formé  les  nœuds  dans  lesquels  il  était  engagé, 
il  s'empresse  de  lui  rendre  hommage  des  premiers  fi:uits 
dont  il  lui  est  redevable;  c'est  lui-même  qui  vient  dépo- 
ser Tétat  de  son  enfant  dans  ces  registres  destinés  à  fixer 
l'état  des  hommes ,  et  qui  par  cette  démarche  éclatante, 
assure  à  Jamais  la  gloire  de  sa  naissance. 

Le  ciel  continuant  de  répandre  ses  bénédictions  sur 
le  mariage  de  Pierre  Bourgelat  et  de  Hiéronime  Ca- 
prioli ,  elle  accoucha  d'un  second  fils  au  mois  de  dé- 
cembre i686;  il  fut  encore  baptisé  dans  la  même  pa- 
roiSse  de  la  Platière ,  et  nommé  Pierre ,  fils  naturel  et 
légitime  de  Pierre  Bourgelat  et  d  Hiéronime  .Ca- 
prioli. Le  père  était  encore  présent  au  baptême ,  et  a 
signé  sur  les  registres  cette  nouvelje  reconnaissance,  qui 
assure  tout  à  la  fois,  et  la  vérité  du  mariage,  et  la  légi"* 
Ijunité  des  enfans. 
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Le  mariage  des  sieur  et  dame  Bourgelat  subsista  ainsi 
aux  yeux  de  la  ville  de  Lyon  jusqu'en  1 693 ,  c'est-à-dire, 

3ue  la  dame  Bourgelat  continua  de  vivre  publiquement 
ans  la  possession  de  l'ëtat  honorable  de  femme,  connue 
dans  cette  qualité  par  toute  la  ville  de  Lyon ,  traitée  dans 
toutes  les  occasions  par  son  mari  comme  son  épouse  lé- 
gitime, n'ayant  point  d'autre  nom  que  celui  de  la  dame 
Èourgelat,  élevant  chez  elle  ses  enf'ans,  dont  elle  se 
faisait  gloire  d'être  reconnue  la  mèi:e;  enfin  jouissant 
de  toutes  les  prérogatives  dues  à  celles  qui  vivent  dans 
un  état  honorable. 

Mais  une  grande  maladie  qui  lui  sui^int,  l'ayant  pré- 
parée à  la  mort ,  elle  pensa  à  faire  son  testament  ;  elle 
envoya  chercher  le  20  mars  1693,  un  notaire  de  la  ville 
de  Lyon  avec  les  témoins  nécessaires,  et  elle  leur  dé- 
clara ses  dernières  volontés.  Dans  ce  moment  où  la 
dame  Boiurgelat  envisageait  les  approches  de  l'éternité 
et  les  jugemens  redoutables  d'un  Dieu  vengeur,  devant 
lequel  elle  allait  paraître,  quel  compte  rend-elle  de  l'é- 
tat de  sa  famille  /  Elle  ordonne  sa  sépulture  dans  l'é- 
glise des  Augustins  de  la  Croix-Rousse;  et  après  quel- 
ques autres  dispositions  pieuses ,  elle  donne  et  lègue  à 
Barthélémy  et  Pierre  Bourgelat  ses  fils  naturels  et 
légitimes  y  et  du  sieur  Pierre  Bourgelat  son  mari ,  à 
chacun  la  somme  de»  i  ,5oo  liv,  pour  tous  les  droits 
de  légitime  qu'ils  pourraient  as>oir  et  prétendre  dans 
sa  succession ,  payables  lesdits  legs  auadits  Bar- 
thélémy et  Pierre  Bourgelat  ^  lorsqu'ils  auront  at- 
teint rage  de  vingt- cinn  ans  chacun,  et  sans  inté- 
rêts jusqu' audit  temps.  Elle  fait  une  substitution  réci- 
Ï)roque  en  cas  que  Tun  des  deux  vienne  à  mourir  avant 
'autre ,  et  que  Pierire  Bourgelat  leur  père  soit  décédé  ; 
ce  qui  n'est  point  arrivé ,  le  cadet  étant  mort  du  vivant 
de  son  père  ;  et  au  résidu  de  tous  et  un  chacun  ses 
autres  biens ,  meubles  et  immeubles ,  elle  a  institué 
son  héritier  unii>ersel  sieur  Pierre  Bourgelat  son 
cher  et  bienraimé  mari,  auquel  elle  veut  que  tous  et 
un  chacun  ses  biens  arrivent  et  appartiennent ,  à  la 
charge  par  lui  de  payer  ses  dettes  et  frais  funéraires. 
Ce  sont  là  les  propres  termes  du  testament  y  dans  le* 
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quel  la  dame  Bourgelat  mourante  a  donne'  à  sa  Famille 
les  derniers  témoignages  de  sa  tendresse ,  et  à  la  vérité 
les  preuves  les  plus  solides  sur  lesquelles  ^Ue  puisse  se 
reposer. 

Après  avoir  satisfait  à  ce  qu'elle  devait  à  la  vérité  et 
à  sa  famille,  elle  s'abandonna  tout  entière  aux  devoirs 
de  la  religion ,  qu'elle  avait  toujours  pratiqués  pendant 
sa  vie  d'une  manière  qtd  avait  fait  l'édification  publique; 
elle  reçut  tous  les  sacremens  de  l'église  par  les  mains 
de  son  curé,  et  mourut ,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi , 
également  fidèle  à  son  Dieu,  à  son  mari  et  à  ses 
enfans,  •  . 

Le  sieur  Bourgelat,  sensible  à  sa  vertu  et  à  sa  ten- 
dresse, lui  fit  rendre  les  honneurs  qui  lui  étaient  dus. 
Elle  avait  demandé  par  son  testament  d'être  inhumée 
dans  l'église  des  Augustins  de  la  Croix-Rousse;  il  exé- 
cuta fidèlement  ce  qu'elle  ayait  prescrit.  Voici  les  termes 
de  l'extrait  mortuaire,  tiré  des  registres  de  Notre-Dame 
de  la  Platière,  et  compulsé  avec  les  défendeurs.  Uan 
1693 ,  etle2.q  mars,  a  été  porté  par  ma  permission  le 
corps  de  demoiselle  Caprioli  ^  femme  du  sieur  Pierre 
Bourgelat  y  aux  ré^ér^nds  pères  Augustins  de  la 
Croix-Rousse ,  où  elle  est  décédée ,  ayant  reçu  tous 
ses  sacremens  ;  par  moi  soussigné  y  de  muzy,  curé.  Il 
la  fît  donc  enterrer  solennellement  dans  cette-église  ,  et 
assista  lui-même  à  ses  funérailles  avec  ses  deux  enfans 
tous  en  grand  deuil ,  qu'il  porta  un  an,  aussi-bien  que 
ses  enfans  et  toute  sa  maison  :  témoignage  éclatant  de 
la  sainteté  de  l'union  dans  laquelle  ils  avaient  vécu. 

Ainsi,  non-seulement  elle  était  connue  publiquement 
pour  femme  du  sieur  Bourgelat  ;  mais  tous  les  monu- 
mens  publics  qui  doivent  fixer  l'état  et  la  qualité  des 
hommes  lui  donnent  ce  même  titre  ;  elle  était  connue 
pour  telle  par  son  curé ,  par  les  notaires  et  les  témoins, 
par  les  Augustins  de  la  Croix-iRousse,  qui  ont  donné 
de  plus  un  certificat  authentique  de  la  pureté  de  ses 
niœiu's  et  de  la  sainteté  de  sa  vie  :  tous  rendent  un  té- 
moignage non  suspect  à  cette  vérité,  dans  un  temps  où 
l'on  ne  prévoyait  pas  qu'elle  pût  un  jour  être  contestée; 
tous  rendent  même  hommage  à  sa  vertu.  Sera-t-il  donc. 
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permis ,  trente  ans  après  sa  mort,  de  flétrir  sa  mémoire, 
et  de  la  dégrader  de  1  état  de  femme  légitime  ? 

Les  défendeurs ,  enfans  du  second  lit  du  sieur  Bour- 
gelat,  ne  rougiront-ils  jamais  de  Finjure  qu'ils  osent  faire 
à  la  mémoire  de  leur  père,  lorsqu'ils  le  taxent  d'avoir 
poussé  l'impiété  jusqu  à  venir  pleurer  aux  pieds  des  au- 
tels y  en  présence  de  toute  une  ville  où  il  tenait  un  rang 
distingué,  celle  qui  n'aurait  été  que  l'objet  de  sa  cri- 
minelle passion?  Quel  scandale  cet  événement  n'aurait- 
il  pas*  causé  dans  la  ville  de  Lyon,  si  on  avait  pu  même 
soupçonner  que  Pierre  Bourgelat  n'eût  pas  été  marié 
avec  Hiéronime  Caprioli?  Les  ministres  de  l'église  au- 
raient-ils administré  les  sacremens  à  la  concubine,  sans 
l'obliger  de  se  séparer  de  son  complice  ?  Auraient-  ils 
souffert  que  Pierre  Bourgelat  eût  consommé  son  crime 
en  venant  jusque  dans  le  sanctuaire  se  faire  un  trophée 
de  sa  profane  douleur?  La  religion  et  la  nature  sontéga-» 
lement  offensées  d'une  si  odieuse  accusation. 

Le  sieur  Bourgelat  ayant  perdu  sa  femme,  ne  pensa 
qu'à  l'éducation  de  ses  deux  enfans  ;  il  les  conserva  chez 
lui ,  où  ils  furent  élevés  publiquement  comme  ses  enfans 
légitimes.  Le  cadet  mourut  en  1695 ,  âgé  d'environ  neuf 
ans ,  et  fut  enterré  le  i  ^'^  septembre  ;  son  père  lui  fit  faire 
un  enterrement  solennel ,  qui  répondait  à  la  fortune 
qu'il  avait  commencée  dans  le  commerce;  il  assista  lui- 
méniie  à  l'enterrement,  comme  il  est  prouvé  par  l'extrait 
mortuaire  que  voici  :  J'ai  enterTé  en  graride  procès- 
sion  dans  l'église  des  révérends  pères  Augustins  de 
la  Croix-Rousse^  Pierre  ,jils  du  sieur  Pierre  Bour- 
gelat, marchand  y  et  de  demoiselle  Hiéronime  Ca- 
prioli ;  témoins  ledit  Bourgelat  père  y  et  messire 
Claiide  Hébert,  prêtre  habitué  de  ladite  église.  Si- 
gné, Hébert,  Bourgelat  et  Lespart* 

Ainsi ,  le  père  rendait  publiquement  les  devoirs 
qu'exige  l'affection  parternelle  envers  ses  entans  légiti-J^ 
mes  ;  il  leur  faisait  rendre  les  honneurs  dus  à  la  qualité 
de  leur  naissance.  Il  fait  enterrer  un  enfant  de  neuf  ans 
engra?ideprocession^û  y  assiste  lui-même;  il  signe 
l'extrait  mortuaire ,  et  lui  rend  ainsi  dans  le  moment  de 
sa  mort,  le  même  témoignage  qu'il  n'avait  pu  lui  refuser 
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au  moment  de  sa  naissance.  C'est  toujours  dans  les  acte$ 
les  plus  redoutables  de  la  religion,  c'est  à  l'église  même 
et  à  la  face  des  autels  qu'il  atteste  cette  vente' ,  que  ses 
enfans,  dénature's  par  un  excès  de  témérité  qui  fait  hor- 
reur ,  traitent  aujourd'hui  de  fables  et  d'impostures. 

Il  ne  lui  restait  plus  qu'un  fils ,  Barthélémy  Bourgelat. 
n  prit  tous  les  soins  qu'un  père  peut  se  donner  en  fa- 
veur d'un  enrant  légitime ,  la  ressource  de  sa  famille ,  et 
rhéritier  universel  des  biens  que  la  Providence  lui  a  pro- 
curés. Il  le  retint  auprès  de  lui  jusqu'au  commencement 
de  1697,  quil  le  plaça  alors  dans  le  collège  de  Sainl- 
Rambertde  Lyon,  appartenant  aux  pères  missionnaires; 
les  registres  de  ce  collège  nous  en  ont  conservé  la  mé- 
moire. Doit  M.  Bourgelat,  ce  sont  les  termes  qu  cm  y 
trouve  5  pour  la  pension  de  monsieur  son  fils  dans 
notre  collège  de  Saint-Ramèert ,  à  raisonde  220  liv. 
par  an,  laquelle  a  commencé  le  3  mai  \  697. 

Mondit  sieur  Bourgelat  a  payé  les  pensions  pour 
monsieur  son  fils  depuis  ledit  jour  3  mai  1697 ,  juS' 
qu'au  25  septembre  1700. 

Il  est  à  observer  que  tous  les  samedis  son  père  lui  en* 
voyait  régulièrement  son  linge  pour  la  semaine  ;  que  les 

I'ours  de  congé  le  fils  venait  les  passer  chez  son  père,  qui 
ui  témoignait  beaucoup  de  tendresse  et  d'amitié,  ne  l'ap- 
pelant jamais  que  son  fils ,  ou  simplement  Bourgelat , 
s'informant  lorsqu'il  rentrait  si  son  fils  était  couché ,  et 
allant  le  voir  lui-même  pour  être  plus  assuré  si  on  avait 
eu  de  lui  tous  les  soins  qu'il  exigeait. 

Pendant  que  cet  enfant  était  encore  dans  ce  collège , 
il  fut  attaqué  d'une  grande  maladie;  le  père  alarmé  le 
fit  apporter  chez  lui ,  où  il  fit  appeler  un  médecin  et 
trois  chirurgiens  de  la  ville  de  Lyon  :  on  ne  peut  expri- 
mer les  inqiuétudes  qu'il  fit  paraître.  Un  jour  entre  au- 
tres ,  les  médecins  et  lesi  chirurgiens  ayant  fait  une  opé- 
ration à  l'enfant,  qui  l'avait  beaucoup  fait  souffrir,  et  qui 
avait  mis  sa  vie  en  danger,  le  père  transporté  s'écria: 
Vous  avez  tué  ma  femme,  q)ous  voulez  eneore  tuer 
mon  fils  :  mouvement  presque  involontaire ,  dans  le- 

3uel  toute  Paffection  d'un  père  se  développe  ;  la  perte 
e  sa  fertime  se  renouvelle  dans  le  danger  de  son  fik^ 
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«es  douleurs  se  rëutiisseni  et  lui  font' éprouver  tout  à  la 
fois  ce  qu'il  devait  à  la  mémoire  d'une  épouse  légitime 
qu'il  n'a  plus,  et  à  l'état  d'un  fils  unique  qu'il  est  près  de 
perdre. 

Quand  ce  fils,  revenu  en  santé,  eut  fini  ses  exercices 
de  collège,  le  père  qui  le  destinait  à  soutenir  un  jour 
son  commerce,  voulut  lui  faire  prendre  les  premières 
teintures  du  négoce;  et  comme  il  est  d'usage  d'envoyer 
pour  cela  les  jeunes  gens  dans  de  grosses  maisons  où  il 
y  a  des  manufactures,  il  pensa  que  celle  du  sieur  Fraisse 
de  Carcassonne iui  pourrait  convenir; il  veut  à  cette 
occasion  plusieurs  lettres  écrites  au  sieur  r  raisse ,  tant 
par  le  sieur  Bourgelat,  que  par  le  sieur  Tourre  leur 
ami  conunun.  On  rapporte  en  original  une  lettre  du 
dernier,  datée  du  ii  septembre  1701.  Voici  comme  il 
y  parle  :  Vous  connaissant^  comme  f  ai  l'honneur  de 
faire,  monsieur,  je  n'hésitai pa^  un  moment  d'assurer 
M.  Bourgelat  que  vous  recouriez,  sans  hésiter,  dans 
votre  maison  son  fils  unique  ,  et  nous  convînmes 
qu'il  "VOUS  en  feraitjaire  la  proposition  par  M.  Sa- 
landre  y  etc.  Ce  terme  àejils  unique ,  dont  se  sert  le 
sieur  Tourre,  ne  peut  jamais  convenir  qu'à  un  fils  lé- 
gitime ;  on  ne  croit  pas  que  personne  s  en  soit  jamais 
servi  à  l'égard  d'un  bâtara ,  dont  l'état  toujours  incertain 
ne  peut  pas  être  désigné  sous  le  titre  de  fils  unique. 

Les  lettres  du  père,  aussi  rapportées  en  original, 
parce  que  le  sieur  Fraisse  a  bien  voulu  les  communiquer 
au  fils,  soutiennent  également  la  possession  publique, 
où  celui-ci  a  toujours  été  de  son  état.  J'ai  appris  par 
M.  Salandre^qui  a  eu  l'honneur  de  vous  parler  de 
ma  part,  au  sujet  de  mon  fils ,  les  bontés  que  vous 
avez  pour  moi  en  voulant  le  recevoir  pour  l'occuper 
quelques  mois  dans  votre  manufacture  ;  ce  qui  fera 
après  mes  très-humbles  remercimens ,  que  je  pren- 
drai la  liberté  de  le  faire  partir  au  premier  jour ,  ac^ 
compagne  de  la  recommandation  de  M.  Tourre  et  de 
M,  Pascal  vos  bons  amis  et  les  miens,  qui  veulent 
bien  avoir  la  bonté  de  prendre  quelque  part  à  ce  qui 
meregarde,  et/oindre  leurs  prières  aux  très-instantes 
quefevousjàis  de  vouloir  bienenprendreles  soins  que 
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n)ous Jugerez  aisément  gui  lui  seront  nécessaires.  C'est 
encore  un  écolier ,  mais  qui  a  bon  corps  pour  tra- 
vailler. Pour  le  rendre  plus  soumis  y  il  ne  faut  pas 
répargner  dans  les  -œuvres  les  plus  moindres ,  ^ous 
suppliant  à  cet  effet  de  n'avoir  pour  lui  aucune  con- 
sidération y  ni  faire  la  moindre  attention  qu'il  m' dp» 
pariienty  etc. 

Dans  une  autre  lettre  du  4  décembre  1701,1!  mande 
encore  au  sieur  Fraisse  :  Monsieur ,  je  "vous  ai  bien-de 
l'obligation  de  l'honneur  que  vous  voulezfaire  à  mon 
fils  de  le  recevoir  chez  vous.....  Je  vous  prie ,  autant 
que  je  le  puis  y  de  le  tenir  continuellement  occupé  y  et 
de  lui  faire  faire  son  devoir  sans  aucune  considéra^ 

tion Comme  Une  sait  pas  bien  écrire  ni  chiffrer  y 

si  vous  voulez  avoir  la  com,plaisance  de  lui  faire 

trouver  un  maître c'est  une  grâce  que  vous  me 

faites  :t  dont  je  conserverai  un  souvenir  éternel......  Je 

partirai  y  Dieu  aidant  y  la  semaine  prochaine  pour 
l'Italie  y  où  je  vous  offre  de  même  tout  ce  quidépend 
de  moi. 

Il  diflFe'ra  cependant  le  voyage  dltalie  de  plusieurs 
mois /en  sorte  qu'il  écrivit  une  lettre  au  sieur  Portalet 
le  20  juin  1702,  qui  est  encore  très-importante.  La 
prolongation  des  paiemens  ayant  un  peu  dérangé  mes 
affaires  y  ddl-A^j'ai  été  obligé  y  malgré  moiy  de  différer 
mon  départ  y  même  au  delà  du  temps  de  la  permission 
que  j'avais  obtenue  pour  mon  voyage  d'Italie  y  et  je 
serai  encore  ici  jusqu'à  la  semaine  prochaine....  J'ai 
reçu  votre  obligeante  lettre  du  \  2  du  courant ,  et 
vous  fais  mes  remercùnens  sur  les  soins  que  vous 
avez  pris  pour  mon  fils.  M.  Fraisse  écrit  ici  à  ses 
amis  y  un  peu  fâché  de  ce  que  vous  ne  le  lui  aviez  pas 
remis  à  son  arrivée  ;  mais  je  les  ai  guéris  par  mes  or- 
dres de  le  dégourdir  auprès  de  vous.....  Je  me  fiàtte 
que  ce  jeune  homme  y  par  vos  recommandations  y 
s'appliquera  à  faire  son.devoir;  ce  qui  sera  y  comme 
vous  pouvez  croire  y  une  véritable  consolation  pour 
moi  y  et  pour  lui  un  très-grand  bien. 

Le  même  jour  il  écrivit  une  lettre  au  sieur  Fraisse  y 
qui  contient  les  mêmes  recommandations  et  les  'méihe» 
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Diarques  d^âffection  et  de  tendresse  paternelle,  malgré 
les  sujets  de  mécontentement  qu'il  avait  déjà  reçus  de 
son  fils,  puisqu'il  dit  qu'il  avait  déjà  oublié  à  Lien  écrire 
et  chiffrer  pendant  son  exil,  et  par  sa  fainéantise. 

Voilà  donc  encore  des  lettres  d  un  père  tendre  «t  plein 
d'affection  pour  son  fils,  inquiet  sur  les  périls  de  la 
jeunesse,  attentif  à  l'en  préserver  par  les  soins  d'un  sur- 
veillant éclairé  et  même  sévère;  en  un  mot,  la  conduite 
du  père  se  soutient  toujours  dans  le  même  caractère 
d'affection  que  nous  lui  avons  vu. 

En  vain  a-t-on  imaginé  de  dire  que  tout  cela  se  pou- 
vait faire  pour  ua  bâtard.  Premièrement ,  je  demande 
aiu^  défendeurs  s'il  était  possible  de  faire  qqelque  chose 
de  plus  pour  un  enfant  légitime?  Si  cela  est  impossi- 
ble, qu'ils  confessent  donc  que  le  père  ne  pouvait  au- 
ti^ment  reconnaître  son  fils.  Secondement ,  quand  ce 
même  père  a  présente  son  fils  au  baptême,  et  l'a  fait 
baptiser  comme  son  fils  légitime,  peut-on  supposer  que 
toutes  ses  attaitions  dans  la  suilse  n'ont  considéré  dans 
ce  même  enfant  qu'un  bâtard?  La  possession  est  toujours 
relative  au  titie;  elle  est  toujours  censée  continuée  comme 
elle  a  commencé.  Troisièmement,  est-ce  donc  le  traiter 
comme  un  bâtard  que  de  ^^ écrier^.  iTous  a^ez  tué  ma 
femme ,  "vous  voulez  donc  encore  tuer  mon  fils  ?  Ces 
deux  expressiops ,  qui  sont  relatives  l'une  à  l'autre ,  ne 
font-elles  pas  connaître  que  s'il  traitait  Barthélémy  Bour- 
gelat  comme  son  fils^  c'était  comme  le  fils  de  sa  femme, 
et  par  conséquent  comnj^sôn  fils  légitime?  Enfin,* la 
qualité  de  fils  unique  donnée  à  Barthélémy  fiourgelat , 
suppose  une  reconnaissance  publique  de  son  ët^t. 

XiC  fils  ne  répondit  pas  comme  il  le  devait  aux  désirs 
de  son  père  ;  éloigné  de  ses  yeux  dans  un  âge  encore 
tendre,  et  insU*uit  trop  tôt  4e  la  fortune  immense  que  son 
père  faisait  tous  les  jours  dans  le  commerce ,  et  qui  le  re- 
gardait seul ,  puisqu'il  était  fils  unique ,  il  négligea  de 
travailler,  eisenvra  au  contraire  avec  empressement  auic 
plaisirs.    . 

Le  père  irrité  contre  son  fils,  le  fit  revenir  de  Car- 
cassonne  où  il  avait  demeuré  plus  d'un  an.  Etant  arrivé 
près  de  Lyon ,  il  le  fit  enlever  sur  le  pont  du  Rhône , 
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et  coDiduLre  chez  les  Cordeliers  de  Sainte-Colombe ,  où 
il  le  tint  six  mois  en  pénitence.  C'est  encore  dans  le  châ- 
timent même  que  la  tendresse  dW  père  éclate;  c'est 
Fouvrage  d'un  amour  solide  qui  est  guidé  par  la  raison 
dont  il  emprunte  une  nouvelle  force.  De  là  il  le  mit  chez 
un  marchand  d'Avignon  ;  mais  sa  conduite  n'étant  pas 
plus  rangée ,  ce  fut  apparemment  ce  qui  détermina  le 
père  à  se  remarier. 

Il  épousa,  le  23  août  1707,  Geneviève  Terrasson; 
il  ne  fut  point  passé  de  contrat  de  mariage ,  et  l'acte  de 
célébration  ne  fut  écrit  que  sur  une  feuille  volante ,  dont 
le  sieur  Bourgelat  demeura  saisi;  en  sorte  qu'il  s'en  est 
peu  fallu  que  ce  second  mariage  n  ait  été  aussi  exposé 
que  le  premier,  à  devenir  un  jour  le  sujet  d'une  célèbre 
contestation.  La  dame  Terrasson  sa  seconde  femme,  dont 
le  mariage  était  caché ,  demeura  encore  depuis  la  célé- 
bration un  temps  considérable  et  de  plus  de  six  mois 
dans  le  couvent,  d'où  elle  ne  sortit  qu'à  la  veille  d'accou- 
cher,  ainsi  qu'il  est  justifié  par  la  déposition  de  plusieurs 
témoins,  et  le  propre  aveu  des  défendeurs  ;  et  si  depuis 
le  décès  du  sieur  Bourgelat  père,  on  n'avait  pas  re- 
couvré l'acte  du  mariage  qu'on  a  fait  cdller  dans  le  re- 
gistre de  la  parois9£;Jes  entans  du  second  lit  auraient 
été  aussi  intéressés  que  celui  du  premier  à  recourir  à 
la  possession  publique  de  leur  état ,  dont  ils  ont  depuis 
combattu  si  vivement  l'autorité. 

Il  est  aisé  de  concevoir  qu'avec. l'indisposition  dans 
laquelle  était  le  sieur  Bourgelat  à  l'égard  du  fils  de  son 

Sremier  lit,  il  ne  fut. pas  difficile  à  la  seconde  femme 
'étouffer  tous  les  sentimens  de  tendresse  que  le  père 
pouvait  conserver  pour  lui.  Ce  chang^nent  est  une  suite 
trop  ordinaire  des  seconds  mariages;  et  lorsqu^il  y  a 
déjà  un  fond  de  chagrin  dans  le  cœur  du  père,  il  n- est 
pas  difficile  d'en  profiter ,  et  de  lui  faire  prendre  d^ 
nouvelles  forces. 

Barthélémy  Bourgelat  l'éprouva  bientôt  ;  et  après  avoir 
fréquenté  quelque  temps  la  maison  de  son  père ,  n'y 
trouvant  plus  les  mêmes  agrémens,  il  prit  le  parti  de  se 
jeter  dans  les  gardes  du  roi,  où  avec  le  secours  d'une 
pension  de  4oo  liv.  que  son  père  lui  faisait  remettre^ 
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et  sa -paie ,  il  a  subsiste  jusqu'au  dëcès  de  son  père  arrivé 
en  1719. 

Aussitôt  qu'il  en  eut  reçu  la  nouvelle  il  se  rendit  à 
Lyon ,  011  il  forma  sa  demande  en  partage  de  la  succes- 
sion de  son  père ,  contre  la  veuve  tutrice  des  enlans  du 
second  lit.  il  ne  pouvait  pas  prévoir  que  cette  demande 
éprouvât  la  moindre  contradiction  ;  aussi  ne  put-*il  re- 
venir de  son  étonnement,  lorsqu'il  apprit  qu'on  refusait 
de  le  reconnaître  pour  fils  légitime  de  Pierre  Boiu'gelat. 
Un  enfant  qui ,  depuis  le  moment  de  sa  naissance,  a  tou« 
jours  vu  son  état  publiquement  reconnu ,  n'imagine  pas 
qu'à  l'âge  de  trente  -  quatre  ans  on  viendra  exciter  un 
doute  sur  une  vérité  si  publique.  Il  fallut  done  faire  la 
recherche  des  difiérens  litres,  qui  concouraient  avec  la 
notoriété  publique  à  assurer  son  état. 

Qn  ne  put  contraindre  la  dame  Terrasson  de  fournir 
de  défenses,  que  long-temps  après  la  demande  de  Bar- 
thélémy Bourgelat,  et  elles  se  réduisirent  à  soutenir  que 
pour  étalJir  son  état  il  devait  rapporter  le  contrat  de 
mariage  et  l'acte  de  célébration  de  ses  père  et  mère , 

Îa'elle  avait  eu  soin  <ie  détourner  après  la  mort  de 
ierce  Bourgelat. 

Barthélémy  Bourgelat  répondit  à  ces  défenses,  qu'il  ne 
lui  était  pas  possible  de  rapporter  le  contrat  de  mariage, 
ni  l'acte  de  célébration  de  ses  père  et  mère,  parce  qu'à  la 
mort  de  son  père,  sa  veuve  et  ses  enfans  du  second  ht 
s'en  étaient  emparés  ;  mais  que  la  possession  pubhque  de 
son  état,  et  les  titres  dont  on  a  rendu  compte  à  la  cour 
lui  sufiisaient. 

Pendant  ces  conte^ations  il  contracta  mariage  avec  la 
demoiselle  Artaud,fille  d'un  marchand  de  Lyon,  qui  lui 
apporta  30,000  hv«  en  dot  ;  son  père  avait  été  le  parrain 
de  Barthélémy  Bourgelat,  et  associé  dans  plusieurs  af- 
faires de.  commerce  avec  Pierre  Bourgelat. 

Quelque  temps  après  que  les  nœuds  de  cette  union 
lurentfbrmés,  le  ^ur  Bartnélemy  Bourgelat  tomba  dans 
une  maladie  dangereuse;  sa  femme  n'épargna  ni  soins 
ni  dépenses  pour  lui  procurer  les  secours  nécessaires  ; 
elle  consomma  presque  toute  sa  dot  dans  cette  longue 
ei&nestemala(fie,  qui  dura  plus  de  dix-biiit  iQqis.  Le 

3. 
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sieur  Bourgelat,  sensible  à  sa  teadresse,  l'iastituasonhe^<«' 
ritière  par  son  testament  du  2 1  octobre  1720,  et  il  per- 
sista dans  cette  volonté  jusqu'à  son  décès,  arrivé  au  mois 
de  juillet  1 72 1 . 

Epuisée  par  les  dépenses  d'une  longue  maladie ,  et 
l'eatretien  aun  gros  ménage  qui  n'avait  subsisté  que  de 
la  dot  qu'elle  ayak  apportée  à  «on  mari ,  auquel  les  dé- 
fendeurs ses  frères  et  sœurs ,  qui  nageaient  dans  l'opu-* 
lence^  avatient  refusé  tout  secours,  la  veuve  n'eut  d'autre 
ressource  que  de  reprendre  l'instance  pendante  en  la  se- 
ttécliaussée  de  Lyon  sur  la  demande  en  partage  formée 
par  son  mari.  EUle  rapporta  toutes  les  jnèces  dont  on  a 
rendu  compte;  elle  articula  plusieurs  autres  faits  de 
possession ,  tant  à  l'égard  des  père  et  mère  qu^à  l'égard 
du  fils.  Sa  cause  ne  paraissait  pas  susceptible  du  moindre 
doute. 

Mais  le  crédit  de  ses  parties  était  redoutable.  La  veuve 
de  son  père  s'était  emparée  d'une  riche  succession  ;  elle 
avak  marié  deux  filles  très^richement;  la  troisième  était 
promise  au  fils  du  prévôt  des  marchands,  l'un  de  ses 
]uges  ;  en  sorte  que  par  ces  alliances  et  celles  qu'die 
avait  méditées ,  elle  tenait  à  tous  les  officiers  du  tri- 
bunal. 

EUe  obtint  donc,  le  5  septembre  1722,  une  sentence 
par  laquelle,  sans  s'arrêter  aux  liaits  articulés  par  le  sieur 
Bourgelat  pendant  sa  vie ,  et  depuis  par  sa  veuve,  etle 
fut  déchargée  de  la  demande  en  partage,  avec  injonction 
aux  curés  de  la  ville  de  Lyon  d'observer  l'ordonnance 
de  1667  sur  lès  registres  des  mariages. 

Cette  dernière  disposition  «e  référait  à  la  preuve  que 
l'on  avait  rapportée,que  lesecondmariagedusieurBoili> 
gelât  avec  la  demoiselle  Terrasson  n'avait  été  ^ciit  que 
sur  une  feuille  volante,  dont  le  sieur  Boiargelat  avait 
toujours  été  saisi  ;  elle  annonçait  assez  aux  juges  que  le 
premier  avait  pu  être  célébré  dans  la  même  forme ,  et 
qine  la  spustraction  de  la  feuille  où  il  était  écrit ,  était  le 
seul  prétexte  de  l'incident  que  l'on  avait  formé  contre 
Barthélémy  Bourgelat. 

La  même  &ve«r  n^a  pas  accompagné  les  défendeurs 
sur  L'appel  porté  en  la  cour  par  la  veuve  de  Barthélémy 
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Bourgelat;  car,  après  une  plaidoierie  solennelle,  par  ar- 
rêt du  10  juin  1727  la  sentence  de  Lyon  a  été  mise  au 
nëant,  et  avant  iaire  droit  au  principal ,  il  a  ëtë  permis 
à  la  veuve  Bourgelat  de  faire  preuve  des  faits  par  elle 
articulés. 

C'est  en  exécution  de  cet  arrêt,  que  la  dame  Bourge^ 
lat  a  tait  faire  deux  enquêtes;  Tune  à  Paris,  devant 
M.  Fenrand  ;  l'autre  à  fi|yon,  devant  M.  Fabbé  Lorenchetr 
Les  intima  en  ont  fait  raire  une  de  leur  part  aussi  devant 
M.  l'abbé  Lorenchet.  C'est  en 'cet  état  que  les  parties 
étant  revenues  à  l'audience ,  la  cause  a  été  appointée  en 
droit  sur  le  ]^nd  des  connestations ,  et  à  mettre  sur  la 
demande  en  provision. 

Cette  provision  a  été  instruite;  l'unique  moyen  de  la 
dame  Bourgelat  a  ^é  de  dire  qu'elle  avait  le  titre  et  la 

f)OS6ession  ;  le  titre  dans  Textirait  baptistaire  de  son  mari, 
a  possession  dans  la  reconnaissance  publi<pie  de  son 
état.  Ces  moyens  ayant  fait  toute  l'impression  qu'on  en 
devait  attenœre ,  par  arrêt  du  3i  août  1728,  la  cour  a 
ordonné  qu'elle  sera  payée  de  10,000  liv.  de  provision  à 
sa  caution  jmratoire. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  établir  les  moyens  du  fond;  ils  se 
puisent  dans  les  mêmes  sources ,  et  se  réduisent  à  deux 
propositions.     , 

Dans  le  fait,  le  sieur  Barthélémy  Bourgelat  a  vécu 
pendant  trente-quatre  ans  dans  la  possession  paisible  et 
publique  de  son  état  de  fils  légitime  de  Pierre  Bourgelat 
et  d'Hiéronime  Caprioli. 

Dans  le  droit ,  cette  possession  sufBt  pour  assurer 
l'état  des  eniàns ,  sans  qu'on  puisse  les  oMiger  de  rap- 
porter l'acte  de  célébration  du  mariage  des  père  et  mère. 

Première  proposition.  — Les  preuves  de  cette  pro- 
position se  trouvent  dans  le  récit  du  fait ,  et  dans  les 
titres  que  l'on  a  expliqués,  et  presque  entièrement  trans- 
crits. 

On  a  vu  depuis  le  commencement  du  mariage  de 
Pierre  Bourgelat  avec  Hiéronime  Caprioli ,  l'un  et  l'au- 
tre être  reconnus  publiquement  pour  mari  et  femme, 
et  leurs  eniàns  reçus  et  traités,  soit  dans  la  famille,  soit 
dans  le  public ,  comme  les  fruits  précieux  d'une  unioa 
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Gonsacrëé.parla  religion.  Ce  ne  sont  pas  ici  de  simples 
bruits  populaires,  une  opinion  répandue  dans  un  quar- 
tier de  la  ville  de  Lyon,  c'est  une  vérité  gravée  dans 
toutes  sortes  de  monumens ,  annoncée  à  la  face  de  l'é- 
glise et  de  ses  ministres  par  le  père ,  et  signée  plusieurs 
fois  par  lui-même  8ur  des  registres  dépositaires  du  sort 
et  de  l'état  des  hommes;  c%st  une  vérité  que  l'on  n'a  pas 
affecté  de  répandre ,  pour  en  imfbser  à  la  criédulilé  pu- 
blique; mais  que  Von  a  reconnue  naturellement,  sans 
art  et  sans  précaution ,  toutes  les  fois  que  le  devoir  de 
l'état  a  obligé  de  parler. 

Un  enfant  vient  de  naître  au  sieur  Bourgelat^  il  court 
avec  empressement  à  l'église  le  faire  inscrire  sur  les 
monumens  sacrés  qui  assurent  en  même  temps,  et  son 
entrée  dans  le  sein  de  l'église ,  et  la  place  qu'il  doit  oc- 
cuper dans  la  société  civile.  C'est  un  père  qui  annonce, 
avec  joie  la  bénédiction  que  le  ciel  a  répandue  sur  son 
mariage,  qui  s'en  applaudit,  qui  reçoit  cet  enfant  comme 
un  gage  précieux  de  la  fidébté  conjugale  ;  et  l'on  osera  ' 
dans  la  suite  s'élever  contre  une  vérité  qui  se  distingue 

Sar  des  caractères  si  respectables ,  et  ce  sont  les  enf  ans 
e  ce  même  Pierre  Bourgelat  qui  se  portent  à  cet  excès 
d'impiété ,  que  de  travestir  la  sainteté  de  son  mariage 
en  un  libertinage  affreux,  qui  osent  lui  imputer  d'avoir 
«igné  une  imposture  à  la  face  des  autels!  On  frémit  d'une 
si  horrible  accusation^ 

Ce  n'est  pas  un  seul  trait  échappé  au  père ,  il  l'a  ré- 
pété toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée  ;  ce 
qu'il  avait  fait  à  la  naissance  de  son  fils  aine ,  il  l'a  ré- 
pété à  la  naissance  du  second;  il  a  persévéré  sans  va- 
riation dans  un  témoignage  dicté  par  la  vérité  et  par  la 
religion. 

La  mère  attachée  pendant  sa  vie  à  celui  qu'elle  avait 
choisi  pour  époux ,  et  à  qui  le  sacrement  1  avait  unie , 
occupée  de  ^éducation  de  ses  enfans ,  a  rendu  au  lit  de 
la  mort  un  témoignage  qui  n'est  pas  moins  touchant. 
EUe  fait  son  testament ,  pçNir  y  donner,  suivant  les  lois 
du  pays  où  elle  vivait ,  dés  gages  de  sa  tendresse  à  son 
mari  et  à  ses  enians  ;  elle  Ëdt  aux  derniers  des  legs  parti- 
culiers proportionnés  à  sa  fortune  ;  elle  fciit  le  premier 
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son  héritier  universel.  Elle  appelle  les  demies ,  ses  en^ 
fans  légitimes j  et  du  sieur  Èourgelat  son  mari;  aie 
appelle  celui-ci  son  cher  et  bien-^aimé  mari.  Est-ce  là 
un  langage  de  dissimulation  et  d'imposture?  Elle  n^a  pas 
preteirfu  faire. en  leur,  faveur  une  aéclaration  qui  sup- 
poserait que  leur  état  aurait  e'té  équivoque;  ces  décla- 
rations sont  souvent  suspectes;  les  précautions  prises 
Sour  assurer  Tëtat  des  hommes  sont  souvent  des  preuves 
e  son  incertitude  ;  mais  c'est  une  femme  qui,  dans  lesein 
d'un  mariage  paisible,  parle  de  son  mari  et  de  ses  enfans, 
avec  la  simpHcité  qui  convient  à  l'innocence  ;  et  dans 
quel  t^nps  parle-t-élle  ainsi  ?  C'est  au  lit  de  la  mort  ; 
c  est  quand  elle  reconnaît  que  le  temps  pour  eHe  est  prêt 
à  fiiûr,  et  que  l'éternité  va  commencer;  c'est  dans  ces 
momens  redoutables  où  l'on  découvre  toute  l'horreilr  du 
crime  dont  on  serait  coupable.  Pour  elle ,  qui  ne  pouvait 
être  susceptible  de  ces  idées  si  contraires  à  la  saintelé  de 
son  mariage,  elle  dispose  naturellement  dans  sa  famille, 
elle  partage  ses  faveurs  entre  son  mari  et  ses  eirfans; 
termes,  qu'une  douce  habitude  lui  avait  rendus  familiers, 
qu'elle  répète  souvent ,  parce  qu'ils  lui  sont  chers^  et  que 
cette  tendresse  fait  honneur  à  sa  vertu. 

A  ces  reconnaissances  des  père  et  mère,  se  joint  en- 
suite la  notoriété  pubUque,  non  par  des  dépositions 
suspectes  et  mendiées  depuis  une  contestation  liée  entre 
différentes,  parties;  mais  par  des  actes  publics  passés  dans 
des  temps  où  il  était  impossible  de  prévoir  qu!ils  pour- 
raient être  un  jour  tirés  à  conséquence;  les  j^rrains , 
les  marraines  dans  les  extraits  baptist^ires ,  le^  notaires 
et  les  témoins  dans  le  testament ,  le  curé  dans  l'extrait 
mortuaire  de  la  mère ,  qui  sans  être  dirigé  par  des  inspi- 
rations étrangères ,  donne  à  Hiéronime  Caprioli  la  qua- 
lité de  femme  de  Pierre  JBourgelat ,  qui  reconnsdt 
qu'elle  est  morte  entre  ses  bras,  atwès  avoir  reçu  de  ses 
mains  les  derniers  sacremens  de  1  église  ;  les  Augustins 
de  la  Croix-Rousse ,  qui ,  la  connaissant  depuis  long- 
temps, ont  donné  un  certificat  de  la  pureté  de  ses  mœurs, 
et  de  la  sainteté  de  sa  vie,  et  reçu  son  corps  publique- 
ment comme  celui  d'une  femme  légitime. 

Joignons  à  touVcela  les  témoignages  publics  qui  ont 
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suivi  ^v  Fextrait  moriuaire  du  second  fils  mort  en  1696, 
conduit  eh  grande  procession  à  la  sépulture  de  sa  mère, 
accompagné  jusqu  au  tombeau  par  son  père ,  qui  en  lui 
rendant  publiq[uement  ces  derniers  devoirs,  si  durs  à  la 
nature  7  n'a  pas  prétendu  sans  doute  jouer  une  comédie, 
ni  en  imposer  au  public ,  puisque  sa  femme  était  morte 
depuis  deux  ans ,  et  qna'iî  n'aurait  pas  eu  le  moindre 

{)rétexte  pour  vouloir  abuser  plus  long-temps  la  crédu- 
ité  publique. 
.    Joignons  encore  à  tout  cela  l'autorité  des  deux  en-^ 

3uétes$  composées  de  trente-sept  témoins ,  faites  en  vertu 
'un  arrêt  de  la  cour,  où  cette  légitimité  de  Barthélémy 
Bourgelat  et  l'état  de  sa  mère  sont  si  authentiquement 
reconnus,  qu'elles  suffiraient  seules  pour  l'étabUr. 

C'est  toujours  dans  le  même  esprit  que  Pierre  Bour^i- 
gelât,  pour  remplir  à  l'égard  de  ses  enfans  les  devoirs  de 
son  état,  a  conduit  celui  qui  lui  restait,  tantôt  par  lui- 
même,  tantôt  parles  régens  sous  lesquels  il  l'a  placé,  et 
tantôt  enfin  par  les  négocians  auxquels  il  l'a  confi^.  On 
voit  dans  le^  lettres  qu'il  a  écrites,  le  zèle,  l'attention 
d'un  père  pour  un  fils,  à  qui  il  devait  toute  sa  tendresse; 
On  ne  peut  trop  faire  valoir  l'expression  qui  se  trouve 
dans  la  lettre  du  sieur  Tourre,  écrite  au  marchand 'de 
Garcassonne,  où  il  le  prie  de  recevoir  chez  lui  le  fils 
unique  du  sieur  Boiu'gelat  ;  ce  terme  ne  fut  jamais  em- 
ployé pour  désigner  un  bâtard  ;  c'est  une  expression 
qui  se  trouve  consacrée  dans  l'usage  à  l'enfant  qui  se 
trouve  le  seul  fi-uit  d'un  mariage  où  l'honneur  et  la  re- 
ligion ont  présidé. 

Ainsi  toutes  les  voix  se  réunissent  pour  assurer  la  lé- 
gitimité de  Barthélémy  Bourgelat ,  et  par  ciotaséquent  le 
mariage  de  ses  père  et  mère  :  ce  ne  sont  point  ici  de  ces 
dépositions  préparées  avec  art,  soutenues  ou  par  dévoue- 
ment à  la  partie,  ou  pat  corruptioil,  ou  par  faiblesse; 
c'est  un  langage  uniforme  d'un  nombre  iniini  de  parties 
diflféreiites,  dans  un  temps  non  suspect;  c'est  un  con- 
cert de  toutes  sortes  de  personnes  qui ,  entraînées  par 
la  notoriété ,  se  réunissent  dans  un  point  de  vérité  qui 
n'a  jamais  trouvé  de  contradiction,  et  c'est  là  ce  qm 
forme  la  possession  publique  de  l'état. 


PREMIÈRE  PARTIE.  4< 

Cependant,  si  on  en  croit  les  défendeurs,  il  n  y  a  rien 
de  décisif  dans  ces  faits;  la  déclaration  du  père  ne  peut 
former  Tëtat  de  ses  en&ns ,  ni  le  sien  même  el  celui  de 
sa  femme  ;  elle  a  été  enterrëe  comme  femme  du  sieur 
Bourgelat,  mais  il  avait  trompé  le  curé;  il  a  fiadt  élever 
ses  enfans  avec  soin,  mais  c'est  un  devoir  même  à  Vé« 
gard  des  bâtards  ;  au  surplus  il  a  abandonné  Barthélémy 
Bourgelat,  et  s'est  contenté  de  lui  donner  une  modique 
pension  de  4oo  liv.  comme  à  son  fils  naturel:  ainsi  d^x 
temps  a  distinguer  ;  un  premier ,  c'est  celui  dans  lequel 
il  a  pris  soin  de  son  fils,  parce  que  l'humanité  l'exige 
à  l'égard  des  bâtards;  un  second,  dans  lequel  il  l'a  en- 
tièrement abandonné  a  lui-même ,  parce  qu'il  l'avait  mis 
en  état  de  se  soutenir;  il  l'a  donc  toujours  traité  comme 
son  fils,  mais  comme  son  fils  bâtard. 

Mais  quelles  preuves  peut^on  donc  rapporter  de  la 
possession  publique  de  l'état,  si  celles  qu'on  a  expliquées 
n'étaient  pas  suffisantes?  La  déclaration  du  père  ne  suf- 
fit pad ,  dit-on ,  pour  assurer  et  son  propre  mariage,  et 
l'état -de  ses  enfans;  quel  moyen!  Si  c'était  une  déclar 
ration  donnée  depuis  la  contestation,  cela  pourrait  être 
supportable  ;  mais  lorsqu'un  grand  nombre  d'actes  pas- 
sés,dans  des  temps  éloignés ,  dans  lesquels  le  père  a 
parlé  naturellement  de  létat  de  sa  famille,  non  dans  la 
vue  de  fournir  des  preuves  de  l'état ,  mais  pour  satis&ire 
aux  devoirs  ordinaires  et  les  phis  essentiels ,  ces  actes, 
dis-je ,  ont  toujours  formé  une  preuve  décisive  par  leur 
réunion,  pour  former  une  preuve  de  possession,  qui 
supplée  à  l'impuisance  où  senties  en&ns  de  rapporter 
les  titres  fondamentaux  de  leur  état. 

Que  le  père  n'ait  traité  Barthélémy  Bourgelat  xme 
comme  son  fils  bâtard,  c'est  encore  une  illusion  bien 
Ëicile  à  dissiper.  Il  est  certain,  du  propre  aveu  des  dé-^ 
fendeurs,  qu'il  l'a  toujours  traité  comme  son  fils  ;  il  a 
pris  smn  de  son  éducation  :  d'abord  il  l'a  élevé  dans  sa 
propre  maison,  ensuite  il  l'a  mis  au  collège,  et  enfin 
chez  des  négocians  comme  son  fils  ;  il  n^a  jamais  man- 
qué de  pourvoir  à  ses  besoins.  Mais,  dit-on,  il  ne  l'a 
traité  en  tout  cela  que  comme  bâtard.  Voilà  le  dernier  re- 
iranchement  des  enfans  du  second  lit.  Mais  qui  doit-on 
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croire  sur  ce  fait?  Est-ce  au  discours  des  défendeurs 
qu'il  faut  déférer,  ou  à  celtai  de  la  dame  Bourgelat?  Le» 
uns  et  les  autres  veulent  pe'nctrer  dans  l'intention  du 
père,  la  tourner  aU'  gre  de  leurs  intérêts  :  les  uns  disent 
que  les  soins  du  père  sur  Barthélémy  Bourgelat,  consi- 
déraient en  lui  un  fils  légitime  ;  et  les  autres ,  qu'ils  n'y 
considéraient  quW  bâtard.  Voici  ce  qui  décide,  c'est 
la  déclaration  du  père  ;  lui  seul  est  le  fidèle  interprète 
de^s  pensées  et  de  son  intention  :  or  que  nous  dit-il 
dans  une  pièce  non  suspecte ,  dans  l'extrait  baptistaire 
de  Barthélémy  Bourgelat?  Que  cW  son  fils  légitime. 
C'est  la  déclaration  qu'il  a  signée  lui-même  ;  tous  les 
soins ,  tous  les  mouvemens  qu'il  s'est  donnés  depuis , 
se  réfèrent  à  cette  première  déclaration ,  et  s'expliquent 

i)ar  elle.  Que  les  défendeurs  ne  se  donnent  donc  plus 
a  liberté  d'interpréter  la  conduite  de  leur  père ,  et  de 
lui  donner  des  moti&  qu'il  désavoue  avec  inmgnation  ;  il 
â  toujours  traité  Barthélémy  Bourgelat  comme  son  fils , 
cela. est  constant  entre  les  parties,  mais  était-ce  comme 
son  fils  bâtard  ?  Que  les  détendeurs  rougissent  de  le  dire ,  . 
quand  leur  père  a  solennellement  déclaré  et  ^gné  le 
<:ontraire;  la  possession  publique  de  l'état  n'est  donc 
point  ëquivoquîe;  c'est  un  fils  toujours  reconnu,  toujours 
traité  comme  fils  légitime  pendant  la  vie  de  son  père  et 
jusqu'à  l'âge  de  trente-quatre  ans. 

Mais  dans  les  dernières  années  de  la  vie  du  père,  le 
fils  ne  venait  point  chez  lui ,  et  n'en  recevait  qu'une 
faible  pension  de  4oo  liv.  par  an.  On  ne  peut  déguisera 
la  justice  que  le  fils,  par  sa  conduite,  s  était  attiré  ce 
re&oidissement  de  la  part  de  son  père;  mais  à  cette^pre- 
mière  cause  s'en  est  jointe  une  autre  bi^iphis  efficace: 
un  second  mariage,  dans  les  douceurs  duquel  il  n'est 
que  trop  ordinaire  que  l'affection  pour  les  enfans  du 
premier  lit  s'affaiblisse.  Il  Êiudrait  avoir  bien  peu  d'u- 
sage du  monde ,  pour  n'être  pas  convaincu  que  ces  nou- 
veaux engagemens  ont  souvent  des  suites  encore  plus 
funestes.  Il  sied  bien  après  cela  aux  en&ns  du  se- 
cond lit  d'insulter  aux  malheurs  que  le  second  mariage 
du  père  commun  a  attirés  à  celui  du  premier  lit;  c'est 
bien  assez  qu'ils  par tageiit  avec  lui  la  fortune  du  père  ' 
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commun ,  sans  cfu*ils  poussent  rinhumanitë  jusqu  a  ex- 
clure de  la  famille  leur  frère  aîné'. 

Enfin  toutes  sortes  de  preuves  concourent  ici  pour 
assurer  à  Barthélémy  Bourgelatia  possession  de  son  e'tat  : 
preuve  littérale,  preuve  testimoniale. 

Du  côté  des  titres ,  tout  annonce  la  pureté  de  son 
origine  ;  et  quels  titres  réclament  aujourd'hui  en  sa 
faveur?  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  et  de  plus 
respectable  :  des  actes  tirés  des  monumens  publics ,  des 
registres  dépositaires  de  l'état  des  hommes ,  de  ces  pièces 
consacrées,  pour  ainsi  dire,  parla  religion,  et  à  la  foi 
desquels  il  n  est  pas  permis  de  se  refuser  sans  ébranler 
la  société  :  l'extrait  baptistaire  de  Barthélémy  Bourge- 
lat ,  où  son  père  le  présente  à  l'église  comme  son  fils 
légitime,  où  il  se  fait  honneur  de  le  reconnaître  :  l'ex- 
trait baptistaire  de  son  frère  à  l'honneur  duquel  il  est 
nécessairement  associé;  le  testament  de  sa  mère,  ce 
dernier  momunent  de  sa  tendresse,  formé  au  milieu  des 
plus  saints  exercices  de  la  religion,  et  à  la  vue  d'une 
éternité  prête  à  s'ouvrir  pour  elle  ;  ce  titre  respectable 
•où  règne  la  candeur  et  l'innocence,  où  une  femme 
mourante  rend  à  son  mari  et  à  ses  enfans  les  derniers 
devoirs ,  fondés  sur  la  religion  et  sur  la  nature  :  l'ex- 
trait mortuaire  de  sa  mèxe,  où  le  père  et  les  enfans  réu- 
nis viennent  aux  pieds  des  autels  rendre  hommage  à 
«a  vertu  :  l'extrfiflt  mortuaire  de  son  frère ,  dans  lequel, 
plus  de  deux  ans  après  la  mort  de  sa  mère ,  le  père  con- 
tinue de  le  reconnaître  pour  le  fruit  légitime  de  son  ma- 
riage :  les  registres  des  missionnaires  de  Saint-Joseph  : 
Je»  lettres  du  sieur  Tourre ,  celles  du  sieur  Bourgelat 
père, et  enfin  deux  enquêtes  de  trente-sept  témoins,  rien 
ne  se  dément.  Mais  il  faut  maintenant  examiner' dans 
le  point  de  droit  si  ces  preuves  ne  suffisent  pas  et*  si 
-elles  ne  suppléent  pas  à  1  acte  de  célébration  de  mariage 
que  l'on  n  a  pu  découvrir. 

Seconde  proposition.  —  De  toutes  les  preuves  qui 
assurent  l'état  des  hommes,  il  n'y  en  a  point  de  plus  so- 
lides ,  de  plus  puissantes  que  celle  de  la  possession  pu- 
hlique.L  état  n'est  autre  chose  que  le  rang  et  la  place  que 
•chacun  tient  dans  la  société  générale  des  hommes,  et  dans 
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les  sociétés  particulières  que  la  proximité  du  sang  forme 
dans  les  familles  ;  et  quelle  preuve  plus  décisive  pour 
fixer  cette  place,  que  la  possession  publique  où  Ton  est 
d'en  occuper  une  depuis  que  Ton  est  au  monde.? 

Les  hommes  ne  se  connaissent  entre  eux  que  par 
cette  possession  ;  celui-ci  a  toujours  connu  un  tel  pour 
son  père,  une  telle  pour  sa  mère,  celui-là  pour  sob 
frère,  les  autres  pour  ses  cousms;  il  a  ëtë  de  même  re- 
connu par  eux  ;  le  public  a  été  instruit  de  cette  rela- 
tion. Comment,  après  trente  ou  quarante  ans,  changer 
toutes  ces  idées,  détacher  un  homme  d'une  famille  dans 
laquelle  il  est,  pour  ainsi  dire ,  enraciné  par  tant  d'actes 
et  de  reconnaissances  géminées?  C'est  dissoudre  ce  qu'il 
y  a  de  plus  indissoluble;  c'est  en  quelque  manière  rendre 
tous  les  hommes  étrangers  les  uns  aux  autres.  On  ne 
se  reposera  plus  sur  la  foi  publique ,  et  sur  une  longue 
habitude  de  se  reconnaître  dans  un  certain  degré  de 
parenté  ;  le  frère  se  tiendra  en  garde  contre  son  frère , 
qui  dans  peu  pourra  cesser  de  l'être ,  si  la  possession  pu- 
bhque  ne  le  rassure  plus  contre  de  telles  révolutions  : 
en  un  mot,  c'est  ébranler  les  fondemens  de  la  tranquil- 
lité publique ,  que  de  ne  pas  reconnaître  l'autorité  de 
la  possession  publique  de  l'état. 

Celui  qui  la  en  sa  faveur,  n'est  point  obligé  de  re- 
monter à  d'autres  preuves  ;  elle  tient  lieu  de  tous  les 
titres  que  les  ordonnances  désirent;  elle  supplée  aux 
actes  de  célébration  de  mariage ,  aux  extraits  baptis- 
taires ,  et  à  tous  les  actes  qui  sont  ordinairement  em- 
ployés pour  fixer  l'état  des  hommes. 

Mais  si  ce  principe  est  si  nécessaire  en  lui-même, 
il  devient  encore  plus  sacré,  quand  on  oppose  aux 
enfaùs  qu'ils  ne  rapportent  pas  Pacte  de  célébration  de 
nftiriage  de  leurs  père  et  mère.  La  raison  décisive  est 
que  ce  titre  n'est  point  personnel  auxentans;  les  titres 
qui  leur  sont  propres,  sont  leurs  extraits  baptistaires; 
ils  sont  obhgés  d'en  justifier,  ou  de  suppléer  à  ces  titres 
essentiels  par  d'autres  actes,  et  principalement  par  les 
papiers  domestiques  des  père  et  mère  décédés;  et  si 
tout  cela  leur  manque ,  la  possession  pubhque  de  l'état 
vrent  à  leur  secours  ;  mais  il  n'y  a  jamais  eu  ni  loi ,  ni 
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ordonnance,  qui  ait  exige  qu'ils  portent  la  preuve  jusqu  a 
établir  que  la  qualité  de  mari  et  de  femme,  prise  en  tout 
temps  parleurs  père  et  mère,  leur  a  appartenu  légitime*- 
ment;  elle  se  supplée  de  droit  dès  qu'ils  ont  eu  publi- 
quement des  enfans,  qu'ils  ont  élevés  comme  des  fruits 
précieux  d'une  union  légitime;  les  enfans  ïi'ont  donc  i 
prouver  que  leur  état;  cet  état,  bien  établi  par  la  pos- 
session publique,  fait  présumer  de  droit  celui  des  père 
et  mère  ^  sans  que  l'on  soit  obligé  de  remonter  jusqu'à 
l'acte  de  célébration  de  leur  mariage^ 

(  Preuves  littérales  de  Tétat  manquent  souvent.  ) 

Eji  effet,  ce  serait  rëduire  très-souvent  les  enfans  à 
l'impossible.  Combien  y  en  a  t-il  qui,  élevés  tranquille^ 
ment  sous  les  yeux  de  leurs  parens ,  n'ont  jamais  pensé 
à  demander  où  leur  père  avait  été  marié,  et  qtii,  inter- 
rogés sur  ce  point  après  la  mort  de  leur  père ,  seraient 
absolument  hors  d'état  d'y  répondre?  Combien  y  en  a- 
l-il  qui  ne  savent  pas  même  où  leur  père  demeurait 
dans  le  temps  de  son  mariage?  D'ailleurs  combien  de 
mariages  se  font  avec  dispense  du  curé  des  parties  dans 
des  paroisses  éloignées?  Enfin,  .combien  y  en  a  t-il  qui, 
comme  Pierre  Bourgelat  avec  la  demoiselle  Terrasson , 
n'ont  tait  rédiger  leiu:  mariage  que  sur  une  feuille 
volante,  qui  peut  périr  par  mule  accidens?  Comment 
des  enfans ,  qui  n'ont  jamais  demandé  compte  à  leur  père 
de  la  légitimité  de  son  mariage,  iront -ils  découvrir 
cette  paroisse  étrangère?  Conunent  trouveront-ils  cette 
feuille  volante,  que  des  parens  avides  de  la  succession 
de  leur  père  auront  enlevée  ?  Faudra-t-il  que  des  en- 
fans, tristes  victimes  de  ces  malheureux  événemens, 
auxquels  il  ne  leur  était  pas  possible  de  parer,  perdent 
leur  état,  et  soient  privés  des  honneurs  d'une  naissance 
légitime? 

(  En  matière  d'état  on  ne  remonte  point  à  l'état  de  ses  au- 
teurs. ) 

Si  la  nécessité  de  remonter  ainsi  jusqu'aux  titres  de  ses 
auteurs  est  une  fois  admise,  cela  n'aura  plus  de  bornes.  Un 
fils  qui  viendra  par  représentation  de  son  père  à  la  suc<' 
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cession  de  son  aïeul,  sera  donc  obligé  de  rapporter,  non- 
seulement  l'acte  de  célébration  du  niarioge  de  son  père , 
mais  encore  celui  de  son  aïeul,  qui  a  pu  changer  vingt 
fois  de  domicile  en  sa  vie,  sans  que  ses  petits^fils  en  aient 
aucune  notion.  Ce  que  Ton  dit  de  l'aïeul,  il  le  faudra  dire 
quelquefoisdu  bisaïeul,  et  ainsi  àl'infini;.cequi  dégénère 
dans  une  absurdité  manifeste. . 

Jamais  on  n^a  porté  l'inquisition  à  de  tels  excès  ;  on 
s'est  toujours  reposé  sur  la  ioi  publique,  dans  toutes  les 
circonstances  où  la  légitimité  est -nécessaire;  jamais 
elle  ne  s'établit,  que  par  l'extrait  baptistaire  de  celui 
qui  se  présente.  S'agit-il  de  recevoir  un  magistrat, 
d'ordonner  un  prêtre?  Son  extrait  baptistaire  suffit, 
et  jamais  on  n'a  demandé  l'acte  de  célébration  de 
mariage  des  père  et  mère.  Pourquoi  cela?  C'est  que 
l'enfant  dont  l'état  est  assuré  par  les  litres  qui  lui 
sont  personnels,  ne  peut  être  obligé  de  rapporter  ies 
titres  de  ses  auteurs  ;  c'est  que  l'autorité  des  titres  per- 
sonnels de  l'enfant  et  leur  exécution,  prouvent  par 
elles-mêmes  l'existence  des  titres- de  ses  auteurs ,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  rapportés;  et  pour  tout  dire  en  un 
mot,  c'est  que  la  possession  publique  suffit  par  elle- 
même  :  c'est  à  ceux  qui  la  combattent  après  cela  à  rap- 
porter des  titres  contraires  ;  mais  tant  qu'il  n'en  parait 
pas,  on  défère,  et  on  doit  nécessairement  déférer  à  ceue 
possession. 

lien  est  de  même  dans  beaucoup  d'autres  matières. 
Un  acquéreur,  un  résignataire,  quoiqu'ils  tirent  leur 
droit  de  celui  à  qui  ils  succèdent ,  ne  sont  point  obligés 
d^  justifier  de  ses  titres;  sa  possession  paisible  leur  suffit. 
Dans  les  questions  d'état,  le  même  printipe  est  encore 
plus  invincible,  parce  qu'il  serait  d'une  \Àen  plus  grande 
conséquence  d'y  donner  atteinte. 

C'est  aussi  l'esprit  de  toutes  les  lois;  elles  annoncent 
partout  l'autorité  de  la  possession  dans  les  questions 
d'état;  elles  décident  qu'avec  te  secours  de  cette  pos- 
session, la  perte  des  titres  est  réparée;  que  les  erreurs 
qui  peuvent  s'être  glissées  dans  quelques  actes  sont  sans 
conséqaence.  Statuni  tuum  natali  ppqfessione  perdita 
mutilatum  non  esse  ceriijuris  est^àii  une  loi;  ainsi 
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Fëlat,  pour  aitisi  dire,  se  suffit  à  lui-même,  la  posses- 
sion publique  n'a  pas  besoin  du  secourS  des  titres  de  la 
naissance;  s'ils  existent,  mais  d'une  manière  dëtëctueuse, 
la  possession  lesTettifie,  c'est  la  disposition  d'une  autre 
loi  :  Imperàtor  Titius  Antordnus  rescripsit ,  non  ledi 
statum  liberorian  ob  errorem  instrumenti  maie  con^ 
cepti;  ce  qui  a  fait  dire  à  Mornac  sur  la  loi  6,  au  ff. 
••<fe  his  qui  sunt  sui  vel  alienijuris  :  Satis\esse  adejusr 
modi  de  natalibus  quœstiones  y  ut  quis  nominetur 
films  y  et  publiée  agnoscatur,  passimque  habeatur, 
et  creditur  apud  omnes. 

n  n'y  a  point  de  loi  plus  décisive  sur  cette  matière 
que  la  loi  9 ,  au  cod.  de  nuptiis  ;  elle  est  prëcisëment 
dans  l'espèce  de  la  cause  :  Si  wcinis  vel  aliis  scienti" 
bus  y  uxorem  liberomm  procreandorum  causa  domui 
habaistiy  et  ex  eo  matrimonio  filia  suscepta  est^ 
QUAMVis  NEQUE  NUPTIALES  TABULA,  neque  cui  notwn 
filiam  pertinentes  fiictœ  sunt  y  nou  iàeo  minus  ve^ 
ritas  matrimonii ,  aut  susceptœ  filiœ  suam  hahet 
potestatem. 

Dans  l'espèce  de  cette  loi  il  n'y  avait  ni  titre  qui 
prouvât  le  mariage^  ni  acte  qui  établît  la  naissance 
de  l'entant,  cependant  l'un  et  l'autre  sont  inébran- 
lables; pourquoi  cela?  C'est  que  la  femme  a  vécu  aux 
yeux  de  tout  le  voisinage  comme  femme  légitime ,  c'est 
que  l'enfant  a  été  élevé*  de  même  comme  le  fruit  de  leur 
union ,  vicinis  vel  aliis  scientibus.  C'en  est  assez  pour 
assurer  son  état ,  malgré  la  perte  de  tous  les  titrés. 

La  jurisprudence  des  arrêts  se  joint  ici  à  la  décision 
des  lois  pour  afferiâir  ce  principe;  on  ne  citera  pas  icù 
tous  ceux  qui  ont  maintenu  des  enfans  sur  la  seule  foi 
de  la  possession,  le  nombre  en  serait  infini  :  on  s'attachera 
uniquement  à  ceux  dans  lesquelson  leur  reprochait  qu'ils 
ne  rapportaient  pas  l'acte  de  célébration  de  mariage  de 
leurs  pk'e  et  mère. 

n  y  en  a  un  fameux  du  7  juin  i  676 ,  rendu  en  faveur 
de  la  veuve  d^André  Dohin,  procmreur  en  la  cour,  dans 
des  circonstances  où  il  étsôt  bien  plus  difficile  de  sepasser 
de  Tacte  de  célébration  de  mariage. 

André  Dohin,  par  son  conirat  de  mariage  avec  Colette 
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Raquelot ,  lui  avait  fait  une  donation  universelle  de  toiiil 
ses  niens  ;  ils  avaient  vécu  depuis  ensemble  comme  mari 
et  femme  pendant  trente-sept  ou  trente-huit  ans.  André 
Doliin  étant  décédé ,  ses  héritiers  collatéraux  contes- 
tèrent la  donation,  sur  le  fondement  qu'il  n  y  avait  point, 
eu  de  mariage. 

C'était  à  la  femme  elle-même  que  cette  objection 
était  &ite,  et  par  conséquent  elle  ne  pouvait  se  dispen- 
ser de  rendre  compte  de  toutes  les  circonstances  de  son 
mariage  :  elle  le  fit  aussi ,  mais  ce  tut  ce  qui  devait  la 
perdre  ;  car  ayant  soutenu  qu  elle  avait  été  mariée  à 
Saint-Jacques  de  la  Boucherie,  un  tel  jour,  on  lut  con- 
sulter les  registres  de  cette  paroisse,  on  lés  trouva  en 
bonne  forme  ;  on  trouva  même  un  acte  de  célébration 
de  mariage  du  jour  qu'elle  indiquait,  mais  le  sien  ne  s'y 
trouva  point;  cependant  par  l'arrêt ,.  sur  la  foi  de  la  pos- 
session publique,  son  état  fut  maintenu,  et  la  donation 
confirmée..  SoMv^  qui  rapporte  le  motif  dç  l'arrêt,  dit 
que  ce  qui  faisait  le  plus  pour  la  vérité  du  mariage 
était  lapossession  dans  laquelle  l'un  et  l'autre  avadent 
été  pendant  un  si  long-temps  de  la  qualité  de  mari 
et  de  femme  ^  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde ,  et 
surtout  la  bonne  réputation  dudit  Dohin  procureur, 
qui  avait  toujours  passé  au  palais  pour  un  homme 
d'honneur,  ae  mérite  et  de  vertu,  et  duquel  par  con^ 
séquent  on  ne  devait  pas  présumer  qu'il  eut  vécu 
pendant  trente-sept  ou  trente-huit  ans  dans  le  cou'*- 
cubinage ,  et  mourir  en  cet  état. 

Un  second  arrêt  dont  l'espèce  est  précisément  la  même 

Îue  celle  qui  se  présente ,  a  été  rendu  au  parlement  de 
louen  :  il  est  rapporté  dans  le  recueil  des  plaùioyers  de 
le  Noble. 

Bemarde  Jourdan  avait  eu  un  fils  d'un  premier  ma- 
riage avec  Laurent  Richer  :  ce  fils  s'appelait  François 
Richer  ;  sa  mère  devenue  veuve ,  elle  épousa  le  nommé 
Camprond,  domt  elle  eut  deux  filles.  Barbe  Camprond, 
l'une  de  ces  filles  du  second  lit ,  étant  déeédée ,  il  y  eut 
procès  pour  sa  succession  entre  François  Richer ,  né 
du  premier  mariage ,  et  l'einfant  de  l'autre  fille  du  se- 
cond lit.  Le  moyen  pour  exclure  François  Richer,  fut 
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3u^il  n'était  pas  légitime ,  qu'il  ne  rapportait  point  Tacte 
e  célébration  de  mariage  de  Bernarde  Jourdan  avec 
Laurent  Richer  son  père  :  yoilà  précisément  la  même 
question  qui  se  présente  aujourd'hui  ;  des  enfans  du  se- 
cond lit  qui  contestent  l'état  des  enfans  du  premier  lit, 
parce  que  le  premier  mariage  n'est  point  prouvé ,  et 
qu'on  ne  rapporte  pas  l'acte  de  célébration.  Comme 
c  était  la  même  espèce,  les  inémes, moyens  furent  pro- 
posés ;  le  fils  du  premier  lit  se  retrancha  dans  sa  pos- 
session qui  faisait  présumer  le  mariage  de  ses  père  et 
roère.  Sur  ces  moyens  intervint  arrêt  au  parlement  de 
Rouen  en  faveur  du  fils  du  premier  lit ,  qui ,  sans  rap- 
porter l'acte  de  célébration  de  mariage  de  ses  père  et 
mère,  fut  maintenu  et  dan^  l'état  d'enfant  légitime,  et 
dans  la  possession  des  biens  de  sa  sœur  utérine. 

La  cour  depuis  peu  a  jugé  la  même  question ,  soit  dans 
f  affaire  de  Miotte,  en  171 1 ,  par  l'arrêt  au  rapport  de 
M-  Menguy,  soit  par  l'arrêt  rendu  A  l'audience  le  23 
mars  172$  dans  la  cause  de  Marie-Anne  Porchet. 

On  avait  passé  grand  nombre  d'actes  depuis  le  décès 
de  Miotte ,  dans  la  supposition  qu'il  était  bâtard ,  et  sous 
ce  prétexte  sa  veuve  s'était  emparée  de  son  bien  en  vertu 
du  titre  iinde  vir  et  uxor  ;  mais  ses  véritables  héritiers 
ayant  soutenu  qu'il  avait  toujours  vécu  dans  la  posses- 
sion de  la  qualité  d'enfant  légitime ,  quoiqu'on  ne  pût" 
pas  rapporter  l'acte  de  célébration  de  mariage  de  ses 
père  et  mère ,  il  fut  jugé  légitime ,  et  tous  les  actes  con- 
traires détruits. 

Dans  l'affaire  de  Marie- Anne  ï^orchet,  on  lui  objec^- 
taït  que  Louis  Porchet  son  père-n!avait  jamais  été  marié 
avec  Marte  le  Maire  :  non-seulement  eue  ne  rapportait 
point  d'acte  de  célébration ,  mais  il  y  avait  lieu  de  croire, 
que  si  elle  en  avait  rapporté,  il  se  serait  trouvé  nul  ;  car  ils 
n'avaient  eu  des  enfans  qu'en  1690  et  1691 ,  et  il  y  avait 
une  déclaration  du  roi  en  1 680  qui  déclarait  nul  le  ma- 
riage des  religionnaires,  tels  qu'était  Loœ»  Porchet,  avec 
les  catholiques ,  telles  qu'était  Marie  le  Maire  \  en  sorte 
qu'on  disait,  ou  ils  n'ont  point  été  mariés,  ou  ils  ne 
i'ont  été  que.  depuis  1680,  et  en,  ce  cas  le  njariage  sera 
nul;  mais  nonobstant  ces  raisons  la  posse^^^  fit  pré- 

.    COGHIN»  TOME  H.  [^ 
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sumer  et  le  mariage  en  Iuî-inêrfie,et  le  mariage  fait  avant 
I08o  :  Pe'tat  des  enf'ans  fut  confirmé. 

Maïs  que  servent  ces  ptéjugés  étrangers  quand  la 
question  a  été'  jugée  dans  la  cause  dont  îl  s'agit  par 
latrêt  du  10  juin  1727?  Quels  efforts  ne- fit-on  point 
alors  de  la  part  des  enfans  du  second  lit  pour  introduire 
cette  maxime  barbare ,  qu'un  enfant  qui  rie  rapporte 
poiht  l'acte  dé  célébration  du  mariage  de  ses  père  et 
Iîtèl^e,  rie  peut  ètte  reconnu  pour  légitime?  II  n'y  a  point, 
diSaSt-ôn,  de  légitimité  saris  mariage,  ni  de  mariage  sans 
cëlébràrfion,  il  faut  dôtic  remonter  à  la  source  dé  la  lé- 
gitiriaité ,  si  l'on  veut  établir  l'état  sur  deè  principes  so- 
lides. Oiï  corilbattait  lèls  préjugea  et  les  lois ,  on  en  dé- 
tôurriait  la  juste  application;  mais  la  cour,  invariable 
dans  ses  riiaximès,  et  surtout  dans  celles  qui  intéressent 
l'état  dès  homrités,  rejeta  ces  f)riricipes  fuilestes;  et  en 
infirmant  la  sentence  de  Lyoh ,  adiriit  là  preuve  des  faits 
atrticulés  :  la  possession  publrqùè  fut  dottc  reconnue  pour 
une  preuve  qui  tenait  lieu  de  tout,  qui  Suppléait  à  tout. 

A  tarit  cfe  préjugés,  à  tant  de  preuves  éclatantes,  tant 
littérales  que  testimoniales  de  la  légitimité  de  Barthélémy 
Bourgèlat,  quels  titres  opposent  les  défeildeurS,  enfans 
an  second  lit?  Ils  sont  réduits  à  un  prétendu  étrit  soûâ 
signature  privée,  qu'ils  ont  fait  paraître  da(ris  la  dernière 
audience  sans  Favoir  produit,  par  lequel  on  lui  fait  cour 
stituer  par  son  père  une  pension  viagère  de  4^0  livres 
par  an,  et  dans  lequel  on  prétend  que  le  pèf'ê  lui  donne 
la  qualité  de  son  fils  naturel;  c'est  par  cette  sèuïe  pièce, 
en  supposant  qu'elle  n'est  pas  fausse ,  comme  il  y  a  tout 
lieu  (fe  le  présumer,  qUe  l*on  prétend  en  renverser  tant 
d'autres.  Mais  qui  ne  serait  révolté  d'un  tel  parallèle  ? 

Premièremem ,  on  trouve  dans  une  infinité  de  pièces, 
des  reconnaissances  géminées  de  l'état  légitimé  de  Bar- 
thélémy Bourgelat ,  et  uri  semblable  écrit  suffirait  pour 
ïe  reix<fre  bâtard  ;  quel  excès  d'iniquité  ! 

Secondement,  celles  qui  établissent  l'honufeur  de  5a 
nàissarice,  sont  tirées  des  plus  respectables  monumens, 
des  registres  publics,  et  ce  n'est  ici  qu'une  pièce  obs- 
cure et  privée. 

Troisiènrfémént ,  tout  est  fàvotable  quand  il  s'agit  de 
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former  Félat  d'un  enfant,  tout  est  odieux  dans  ce  qui 
tend  à  le  faire  perdre.  Dans  le  doute,  il  faut  toujours 
pencher  pour  consçrver  Vhonneut  des  citoyens  :  si  cette 
pièce  seule,  en  la  supposant  signée  du  père,  ëtait  capable 
d'en  balancer  lant  d'autres,  il  ne  faudrait  que  cette  ré- 
flexion pour  faire  peficher  la  balance. 

Ces  réflexions  générales  suffiraient  pour  écarter  une 
pièce  si  frivole;  mais  si  on  entre  un  peu  plus  dans  le 
détail,  il  ii'est  plus  possible  cju'elle  se  soutienne. 

I**  Elle  n'est  point  écrite  par  le  sieur  Bourgelat  père, 
ni  dictée  pair  lui  ;  c'est  le  sieur  Perrichon  qui  en  est  le 
seul  auteur;  il  ett  convient  et  nous  l'apprend  lui-même 
dans  l'enquête  des  enfaUs  du  second  lit;  mais  ce  sieur 
Perrichoti  est  infiniment  suspect  à  la  dame  Bourgelat 
qui  la  reproché;  parce  que  lié  étroitement  avec  la  fa- 
mille de  Geneviève  Terrasson ,  dont  il  paraît  être  pa- 
rent, le  sieUr  Petrichon  lui  a  été  entièrement  dévoué; 
aussi  a-t-il  été  appelé  avec  les  autres  parens ,  lorsqu'il  a 
été  ^ue^on  de  pourvoir  à  la  tutelle  des  enfans  mineurs 
de  Pierre  Bourgelat  et  de  Geneviève  Terrasson.  C'est 
donc  uniquement  pour  la  favoriser,  qu'en  dressant  un 
écrit  qui  n'avait  pour  objet  que  de  constituer  une  sim- 

!)le  pension,  il  a  mis  cette  qualité  de  fils  naturel,  que 
'on  ttouve  pour  la  première  fois  employée  à  l'égard  de 
Barthélémy  Bourgelat  en  17 14»  c'est-à-dire  ,  lorsqu'il 
àvsttt  trente  années  d'une  possession  paisible  de  sa  légi- 
timité. 

Cet  acte  dt'essé  par  terrichon,aînsi  qu'ille  déclare  dans 
sa  déposition ,  fut  présenté  au  père ,  qui ,  à  ce  que  dit 
Perrichon,  le  signa;  ainsi  ce  n'est  donc  point  à  lui  père, 
à  qui  il  faut  imputer  cette  fausse  qualité ,  inimicus  honio 
hocjkcit  :  le  père  de  famille  avait  semé  de  bon  grain , 
c'est  l'ennemi  du  repos  de  sa  maison  qui  est  venu  jeter 
la  zizâUie  dans  son  champ. 

2°  En  supposaùt  contre  la  vérité,  que  cette  expression 
fut  Touvragc  du  perft ,  qui  iguui-e  que  les  parens  ne  peu- 
vent détrtlire  l'état  de  leurs  enlans ,  quand  il  est  une  fois 
établi?  C'est  un  présent  de  la  nature,  ou  plutôt  de  la 
Providence,  dont  ils  ne  peuvent  disposer  :  il  est  vrai  qu'ils 
&t  sont  les  premiers  témoins  ;  mais  quand  une  fois  ils 

4- 
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ont  rendu  un  témoignage  ëclataîit  à  une  ve'riie'  si  prë- 


est  parvenu  jusqu  a  i  âge 

honneurs  d'une  naissance  pure,  de  vouloir  le  faire  passer 


branler. 

Je  passeplus  loin,  et  je  dis  :  Supposons  pour  un  mo- 
ment, que  Piene  Bourgelat  pût  ressusciter ,  et  que  rendu 
à  la  vie  il  s'en  vînt  dire  à  la  cour,  que  cet  enfant  qui 

Jîlaide  aujourd'hui  pour  défendre  son  état  contre  ses 
rères  et  sœurs  du  second  lit,  n'est  point  son  fils  légitime, 
qu'il  n'est  tout  au  plus  qu'un  bâtard  :  le  croirait-on  ?  Ce 
père  serait-il  seulement  écouté,  quand  son  fils  lui  oppo-* 
serait  la  possession  publique  et  paisible  de  son  état  pen- 
dant trente-quatre  ans ,  et  celte  foule  de  titres  dont  on 
a  rendu  compte,  et  qu'il  a  volontairement  signés  dans 
tous  les  temps? 

Or ,  si  le  père  lui-même  ne  serait  pas  écouté,  parce 
qu'il  i^  lui  appartient  point  d'ôter  à  ses  enfans  l'état  qu  ils 
ont  reçu  de  la  Providence,  quel  cas  doit-en  taire  de  cette 
indigne  pièce  qu'on  dit  qu'il  a  signée? 

3**  Si  cette  vérité  ek  incontestable  dans  les  termes 
ordinaires,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  doutci-,  on  doit 
y  demeurer  encore  plus  attaché ,  lorsque  l'on  fait  atten- 
tion aux  circonstances  singulières  où  se  trouvait  la  lar- 
mille  de  Pierre  Bourgelat  depuis  long^temps.  La  matx* 
vaise  conduite  de  son  fils  l'avait  indisposé  contre  lui  ; 
d'un  autre  côté,  il  s'était  livré  aux  douceurs  d'un  second 
mariage,  suivi  de  la  naissance  de  plusieurs  entans,  éle- 
vés sous  ses  yeux  par  une  jeune  femme  ambitieuse,  qui 
le  voyant  âgé  mettait  tout  en  usage  pour  l'attacher  à 
ses  enCans  du  secoud  Ut ,  et  lui  rendre  odieux  son  fils 
du  premier  lit  :  toutes  ses  affections  étaient  donc  entraî- 
nées, et  l'on  avait  soin  d'entretenir  des  dispositions  si 
funestes  à  Barthélémy  Bourgelat.  Si  dans  une  telle  situa- 
tion ,  il  s'était  porté  de  lui-même  a  lui  faire  une  telle  in- 
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justice,  ne  rfcvrait-on  pas  le  plaindre  davoir  ce'de'  à  la 
force ^  à  la  nécessité  de  sa  situation,  sans  en  taire  éprou- 
ver au  fils  toute  la  rigueur?  A  quels  désordres  les  familles 
ne  seraient-elles  pas  exposées,  si  un  père ,  ou  une  mère 
remariée  pouvaient  dé|;rader  les  enfans  qu  ils  ont  eus  de 
leur  premi^  mariage  f  Ce  serait  le  plus  grand  de  tous 
les  désordres  ;  et  c'est  pourtant  ce  qui  fonde  aujourd'hui 
toute  l'espérance  des  défendeurs. 

Mais  il  faut  rendre  plus  de  justice  à  Pierre  Bburgelat: 
il  est  évident  que  s'il  a  signé  cet  écrit,  il  n'y  a  eu  d'autre 
part  que  la  faculté  de  le  signer,  ou  sans  lire ,  ou  sans 
en  connmtre  les  conséquences.  Ce  qui  achève  d'en  con- 
vaincre, esi  la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis;  on  n'a  pas 
négligé  depuis  de  le  solliciter  pour  faire  un  testament 
en  faveur  de  la  femme  ou  des  enians  de  son  second  ma- 
riage ,  mais  il  a  toujours  résisté  constamment ,  et  il  est 
mort  ah  intestat  y  pour  conserver  à  Barthélémy  Bour- 
gelat  tous  les  droits  qui  lui  étaient  acquis  par  sa  nais- 
sance; en  quoi  on  peut  dire,  qu'il  lui  a  rendu  par  son 
silence  même  un  nouveau  témoignage ,  qui  en  confirme* 
tant  d'autres  donnés  en  sa  faveur  et  qui  désavouent  le 
seul  que  l'on  a  surpris  de  sa  facilité  contre  son  seing. 

Enfin,  ce  qui  achève  de  faire  connaître  le  mépris  que 
l'on  doit  avoir  de  ce  prétendu  acte  de  1714?  est  l'usage 
que  l'on  en  a  fiait  :  si  cette  pièce  avait  été  dressée  dé 
bonne  toi,  de  1^  part  d'un  père  qui  eût  voulu  faire  quelque 
grâce  à  un  bâtard  publiquement  reconnu  pour  tel,  ce 
titre  n'aurait-il  pas  été  remis  à  Barthélémy  Bourgelat  ? 
C'était  pour  lui  que  la  pension  était  créée,  c'était  donc 
à  lui  qu'on  devait  eh  remettre  le  titre  :  pourquoi  n'est- 
il  jamais  parvenu  jusqu'à  lui ,  si  ce  n'est  que  les  auteurs 
de  cette  indigne  pièce  étaient  persuadés  qu'il  ne  l'accep- 
terait pas;  car  enfin  jamais  le  titre  constitutif  d'une  dette 
ne  reste  entre  les  mains  du  débiteur,  c'est  le  créancier 
qui  en  doit  être  saisi;  mais  on  craignait  sa  juste  indigna- 
tion ,  qui  aurait  immanquablement  attiré  celle  du  père 
même  contre  ceux  qui  l'avaient  surpris.  On  a  donc 
pris  le  parti  de  l'envelopper  dans  les  téi^bres  ;  le  sieur 
Perrichon,  qui  l'avait  mcté,  l'a  conserve  pour  en  faire 
usage  dans  le  temps ,  en  faveur  des  enfans  du  second  lit; 
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il  ne  faut  pas  être  surpris  après  cela,  si  honteux  lui- 
même  d'un  tel  proce'dé ,  il  n'a  fait  paraître  cette  pièce 
qu'à  la  dernière  exlremite'.  Le  procès  a  comjnencjé  en 
1 7^0 ,  il  n  a  été  jugé  à  Lyon  qu  lën  1 722.  L'^pp^l  ^!;^l  été 
plaidé  c;t  jugé  qu'en  172.7.  Pendant  tout  le  cours  de  ces 
contestations,  et  jusqu'au  mois  de  juillet  17218,  cet  actie 
mystérieux  n'a  ppint  paru;  tant  que  Von  a  ponservé 
quelque  espérance  par  le  défaut  de  représentation  du 
contrat  de  mariage  et  de  l'acte  de  célébration ,  on  n'a  pas 
osé  le  hasarder  ;  ce  n'est  qu'en  1 728  qu'elle  a  enfin  nxx  U 
jour  ;  lorsque  l'on  a  senti  que  les  faits  admis  et  propyés 
allaient  confondre  les  défendeurs ,  le  désespoir  de  la 
cause  a  attiré  enfin  cette  pièce ,  dont  avec  rais.on  pn 
avait  rougi  jusqu'alors. 


chimère  !  Pour  qu'a  la  connut  ,>  11  rauait  qu 
remise,  et  jamais  elle  ne  l'a  été  ;  il  a  su  seulement  que 
son  père  avait  promis  de  lui  faire  toucher  4^0  livres 
p{|r  aî^;  il  s'est  contenté  de  ce  q^on  lui  a  dit,  il  ne 
pouvait  pas  en  exiger  davantage ;^  on  le  payait.e^acte^ 
ment,  cela  lui  suffisait,  il  ne  pouvait  pas  r/efuser  des 
quittances;  mais  a-t-il  approuvé  par-là  un  litre  odieux , 
dont  on  ne  lui  a  jamais  donné  connaissancie ,  qu'on  s'pst 
encore  bien  plus  gardé  de  lui  confier? 
^11  est  donc  impossible  qu'une  pareille  pièce  puisse 

Jamais  affaiblir  les  preuves  victorieuses  qui  assurent  l'état 
égitime  de  Barthélémy  Bourgelat  :  tout  répond  à  la  foi 
de  ces  titres  respectables ,  tout  se  réunit  pour  confondre 
et  pour  déshonorer  l'indigne  pièce  qu  on  leur  oppose. 

Avec  de  si  grands  avantages ,  îa  preuve  testimoniale 
n  offre  à  la  dame  Bourgelat  qu'un  secours  surabondant  ; 
mais  quel  en  serait  l'efficace ,  si  la  dame  Bourgelat  desti- 
tuée de  toutes  autres  pr^euves,  était  réduite  à  y  avoir 
recours  ?  Tous  les  faits  qui  peuvent  caractériser  une 
possession  publique  de  l'état  s'y  trouvent  établis,  et  en 
particulier  ceux  dont  la  co^r  avait  admis  la  preuve;  c'est 
ce  qui  reste  à  expliquer. 

Les  laits  aniculés  sont  au  nombre  de  douze. 

Le  premier ,  et  sans  doute  le  plus  important  de  tous , 
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est  que  le  sieur  Peisson,  ex-consul  d^  1^  viUe  4e  X^J^^y 
a  vu  le  contrat  de  mariage  de  Pij^rrje  ]fto]argjBl^t  avec 
Hiëronime  Caprioli,  et  que  le  sieur  Ejourgelat  IV  iâit 
voir  à  plusieurs  personnes  dignes  de  fpi. 

Ce  fait  est  pleinement  justifie  par  les  ({^positions  des 
sieurs  Bruyard,  rerier  et  Molin,  i,  5  et  9  témoins  de 
l'enquête  de  Paris,  et  par  les  dëposidojis  du  ^ieur  Chalut, 
élu,  de  PhiUberte  Bèvot,  femme  du  ?ieur  jGonin,  de 
Marie  Bevot,  femme  du  sieur  JaiTin ,  desjdits  sieurs  Ço- 
nin  et  Jarrin,  et  enfin  dudit  sieiu*  Pei$son,  ex-consul,  4? 

9,  10,  14,  16  et  21®  témoins  de  rei;^quêt,e  de  Lyon.  Si 
les  1 ,  5  et  9®  témoins  de  l'enquête  de  Paris  n'en  dépo- 
saient que  pour  l'avoir  eijtendu  dire ,  outre  que  c'est  1^ 
voix  publique  qui  parle  par  leur  houc^^ ,  c'est  que  leur^ 
dépositions  se  tro^vent  confirmées  par  celles  des  4?  9  5 

10,  14,  16  et  21®  témoins  de  l'enquête  faite  à  Lyon, 
car  ils  déposent  pour  avoir  vu  et  étç  présens  à  la  re- 
présentation et  lecture  dudit  contrat  de  mariage  ;  et  en- 
core par  la  déposition  du  sieur  Peisspn,  le  sieur  Peisson 
âgé  de  87  ^ns ,  homme  qui  a  toujours  été  dans  les  pre- 
mières places  de  la  ville  de  Lyon,  lequel  dépose  qu'en 
1682  ou  i683,  étant  rectejirde  VHotel-J)ieu  du  pont 
du  Rhône  y  chargé  du  cas  fortuit  ^  ayant  (ippris  qu'il 

j  avait  une  demoiselle  à  la  Croioc-Rousse  ^  qut  était 
enceinte  y  il  s'j  transporta  ^  et  j  étant ,  iljfut  dans 
une  maison  qui  était  à  gauche  en^ifon  le  milieu  du 
faubourg  de  la  Croix-Rousse ^  où  il  trouva  une  dame 
ui  po^ivait  avoir  22  ou  26  ans  y  à  laquelle  ildit^de 
^ui  déclarer  du  fait  de  qui  elle  était  enceinte  ;  cç 
qu'elle  ne  voulutfaire  alors;  et  le  dépesant  voulant 
la  faire  conduire  à  V  Hôtel-Dieu  suivant  l'usage^  ^t 
étant  prêt  d'entrer  dans  Ljon,  elle  lui  déclara  qu'elU 
était  mariée  avec  le  sieur  Pierre  Pourgelat.  Pour 
lors  le  déposant  lui  demanda  si  çlle  avait  son  contrat 
de  mariage  y  elle  lui  répondit  que  qui  y  et  sur-le-champ 
elle  le  lui  remit;  et  le  déposant  e.n  q^ant  lu  quelque 
chose  y  cela  le  persuada  que  cette  femm^  était  véri-^ 
tablement femme  du  sieur  Bourgelat,  et  la  renvoja 
chez  ell^.  JEstin^  le  déposant  que  ledit  contrat  était 
écrit  en  italien. 


II 
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En  vain  pour  critiquer  ces  dépositions,  on  a  prëienctu 
que  le  sieur  Peisson  n'avait  pas  lu  le  contrat  de  mariage 
en  entier,  et  que  ce  contrat  étant  en  kalien,  personne 
n'y  entendait  rien;  car  par  rapport  à  la  première  objec- 
tion, il  est  évident  que  le  sieur  Peisson  ayant  demandé 
à  voir  lé  contrat  de  mariage,  qiii  lui  fut  remis  par  Hie- 
ronime  Caprioli ,  n'ëtait  pas  oblige'  de  lire  cette  pièce  en 
entier;  toutes  les  clauses  qui  concernaient  la  dot  et  les 
conventions  matrimoniales ,  étaient  étrangères  à  son 
objet  ;  il  suffisait  qu'il  trouvât  les  qualités  des^  parties ,  la 

I)romesse  de  célébrer  le  mariage  en  face  de  l'Eglise  ;  cela 
ui  suffisait  pour  'le  persuader  du  mariage  ;  aussi  dépose- 
t-il  qu'il  demeura  convaincu  que  Hiéronime  Caprioli 
était  véritablement  la  femme  dusieurBourgelat.  Le  sieur 
Peisson ,  homme  âgé  alors  de  plus  de  4o  ans,  chargé  des 
fonctions  importantes  de  recteur  deFHotel-Dieu  du  pont 
du  Rhône ,  obligé  de  veiller  pour  l'intérêt  public  à  l'évé- 
nement d'une  grossesse  qui  avait  fait  éclat,  cet  homme 
se  serait-il  contenté  d'un  papier  qu'on  lui  aurait  pré- 
senté, sans  le  lire  et  sans  l'entendre?  Cela  est  absurde  à 
proposer. 

D'aiUeurs  cette  femme,  que  le  recteur  de  l'Hôtel-Uieu 
voulait  feiire  emmener ,  aurait  -  elle  osé  présenter  pour 
contrat  de  mariage  un  acte  qui  aurait  été  tout  différent? 
Elle  se  serait  exposée  par-là  à  ajouter  une  nouvelle  con- 
fusion à  celle  de  sa  grossesse,  si  elle  nes'était  point  trouvée 
mariée. 

La  seconde  objection,  sur  ce  que  le  contrat 'de  ma- 
riage éuit en  italien ,  roule déjàsur  un  fait  fort  incer- 
tain :  le  sieur  Peisson  dit  seulement  qu'il  estime  que  le 
contrat  était  en  italien ,  c'est  une  opinion  qu'il  ne  donne 
lui-même  que  pour  fort  incertaine,  mais  quand  le  fait 
serait  constant,  combien  de  personnes  à  Lyon  enten- 
dent l'italien,  et  surtout  les  gen&  de  commerce ,  qui  sont 
en  relation  journalière  de  lettreslavec  les  marchands  ita- 
liens? En  un  mot,  le  sieur  Peiison,  homnàe  public  et 
vénérable  par  les  emplois  par  lesquels  il  a  passé,  l'a  vu, 
l'a  lu.  Ta  entendu ,  puisquil  dit  qu'il  demeura  persuadé 
de  la  vérité  du  mariage;  comment  résister  à  un  fait  si 
positif,  et  qui  tranche  toute  difficulté  ? 
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Car  enfin  le  contrat  de  mariage  a  existe,  on  ne  peut 
plus  le  révoquer  en  doute  :  qu'est-il  devenu  ?  Pourquoi 
ne  s'est-il  pas  trouvé  après  la  mort  du  sieur  Bourgeîat  ? 
Il &ut  nécessairement  qu'il  ait  été  supprimé;  par  qui, 
si  ce  n'est  par  la  seconde  femme  de  Pierre  Bourgeîat  et 
les  défendeurs  ses  enfans?  Or,  si  on  a  supprimé  le 
contrat  de  mariage,  n'aura- 1- on  pas  eu  la]  même 
facilité  de  supprimer  l'acte  de  célébration  ?  Après  cela 
Fétat  de  Bartnélemy  Bourgeîat  pourrait-il  encore  être 
équivoque? 

Mais  il  faut  encore  ob^rver  que  les  4/9?  lo,  i4  et 
16*  témoms  de.  la  même  enquête,  déposent  aussi  que 
quelque  temps  après  que  ledit  sieur  Peisson  se  fut  trans- 
porté au  faubourg  de  la  Croix-Rousse,  le  sieur  Bour- 
felat  vint  audit  faubourg  en  la  maison  qu'habitait  le  père 
es  demoiselles  Philiberte  et  Marie  Bevot,  qui  n'était  sé- 
parée que  par  le  mur  mitoyen  de  l'appartement  dudit 
sieur  Bourgeîat  et  delà  demoiselle  Caprioli,  où  il  fitassem- 
blçr  plusieurs  personnes ,  et  entre  autres  lé  sieur  Dal- 
met,  notaire,  le  sieur  Sauvant,  chirurgien  ou  perru- 
quier, et  quelques  consuls ,  auxquels  il  marqua  la  peine 
qu'il  avait  des  discours  qui  avaient  été  tenus  sur  son  ma- 
riage, leur  montra  son  contrat  de  mariage  avec  ladite  de- 
moiselle Caprioli,  dont  il  leiu:  fit  lecture,  déclara  qu'elle 
Aait  sa  femme  légitime,  et  qu'il  l'avait  épousée;  et  ils 
ajoutent  qu'il  venait  très -souvent  audit  faubourg,  et 
même  couchait  avec  ladite  demoiselle  Caprioli,  laquelle 
il  traitait  de  sa  femme;  et  ledit  sieur  Chalut  dépose  en- 
core en  particulier,  que  ladite  demoiselle  Caprioli  avait 
eu  d'autres  enfans  dont  elle  n'a  point  été  inquiétée. 

Le  deuxième  fait,  qu'Hiéronime  Caprioli  étant  ac- 
couchée de  Barthélémy  Bourgeîat ,  prit  le  soin  de  l'al- 
laiter elle-même  tout  le  temps  nécessaire. 

Ce  Élit  n'est  pas  moins  important  que  les  autres,  en 
ce  qu'une  fille  n'aurait  pas  l'impudence  d'aller  nourrir 

Eubliquement  un  enfant ,  qui  serait  le  fruit  de  sa  dé- 
auche;  et  l'on  ne  pense  pas  qu'il  s'en  soit  jamais  trouvé 
qui  ait  poussé  l'effronterie  jusque-là.  Ce  fait,  dis-je ,  est 
prouvé  par  la  déposition  du  sieur  Berger,  treizième  té- 
moin de  l'enquête  faite  à  Paris,  et  par  les  dépositions 
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desditiss  Philiberte  et  Marie  Bevot,  et  dudit  sieur  Gonin, 
9  ,  io®  et  i4^  le'moins'de  Tenquête  faite  à  Lyon.  Le 
sieur  Berger  dit  qu'il  a  ouï  dire  par  feu  son  père,  qui 
était  le  teinturier  des  sieurs  Sabot  et  Bourgelat,  et  qui  a 
continué  d'être  teinturier  dudit  sieur  Bourgelat  jusqu'à  sa 
mort,  que  la  femme  dudit  Pierre  Bourgelat  avait  pris  soin 
d'allaiter  ledit  Barthiélemy  Bourgelat  son  fils  et  dudit  Bour- 
gelat son  mapi,  et  que  ledit  Pierre  Bourgelat  l'a  toujours 
éleye'  comme  son  fils;  et  les  9,  10  et  ï4^  témoins  de 
l'enquête  faite  à  Lyon ,  déposent  que  ladite  demoiselle 
Gaprioli  a  eu  deux  eufans,  dpnt  Barthélémy  Bourgelat 
était  l'aîné,  et  qu'ils  l'ont  vue  allaiter  sesdits  4eux  enfans 
pendant  le  temps  nécessaire. 

Le  troisième  fait ,  que  depuis  l'accouchement  de  la- 
dite demoiselle  Caprioli  dudit  Barthélémy  Bourgelat,  le 
mariage  n'a  plus  été  secret. 

C'est  un  tait  dont  presque  tous  les  témoins  parlent. 
Ce  fait  est  même  une  suite  du  premier  ;  car  le  contrat  de 
iDariage  ayant  été  montré  à  plusieurs  personnes,  il  était 
impossible  que  le  mariage  ne  fût  pas  public,  tous  las 
actes  mêmes  dont  on  a  parlé  l'annoncent  assez. 

Ce  fait  est  prouvé  par  les  dépositions  des  i ,  3,  4>  5, 
6,  7,  8,  12,  1 3  et  14*^  ténioins  de  l'enquête  de  Paris  ,  et 
par  les  dépositions  des  1,2,  3,  5,  9,  10,  ii,  i3,  14?  i?? 
18  et  20*  témoins  de  l'enquête  faite  à  Lyon;  les  uns 
déposent  qu'ils  ont  toujours  connu  ladite  demoiselle 
Caprioli  pour  la  légitime  épouse  dudit  Pierre  Bourgelat  ; 
que  le  mariage  n'a  plus  été  secret  depuis  cet  accouche- 
ment, que  son  mariage  était  publiquement  reconnu 
dans  la  ville  de  Lyon  ;  et  les  autres,  que  le  sieur  Pierre 
Bourgelat  était  un  homme  très-rangé,  incapable  de  con- 
cubinage, aussi-bien  que  ladite  demoiselle  Caprioli,  et 
qu'ils  ont  toujours  connu  ledit  Barthélémy  Bourge- 
lat pour  fils  légitime  dudit  sieur  Pierre  Bourgelat  et 
de  ladite  demoiselle  Caprioli. 

Le  quatrième  fait ,  que  ladite  d^mPÎ^^Ue  Caprioli , 
lèmme  de  Pierre  Bourgelat ,  a  vécu  en  très-parfaite  chré- 
tienne, fréquentant  souvent  les  sacremens. 

Ce  fait  est  encore  prouvé  par  les  dépositions  des  5, 6, 
12  et  1 3®  téfcioins  de  l'enquête  faite  à  Paris,  et  par  les 
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dépositions  des  9,  10  et  14^  témoins  de  l'enquête  faite  à 
Lyon.  Tous»  ces  témoins  déposent  que  la  d.emoiselle 
Caprioli  viyait  irès^sagemenl,  qu'elle  fre'queijtaii  sou- 
vent les  sacremens,  et  que  lorsque  Pierre  Bourgelat  allait 
a  Livourne  pour  s,or^  commerce ,  elle  le  recommandait 
au3^  prières  de  ses  yoisips. 

Le  cinquième  fait  est ,  que  Hie'ronime  Caprioli  étant 
mor]te,le  sieur  Bouf gelât  soji  e'poux  assista  à  son  enter- 
rement accompagné  de  ses  deux  enfanç,  tous  en  grand 
deuil,  e%  fit  prendre  le  deuil  à  toute  sa  maison. 

Ce^t  un  fait  d'une  extrême  importance,  que  l'on 
trouve  dans  presque  toutes  les  dépositions.  Les  i ,  2,4? 
5  et  II®  témoins  de  l'enquête  faite  à  Paris,  et  les  9,  10, 
II,  12  et  14^  témoins  de *1  enquête  faite  à  Lyon,  dé- 
posent que  la  djemoiselle  Caprioh  fut  enterrée  en  pompe 
aux  Augustins  de  la  Croix-Rousse.  Marie  Bevot,  quator- 
zième témoin ,  dit  qu  elle  assista  audit  enterrement  ;  el 
les  autres  témoins,  ainsi  que  ladite  Bevot,  disent  que 
Pierre  Bpurgelat  et  ses  deux  fils  y  assistèrent  en  grand 
deuil,  accompagnés  de  M®  Romieu,  notaire  à  Lyon,  et 
d'un  grand  nombre  de  personnes.  Le  deuxième  témoin 
de  lenquête  faite  à  Paris ,  dépose  en  particulier  qu'il  a 
connaissance  que  Pierre  Bourgelat  était  marié  avec  la 
demoiselle  Caprioli ,  et  qu'il  a  vu  ledit  sieur  Bourgelat 
en  deuil  de  sadite  défunte  femme.  Le  treizième  témoin 
de  la  même  enquête  dépose  aussi  en  particulier  qu'il  a 
connaissance  que  ledit  Pierre  Bourgelat  a  pris  le  deuil 
et  toute  sa  maison,  après  le  décès  de  son  épouse.  Le  dou- 
zième témoin  de  l'enquête  faite  à  Lyon,  dépose  encore 
Su'il  se  souvient  parfaitement  d'avoir  vu  lîarlhélemy 
»ourgelat  dans  le  collège  de  Saint-Rambert,  où  il  était 
alors,  porter  le  deuil  de  sa  mère,  avec  habit  noir  et  crêpe* 
Le  cinquième  témoin  de  l'enquête  laite  à  Lyon  dit  qu'au 
temps  du  décès  de  la  dame  Caprioli ,  il  vit  le  sieur 
Bourgelat  pof  ter  le  deuil  de  ladite  Caprioli  sa  femme. 
En  un  mot ,  tous  ces  témoins  se  réunissent  sur  ce  fait 
qui  est  incontestable,  et  qiii  forme  certainement  une  des^ 
plus  grandes  preuves  de  la  possession  publique  de  l'état 
de  Barthélémy  Bourgelat. 

Le  sixième  fait  est,  que  Barlhélemy  Bourgelat  ayant 
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•envie  de  se  faire  religieux,  son  père  en  fit  paraître  tant 

d'inquiétude ,  qu'il  l'en  de'tourna. 

Ce  fait  est  prouvé  par  les  de'posiiions  des  l^^b  et  1 3® 

témoins  de  l'enquête  faite  à  Lyon. 

Le  septième  tait ,  que  Barthélémy  Bourgelat  étant  à 

Garcassonne  fit  des  dépense^  excessives ,  qui  donnèrent 

de  grands  mécontentemens  à  son  père. 

C'est  un  fait  établi  par  toutes  les  enquêtes;  il  n'y  a 

presque  pas  de  témoins  qui  n'en  parlent;  les  i,  2,  4?  5? 

7,  II,  12,  1 3,  1 4  et  1 5®  témoins  de  l'enquête  feite  à 
Paris,  et  les  4î  ïl?  ï2,  l8  et  19^  témoins  de  l'enquête 

faite  à  Lyon  en  déposent  :  ainsi  c'est  encore  un  tait  in- 

contestaolement  établi.       • 

Le  huitième  fait ,  que  Ton  a  entendu  dire  au  père  dans 

les  commencemens  de  sa  colère,  que  son  fils  prenait  un 

mauvais  parti  de  le  chagriner,  parce  qu'il  était  le  maître 

d^en  faire  un  bâtard  ou  un  fils  légitime. 

C'est  un  fait  dont  les  4^  5?  ï2?  i3  et  i4®  témoins  de 

l'enquête  faite  à  Paris,  déposent,  et  ces  témoins  ajoutent, 
u'ils  ont  toujours  connu  Barthélémy  Bourgelat  pour 

ils  légitime  du  sieur  Pierre  Bourgelat.  Le  cinquième  té- 
moin dépose  affirmativement,  qu'il  a  ouï  dire  au  père  lui- 
même  qu'il  était  le  maître  de  faire  de  son  fils  Barthélémy 
Bourgelat  un  bâtard  ou  un  fils  légitime;  et  ce  qui  mérite 
une  attention  singulière ,  '  c'est  que  le  nommé  Cara  y 
sixième  témoin  de  l'enquête  des  défendeurs ,  dépose 
aussi  que  Bourgelat  père  lui  avait  dit  qu'il  ferait  sentir 
à  Bartnélemy  Bourgelat  les  derniers  efiets  de  sa  colère , 
étant  le  maître  d'en  faire  ce  qu'il  voudrait;  discours  qui 
ne  peut  être  équivoque,  quand  on  le  rapproche  des 
autres  dépositions. 

Mais  comment  le  père  aurait-il  pu  Ëdre  de  son  fils 
un  bâtard  ou  un  légitime ,  si  ce  n'est  en  conservant  ou 
en  supprimant  les  titres  qui  prouvaient  son  mariage  ? 
Et  comment  pouvait-il  les  conserver  ouïes  détruire  s'ils 
n'existaient  pas?  Ce  discours  renferme  donc  une  nouvelle 
preuve  de  l'existence  du  conirat  de  mariage  et  de  l'acte 
de  célébration,  qui  n'ont  disparu  que  parce  qu'on  a 
irouvéle  secret  de  les  supprimer  ;  mais  il  suffit  que  leur 
existence  soit  prouvée  dans  les  temps  précédens ,  pour 
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qu'il  soit  imposisible  de  donner  atteinte  à  l'état  de  Barthé- 
lémy Bourgeiàti 

Le  neuvième  fait  est,  qu'ayant  rappelé  son  fils  de  Càr- 
cassonne,  il  le  fit  enfernleç  six  mois  aux  Cordeliers  de 
Sainte-Colombe. 

Ce  fait  est  pareillement  établi  par  les  dépositions  des 
I,  3, 4?  ^9  ^9  1^9  1^9  i«^9  i6  et  dernier  témoins  de  l'en- 
quête faite  à  Paris ,  et  par  les  dépositions  deâ  4»  ^  ^9  ^^ 
et  17*  témoins  de  l'enquête  faite  à  Lyon. 

Le  dixième  fait  est ,  que  le  testament  de  Hi^onime 
Caprioli  a  été  exécuté  par  Pierre  Bourgelat  son  niari. 
Comme  il  y  avait  peu  de  dispositions  dans  ce  testa- 
ment ^  il  ne  peut  pas  rester  beaucoup  de  vestiges  de  son 
exécution }  cependant  toutes  les  preuves  que  l'on  pou- 
vait avoir  se  rencontrent  ici  :  1  °  Hiéronime  Caprioli 
avait  demandé  par  son  testament  d'être  enterrée  aux  Au- 
gustins  de  la  Croix-Rousse,  et  elle  y  a  été  enterrée  en 
efiët ,  comme  le  porte  son  extrait  mortuaire.  Pourquoi 
ne  l'aurait-on  pas  portée  à  sa  paroisse  suivant  la  règle  y 
si  le  mari  n'avait  cru  être  obligé  de  faire  exécuter  la 
dernière  volonté  de  sa  femme  ?  2**  Comme  héritier  uni- 
versel, il  s'est  emparé  de  tous  les  effets  et  a  fait  enlever 
tous  les  meubles  qui  étaient  dans  l'appartement  occupé 
ar  Hiéronime  Caprioli ,  comme  il  est  prouvé  par  les 
ëpositions  des  3,  4  ^^  ^^  témoins  de  l'enquête  faite  à 
Paris ,  et  par  celles  des  9>  il  et  i4^  témoins  de  l'enquête 
faite  à  Lyon.  Le  onzième  témoin  dépose  entre  autres 
choses,  qu'il  aida  lui-même  à  charger  les  meubles  pour 
les  transporter  dans  la  maison  du  sieur  Sabot,  au  troi- 
sième étage ,  dans  lesquels  meubles  étaient  deux  lits , 
Tun  vert  et  l'autre  rouge ,  avec  quelques  papiers  dans 
un  petit  sac;  et  le  quatorzième  témoin  ajoute  qu'elle  se 
souvient  encore  que  ladite  demoiselle  Caprioli  étant 
malade  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée,  elle  déposante 
étant  dans  la  chambre  de  ladite  demoiselle  Caprioli ,  ledit 
sieur  Bourgelat  et  sadite  femme  parlèrent  du  testament 
que  ladite  demoiselle  Caprioli  voulait  faire;  à  quoi  ledit 
sieur  Bourgelat  répandit  qu'elle  pouvait  faire  ce  qu'elle 
jugerait  à  propos ,  et  qu'il  tiendrait  le  tout. 

Le  onzième  fait,  que  quoique  Pierre  Bourgelat  fût 
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Français ,  il  avait  été  ëlevé  en  Italie  auprès  du  sieur  Se- 
mer son  oncle. 

C'est  un  fait  constatit,  dont  presque  toutes  les  dépo- 
sitions de  Tenquête  faite  à  Paris  font  mention.  Le  hui- 
tième témoin  de  ladite  enquête  dépose  encore  ^ii'il  sait 
que  ledit  sieùr  Senier  île  voulait  pas  que  son  îieveti  se 
ihai'iât,  et  c(u'il  se  cachait  de  son  oncle.  Le  sieur  ProUip- 
sal,  septième  téttioitt  de  Fertqtlête  faite  à  Lyon,  dépose 
entre  autres  choses ,  que  ledit  sieur  Pierre  Boutgelat  a 
été  élevé  chei  le  sieur  Senier  soi!  oncle  en  Italie  dès 
Và^e  de  huit  ans;  queh  1677  il  fut  envoyé  par  ledit 
sieur  soii  oticle  à  Rome,  pour  y  faite  la  recette  de  ce 
dui  lui  était  dû,  et  que  ce  fut  dans  ce  même  temps  qu'il 
nt  connaissance  avec  là  demoiselle  Caprioli ,  et  qu'en 
l'âhïiée  I G82  il  fit  venir  ladite  demoiselle  Caprioli  au 
faubourg  de  la  Croix-Rousse. 

Il  y  a  utx  douzièitie  fait,  que  la  demoiselle  Caprioli  en 
venant  d'Italie  en  France ,  fit  une  fausse-couche  dans 
le  vaisseau  qui  l'amena. 

n  est  vtai  qu'il  n'y  a  point  de  preuves  de  ce  dernier 
fait;  mais  outre  qu'il  est  peu  important ,  c'est  qu'il  n'y 
avait  que  ceux  qui  étaieïit  datis  le  vaisseau  qui  auraient 
pu  en  déposer,  et  la  dame  Bourgelat  n'a  pas  pu  décou- 
vrir leurs  noms  et  leurs  demeures  pour  les  faire  assigner. 

Comme  y  a  d'autres  faits  très-importans  dont  quel- 
ques témoins  déposent ,  qui  sont  des  circonstances  dé 
ceux  qui  ont  été  articulés,  on  se  trouve  obligé  d'en  dire 
un  mot. 

Le  second  témoin  de  l'enquête  faite  à  Paris ,  ajoute 
Qu'il  a  connaissance  que  Pierre  Bourgelat  avait  épousé  b 
demoiselle  Caprioli. 

Le  troisième  ajouté 

Qu'ail  a  oul^dife  que  Pierre  Bourgelat  avait  contracté  mariage 
légitime  a?ec  la  demoiselle  Caprioli ,  Romaine  5  et  que  Tacte 
de  célébration  fut  déchiré. 

Lé  quatrième  ajoute  âUssi 

Que  feu  son  |yère,  qui  était  ami  de  Pierre  Bourgelat,  fui  a 
dit  que  son  mariage  avec  la  demoiselle  Caprioli  était  bien  lé- 
gitiniey  et  qu'il  sait  que  depuis  l'accouchement  de  ladite  Ca- 
prioli de  Barthélémy  Bourgelat ,  le  mariage  n'a  plus  été  secret, 
qu'il  était  notoirement  connu  dans  la  ville  de  Lyon. 
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Le  cinquième,    v 

Après  avoir  dit  que  la  demoiselle  Gaprioli,  femme  Bourgelat, 
viyaîten  très-parfaite  chrétienne  9  ajoute  qu'il  l'a  toujours  con- 
nue pour  la  léfî^itime  épouse  de  Pierre  Bourgelat^  ainsi  que  les 
plus  notables  de  la  yille  de  Lyon  le  pourraient  certifier ,  ce  fait 
étant  trës-yrai;  et  que  liii  déposant  peut  d'autant  mieux  le 
certifier,  au^il  a  demeuré  dans  la  maison  du  sieur  Sabot,  qui 
était  nouvellement  séparé  de  Pierre  Bourgelat  père,  et  que  lui 
déposant  était  chez  le  sieur  Sabot  en  qualité  de  fenetir  dé  lirres, 
là  où  il  a  pris  connaissance  dudit  sieur  Bourgelat  9  et  qu'étant 
chez  le  sieur  Sabot,  il  à  ouï  dire ,  tant  de  la  bouche  dudit  sieur 
Sabot,  de  même  que  dé  tous  ses  associés,  que  Barthélémy 
Bourgelat  était  bien  malheureux ,  en  ce  que  son  père  passait 
en  secondes  noces  ;  qu'il  a  toujours  ouï  dire  du  sieur  Sabot  et 
de  ses  associés,  que  ledit  Barthélenry  Bourgelat  était  fih  légitime 
de  Pierre  Bourgelat,  lequel  Pierre  B'ourgefat,  lui  déposant  l'a 
toujours  connu  pour  un  homme  très-raùgé ,  incapable  de  cod- 
cabînage ,  de  même  qne  la  demoiselle  Caprîoli ,  sa  femme , 
qui  a  toujours  passé  pour  une  femme  très-rertneuse. 

Le  huitiètne  tëmoin  dëpose  entre  autres  choses , 

Qu'il  a  ou!  dire  à  son  père,  qui  était  associé  de  Bernard  Senier, 
oncle  de  Pierre  Bourgelat,  que  ledit  Pierre  Bourgelat  ayait  été 
marié  à  une  Romaine;  qu'il  a  ouï  dire  que  le  mariage  a  et» 
secret,  et  qu'il  sait  que  ledit  Senier  ne  foulait  pas  que  son 
neveu  se  mariât,  pou^'quoi  il  se  cachait  de  son  oncle  ;  qu'A  l'é- 
gard de  la  légitimité ,  ledit  Barthélémy  Bourgelat  était  très-lé^- 
time;  qu'il  a  demeuré  mêmeayec  lui  et  son  père  en  Tannée  1701, 
mangeant  tous  trois  à  Li  même  table ,  et  qu'il  n'a  entendu 
parler  du  père  à  son  fils  que  comme  d'un  enfant  légitime ,  et 
qu'il  était  traité  de  même  dans  la  maison  par  tous  ceux  qui  y 
demeuraient,  même  par  le  sieur  Sabot,  qui  était  associé  de 
Pierre  Bourgelat. 

Le  neuvième  témoin  ajoute 

Qu'il  a  toujours  connu  ledit  Barthélémy  Bourgelat,  tant  à 
Paris  qu'à  Lyon ,  pour  être  fils  légitime  de  Pierre  Bourgelat. 

Le  ônzièiïie  dit  de  mêtne , 

Qu'il  a  toujours  connu  Barthélémy  Bourgelat  pour  être  fils 
légitime  de  Pierre  Bourgelat. 

Le  douzième  dépose*  aussi  la  même  chose ,  et  ajoute 
Qu'il  a  été  à  Nîmes  en  Languedoc,  où  le  sieur  Barthélémy 
Bourgelat  était  dans  un  magasin  du  sieur  Auyilliers,  marchand 
de  ladite  ville,  lequel  marchand  ne  Ta  jamais  connu  que  comme 
fils  légitime  du  sieur  Pierre  Bourgelat;  qu'en  A«yignon,  le  sieur 
Gaze  ,  marchand  de  ladite  ville,  a  dit  à  lui  déposant,  qu'il  était 
ami  du  sieur  Pierre  Bourgelat,  et  qu'il  lui  avait  dit  que  Bar- 
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thélcmy  Bourgelat  était  bien  son  û!s;  que  le  steur  Sabot ,  mar- 
chand à  Lyon,  associé  dudit  Pierre  Bourgelat ,  lui  arait  dit  que 
Barthélémy  Bourgelat  était  fils  légitime  dudit  Pierre  Bourgelat» 
et  fjue  ia  dame  Bourgeiat ,  seconde  fhnine ,  gui  s'ajfpeiait 
•  TerrcLsson ,  i^a  connu  pour  fils  légitime  dudit  Pierre  Bour- 
,  geiat  son  époux;  et  qu'enfin  tous  les  négocians  et  marchands 
de  la  ville  de  Lyon  ont  reconnu  toujours  Barthélémy  Bourgelat 
pour  fils  légitime  dudit  Pierre  Bourgelat. 

Le  treizième  dépose 

Que  Pierre  Bourgelat  avait  élevé  Barthélémy  Bourgelat 
comme  son  fils  légitime,  et  que  lui  déposant  Ta  toujours 
connu  pour  fils  légitime  dudit  Pierre  Bourgelat  son  père. 

Le  quaiorzîème  témoin  ajoute 

Que  ledit  Bourgelat  fils  a  toujours  été  regardé  à  Garcas- 
sonne  comme  fils  légitime  de  Pierre  Bourgelat  sans  aucun 
soupçon,  et  que  ce  n'est  que  depuis  les  mécontentemens  que 
le  dit  Bourgelat  fils  avait  donnés  à  son  père,  que  lui  déposant 
a  entendu  dire  qu'on  lui  contestait  son  état. 

Le  seizième  et  dernier  témoin  ajoute  enfin , 

Que  Barthélémy  Bourgelat  avait  soin  d'écrire  au  sieur  Bour- 
gelat son  père  tous  les  premiers  jours  de  Tan  »  et  se  servait  des 
ynêmes  armes  et  même  cachet  de  son  père;  qu*il  a  connaissance 
que  demoiselle  Geneviève  Terrasson,  femme  de  Pierre  Bourge-* 
lat,  avait  prié  et  faitprier  par  le  sieur  PelrrichoD,  secrétaire  de 
l'hôtel  de  ville  de  Lyon ,  Pierre  Bourgelat  pour  faire  son  testai 
ment,  afin  d'éviter  que  le  sieur  Barthélémy  Bourgelat  ne  puisse 
rien  prétendre  ni  avoir  aucun  droit  à  la  succession  dudit  feu 
Pierre  Bourgelat  son  père  ;  pourquoi  le  sieur  Du  four  aurait  fait 
faire  plusieurs  consultations  surrette  matière,  dont  la  décision 
n'a  point  été  à  la  connaissance  de  lui  déposant  ;  qu^en  outre  lui 
déposant,  par  la  facilité  qu^il  avait  de  parler  fréquemment  au 
sieur  Pierre  Bourgelat,  non-seulement  comme  chargé  de  la 
correspondance  de  son  commercé ,  mais  encore  par  l'accès  et 
la  connaissance  qu'il  lui  avait  donnée  de  ses  affaires  particu-. 
Hères ,  lui  aurait  représenté  plusieurs  fois  la  nécessité  qu'il  y 
avait  de  mettre  ordre  à  ses  affaires  ;  sur  quoi  le  sieur  Pierre. 
Bourgelat  aurait  répondu  à  lui  déposant ,  qu'un  homme  dans  sa 
situation  ne  pouvait  pas  le  faire  sans  reproche,  à  quoi  il  n'au- 
rait rien  ajouté;  sur  quoi  lui  déposant  lui  aurait  encore  remontré 
quatre* jours  auparavant  sa  mort,  qu'il  mettait  ses  affaires  en 
désordre  par  sa  répugnance ,  et  qu'il  était  d'un  homme  aussi 
prudent  que  lui  à  ne  pas  si  fort  résister  à  mettre  ses  affaires  en 
règle  ;  sur  quoi  ledit  sieur  Bourgelat  lui  aurait  répondu  ,  que  s'il 
était  à  sa  place  il  en  ferait  autant  que  lui. 

L'on  voit  par  celte  déposition ,  que  là  seconde  femme 
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de  Pierre  Bourgelat,  qui  avait  déjà  commence  dVlouffer 
dans  Pierre  Bourgelat  les  sentimens  de  tendresse  qu'il 
avait  encore  pour  le  fils  de  son  premier  lit ,  a  continué 
jusqu'à  l'extrémité  de  sa  vie  de  travailler  à  lui  ôter 
ce  reste  d'affection  pour  ce  fils.,  et  qu'elle  a  fait  tous  ses 
efforts  pour  taire  priver  Barthélémy  Bourgelat  de  sa 

Ï^art  dans  la  succession  de  Pierre  Bourgelat  son  père. 
1  ne  faut  pas  avoir  une  grande  pénétration,  pour  con- 
cevoir le  sens  des  réponses  de  Pierre  Bourgelat  aux  sol- 
licitations redoublées  que  cette  seconde  femme  faisait 
faire  auprès  de  lui  pour  l'engager  à  faire  un  tes^ 
t  ornent  inqfficieux  pour  son  fils  du  premier  lit;  en 
sorte  qu'il  dit  ouvertement  à  ce  témoin  :  L'on  ine 
sollicite  y  Von  méfait  solliciter  y  et  vous-même  le  faites 
aussi  y  pour  m,' engager  à  faire  un  testament  pour 
déshériter  le  fils  de  mon  premier  lit  :  je  ne  le  peux 
faire  sans  reproche  y  et  sans  blesser  ma  conscience  ; 
et  si  vous  étiez  à  ma  place,  vous  feriez  comme  moi. 
Il  est  vrai  que  dans  sa  jeunesse  il  m'a  donné  du 
mécontentement;  mais  étant  près  de  passer  de  ce 
monde  dans  l'autre  vie  y  et  de  rendre  compte  à  Dieu 
de  mes  actions  y  je  veux  lui  pardonner  ;  c'est  pour- 
quoi je  veux  qu'il  partage  as^ec  les  autres  erifans 
de  mon  second  Ut  :  ainsi  y  je  ne  veux  faire  ni  signer 
aucun  testament 

Le  premier  ^témoin  de  l'enquête-  de  Lyon ,.  qui  est 
un  chirurgien ,  après  avoir  parlé  d'une  grande  maladie 
survenue  à  Barthélémy  Bourgelat ,  étant  au  collège  de 
Saint'Rambert ,  ajoute  • 

Que  Pierre  Bourgelat  son  père  le  fit  transporter  sur  un  bran- 
card à  Lyon ,  dans  l'appartement  qu'il  occupait  en  la  maison 
du  sieur  Sabot ,  pour  y  être  traité  plus  commodément;  qu'il 
fit  venir  le  sieur  de  la  Monnier,  médecin,  et  deux  autres  chi- 
rurgiens 5  qui  s'étant  mis  en  état  de  faire  l'opération ,  cela  fit 
crier  Barthélémy  Bourgelat  ;  ce  que  Pierre  Bourgelat  son  père 
ayant  entendu,  il  fit  appeler  lui  déposant  pour  en  savoir  la 
cause,  laquelle  il  lui  expliqua,  et  la  cruauté  qu'ils  avaient  faite 
à  son  fils  ;  que  le  soir  du  même  jour  le  sieur  de  la  Monnier  et 
les  deux  chirurgiens,  étant  retournés  voir  le  sieur  Bourgelat  fils, 
le  sieur  Bourgelat  père  dit  au  sieur  de  la  Monnier  :  Voifs  avez 
tué  ma  femme ,  et  vous  voulez  encore  tuer  mon  fils ,  le  pria 
de  8c  retirer,  et  qu'il  le  satisferait. 

CoGHIIf.  TOME  n.  5 
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Les  autres  tëmokis  déposent  aussi  de  cette  maladie^ 
et  des  attentions  de  Pierre  Bourgelat ,  pour  procurer  la 
guérison  de  son  fils. 

Cette  déposition  donne  lieu  à  trois  observations  :  la 
première,  que  Pierre  Bourgelat  y  reconnaît  la  demoi- 
selle Caprioli,  plusieurs  années  après  sa  mort ,  pour  sa 
fenune. 

La  seconde ,  qu'il  y  reconnaît  aussi  Barthélémy  Bour- 
gelat pour  son  fils;  et  la  troisième,  qu'on  y  voit  un 
fonds  de  tendresse. pour  ce  même  fils. 

Le  troisième  témoin  dépose  qu'il  a  été  au  service  de 
Pierre  Bourgelat  pendant  trois  ans  et  demi  ; 

Qu*eUe  portait  tous  les  samedte  le  linge  de  Barthélémy  Bour- 
gelat, qui  était  en  pensiofi  aux  missionnaires  de  Saint-Ram- 
bert  ;  que  tous  les  mercredis ,  jours  de  congé ,  le  sieur  Bour- 
gelat fils  Tenait  chez  le  sieur  Bourgelat  père  ;  que  lorsqu'il  ar- 
riyait  que  quelques-uns  de  ces  jours  de  congé  il  ne  venait  pas 
chez  son  père  9  il  envoyait  elle  déposante  le  chercher,  et  savoir 
pourquoi  il  n^était  pas  venu ,  et  si  les  missionnaires  ne  le  vou- 
laient pas  ;  qu^elle  a  toujours  reconnu  beaucoup  d*am\tié  et  de 
tendresse  de  la  part  du  sieur  Bourgelat  père  envers  le  sieur 
Bourgelat  fils  9  qui  a  demeuré  chez  le  sieur  Bourgelat  son  pèra 
pendant  qu'elle  a  demeuré  chez  lui  ;  le  fils  y  étant ,  il  appe* 
lait  le  sieur  Bourgelat  son  fils,  et  demandait  souvent  en  ren- 
trant si  son  fils,  et  quelquefois  Bourgelat,  avait  soupe  et  était 
allé  coucher,  et  allait  voir  lui-même. 

Voilà  le  caractère  d'un  véritable  père,  d'un  père  lé- 
gitime, qm  se  trouve  aussi  dans  cette  déposition. 

,  Le  cinquième  témoin  dépose, 

Qu'il  a  connaissance  que  Barthélémy  Bourgelat  a  toujours 
été  connu  dans  Lyon  pour  fils  du  sieur  Pierre  Bourgelat  9  et  lui 
sieur  déposant  Ta  toujours  regardé  comme  tel  ;  qu'au  temps 
du  décès  de  la  demoiselle  Gaprioli«  il  vit  le  sieur  Bourgelat  ea 
deuil  de  ladite  demoiselle  Gaprioli  sa  femme. 

Le  septième  témoin,  nommé  Prompsalle,   dépose 

entre  autres  choses , 

Qu'il  a  vu  le  sieur  Bourgelat  en  deuil;  qu'en  l'année  1707 
Pierre  Bourgelat  se  maria  à  Geneviève  Terrasson ,  qui  était  alors 
en  pension  à  la  Propagation;  que  depuis  son  mariage  elle  est 
restée  dans  ledit  couvent  environ  six  mois ,  et  que  lors  de  sa 
sortie  elle  était  enceinte. 

Si  Pierre  Bourgelat  en  a  usé  ainsi  avec  sa  seconde 
femme ,  e$  s'il  a  tenu  secret  pendant  plus  de  six  mois 
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le  second  mariage ,  et  jusqu'au  temps  que  sa  femme  a 
paru  enceinte,  est-il  étonnant  qu'il  en  ait  use  de  même 
a  l'égard  du  premier ,  où  il  avait  de  plus  fortes  raisom 
pour  le  cacher  jusqu'au  temps  de  la  grossesse  d'Hiéro- 
nime  CaprioU? 

Le  neuvième  témoin,  nommée  Philiberte  Bevot,  dé- 
pose de  faits  très-importans  : 

Se  souvient  parfaitement  elle  répondante,  d'avoir  tu  grand 
nombre  de  fois  le  feu  sieur  Pierre  Bourgelat  venir  au  faubourg 
de  la  Croix-Rousse 9  et  y  prendre  ses  enfans  par  la  main,  les 
menant  avec  lui  ;  qu'elle  a  vu  la  demoiselle  Caprioli  recevoir 
des  lettres  dudit  feu  sieur  Bourgelat,  dont  le  dessus  était  adressé 
à  madame  Bourgelat,  femme  du  sieur  Pierre  Bourgelat;  qu'on 
ne  la  connaissait  à  la  Croix-Rousse  que  sous  le  nom  de  femme 
du  sieur  Bourgelat,  et  qu'après  le  décès  de  ladite  demoiselle 
Caprioli,  le  sieur  Bourgelat  fit  enlever  les  meubles  qui  étaient 
dans  l'appartement. 

Le  quatorzième  témoin,  nommée  Marie  Bevot,  ajoute 
encore, 

Qu^elle  se  souvient  que  le  sieur  Bourgelat  ayant  fait  un  voyage 
à  Livourae,'  la  demoiselle  Caprioli  le  recommandait  aus  prières 
de  ses  voisins  ;  qu'elle  a  vu  une  lettre  écrite  par  le  sieur  bour- 
gelat à  la  demoiselle  Caprioli  pendant  ce  voyage.,  où  il  la  trai* 
tait  de  ma  obère  épouse  ;  qu'à  l'arrivée  du  sieur  Bourgelat  à  la 
Croix-Rousse,  ses  enfans  allaient  au-devant  de  lui,  qu'il  led 
embrassait,  et  les  traitait  de  ses  enfans;  que  la  demoiselle  Ca- 
prioli étant  malade  de  la  maladie  dont  elle  est  décédée ,  elle 
déposante  étant  dans  la  chambre  de  ladite  demoiselle  Caprioli , 
le  sieur  Bourgelat  et  sa  femme  parlèrent  du  testament  que  la- 
dite demoiselle  Caprioli  voulait  faire  ;  à  quoi  le  sieur  Bour- 
gelat répondit,  qu'elle  pouvait  faire  ce  qu'elle  jugerait  à  pro- 
pos, qu'il  exécuterait  le  tout,  et  que  la  demoiselle  Caprioli  lui 
ayant  recommandé  ses  enfans ,  il  lui  dit  qu'ils  lui  étaient  aussi 
Quers  qu'à  elle. 

Le  vingtième  témoin ,  nonuné  Oziot ,  dépose  entre 
aatres  choses , 

Être  entré  chez  les  sieurs  Sabot  et  Bourgelat,  marchands  asï- 
sociés  en  169a  ou  1695 ,  tan(  en  qualité  de  teneur  de  livrèy 
que  d'associé,  d'où  il  n*est  sorti  qu'en  1712,  pendant  lequel 
temps  il  a  toujours  vu  le  sieur  Pierre  Bourgelat  reconnaître  le 
sieur  Barthélémy  Bourgelat  pour  son  fils  légitime  ;  qu'il  le  mit 
en  pension  chex  les 'missionnaires  de  Saint- Rambert,  où  étant 
tombé  malade ,  le  sieur  Pierre  Bourgelat  le  fi(  apporter  chez 
lui,  où  il  donna  tous  ses  soins  pour  le  faire  guérir;  et  après 
sa  gùérisbn,continua'nt  ses  bontés,  il  envoya  ledit  Barthélémy 

5. 
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Bourgelat  à  Garcassoooe  chez  les  sieurs  Fraisse,  marchands 
manufacturiers 9  pour  y  apprendre  le  commerce,  et  auxquels 
ledit  Barthélémy  Bourgelat  Fut  recommandé  par  le  sieur  Bour- 
gelat  et  autres  de  ses  amis,  dont  il  ne  sait  pas  les  noms. 

Ce  témoin  ne  peut  pas  être  suspect  au  sieur  Dugast 
et  consorts ,  puisqu'ils  Font  fait  aussi  de'poser  dans  leur 
enquête. 

Le  onzième  tëmoin ,  nommé  Michel  Voliel ,  dépo.se 

entre  autres  choses , 

Se  souvenir  que  le  feu  sieur  Pierre  Bourgelat  a  été  teneur 
de  liyres  chez  le  sieur  Sabot;  qu'ilVa  chargé  plusieurs  fois  de 
lettres  et  d'argent  pendant  chaque  semaine  de  plusieurs  années, 
pour  porter  à*  la  demoiselle  Hiéronime  Gaprioli ,  en  disant  à 
lui  qui  dépose  :  Tenez  ,  portez  gela  à  ma  feisme  a  la  Choix- 
Rousse  ,  où  le  sieur  Bourgelat  allait  souvent  coucher,  etc. 

La  dame  Bourgelat  a  donc  parfaitement  prouvé  les  faits 
importans  qu'elle  avait  articulés  ;  l'existence  du  contrat 
de  mariage  de  Pierre  Bourgelat  et  d'Hiéronime  Caprioli, 
la  publicité  même  de  ce  titre,  la  notoriété  de  leur  ma- 
riage dans  toute  la  ville  de  Lyon,  les  honneurs  rendus 
à  Hiéronime  Caprioli  au  moment  de  son  décès,  tant 
par  son  mari  que  par  ses  enfans ,  les  soins  et  les  atten- 
tions du  père  pour  Barthélémy  Bourgelat  son  fils  uni- 
que, en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  former  une  posses- 
sion publique  y  on  est  persuadé  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu 
de  plus  éclatante. 

Ainsi ,  l'autorité  des  titres,  soutenus  par  la  force  de  la 
possession ,  forme  un  corps  de  preuves  aussi  puissant 
que  le  serait  celui  qtd  pourrait  être  tiré  du  contrat  de 
mariage  et  de  l'acte  de  célébration ,  dont  on  a  trouvé  le 
secret  de  priver  Barthélémy  Bourgelat.  Cette  perte  est 
tellement  réparée,  qu'on  ne  peut  plus  craindre  que  son 
ét^t  en  souffre  la  moindre  atteinte. 

Il  est  vrai  que  les  défendeurs  ont  prétendu  affaiblir 
les  dépositions  de  tant  de  témoins ,  soit  par  des  repro- 
ches personnels,  soit  par  les  dépositions  de  quelques 
autres  témoins  qu'ils  ont  fait  entendre  de  leur  part;  mais 
ces  secours  sont  trop  faibles  contre  des  preuves  si  déci- 
sives. 

A  l'égard  des  reproches,  ils  ne  s'appliquent  qu'à  un 
petit  nombre  de  témoins;  s'ils  avaient  quelque  fonde- 
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ment,  il  resterait  tant  d'autres  témoins  contre  lesquels 
on  n'a  pu  rien  proposer,  que  leurs  dépositions  suffiraient 
à  la  preuve  dont  la  dame  Bourgelat  a  été  chargée. 

Ainsi,  le  sieur  reisson,  par  exemple,  qui  a  vu,  lu  et 
tenu  le  contrat  dé  mariage ,  qui  avait  caractère  pour  se 
le  Ëdre  représenter,  qui  sur  la  toi  de  cette  pièce  n'a  plus 
pensé  a  veiller  sûr  la  grossesse  d'Hiéronime  Capnoli, 
ni  sur  le  fruit  qui  en  devait  naître ,  a-t-on  eu  le  moindre 
reproche  à  alléguer  contre  lui?  Cependant  sa  déposition 
est  la  hase  de  toutes  les  autres  ;  car  c'est  du  fait  important 
dont  il  dépose,  que  la  notoriété  publique  a  commencé. 

lien  est  de  même  d'un  grand  nombres  d'autres  témoins 
si  bien  d'acccnrd  entre  eux ,  et  dont  les^ dépositions  sont 
soutenues  par  les  titres  publics  ;  presque  aucun  n'a  pu 
être  reprocné;  leurs  dépositions  assurent  donc  incon- 
testablement la  légitimité  de  Barthélémy  Bourgelat. 

A  quoi  se  réduisent  au  surplus  les  prétendus  repro- 
ches auxquels  ouest  obligé  ae  recourir?  Philiberte  et 
Marie  Bevot ,  dit-on,  parlent  de  faits  qui  se  sont  passés 
pendant  leur  plus  tendre  jeunesse  ;  1  une  n'avait  alors 
que  neuf  ans ,  et  l'autre  n  en  avait  que  sept  :  neul-on 
compter  sur  la  foi  de  pareils  témoignages  ? 

Il  suffit  de  proposer  ce  reproche  pour  en  faire  con- 
naître l'illusion;  car  enfin ,  l'on  ne  dit  rien  contre  l'hon- 
neur et  la  probité  de  ces  deux  «sœurs;  elles  n'ont  rien 
qui  les  lie  d'intérêts  avec  la  dame  Bourgelat;  leur  témoin 
gnage  n'a  donc  rien  de  suspect.  Pourquoi  refuserait-on 
d'y  ajouter  foi?  Elles  se  souviennent,  dit-on,  de  faits 
qui  se  sont  passés  pendant  qu'elles  étaient  fort  jeunes  ; 
mais  est-il  donc  fort  extraordinaire  de  déposer  de  ce  que 
l'on  a  vu  à  l'âge  de  neuf  ans ,  ou  même  de  sept  ans  ?  Com- 
bien y  a-t-il  d'événemens  qui  se  sont  conservés  présens 
à  notre  mémoire  depuis  ce  temps,  surtout  lorsque  c'est 
un  fait  qui  s'est  passé  à  l'égard  de  certaines  personnes 
avec  qui  l'on  a  continué  de  vivre  pendant  plus  de  douze 
ans ,  et  dont  on  a  depuis  entendu  parler  plusieurs  fois  ?  ' 

D'ailleurs ,  les  défendeurs  se  trompent  dans  leur  cal- 
cul; le  fait  dont  elles  déposent  est  arrivé  lorsque  la  gros- 
sesse d'Hiéronime  Caprioli  est  devenue  publique,  ce 
qui  n'a  pu  arriver  qu'au^  commencement  de  1684?  puis- 
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ou'elle  est  accouchëe  au  mois  d'avril  de  cette  année.  Or<, 
1  aînée  a  été  baptisée  le  27  février  1674?  et  par  consé- 
quent avait  dix  ans  lorsque  le  fait  est  arrivé.  La  seconde^ 
le  21  septembre  1676,  avait  près  de  huit  ans.  U  n'y  a 
donc  rien  d'extraordinaire  dans  l'idée  qu'elles  en  ont 
conservée;  et  le  fait  d'ailleurs  est  constant,  puisque  c^est 
celui  dont  le  sieur  Peisson  a  déposé.  * 

Il  faut  ajouter  que  comme  depuis  l'accouchement 
d'Hiéronime  Caprioli  jusqu'à  sa  mort,  il  s'est  passé  dix 
ans  ^  et  que  pendant  tout  ce  temps  elles  n'ont  point  cessé 
d'habiter  la  maison  de  Pierre  fiourgelat  et  d'Hiéronime 
Caprioli  sa  femme ,  dont  elles  étaient  voisines ,  décla- 
rent même  qu'elles  ont  assisté  à  l'enterrement ,  et  que , 
pendant  ces  dix  années,  elles  ont  toujours  vu  Pierre 
Ëourgelat  la  traiter  comme  sa  femme  :  il  est  certain  que 
leurs  dépositions  ne  peuvent  être  suspectes;  parce  que, 
outre  ce  que  l'on  vient  de  dire  ci-dessus,  c'est  que  1  une 
^ant  vingt  ans,  et  lautre  dix-huit  quand  Hiéronime 
Caprioli  est  décédée,  erne  l'ayant  pas  quittée  pendant 
les  dix  dernières  années  de  sa  vie,  et  jusqu'à  son  décès, 
elles  ont  été  en  état  de  connaître  la  vérité  qu'elles  ont 
déposée. 

Les  reproches  que  l'on  propose  contre  les  maris  de 
ces  deux  femmes  ne  sont  pas  plus  solides  ;  on  suppose 
qu'ils  ont  déposé  des  marnes  Ëiits,  en  disant  qu'ils  étaient 
arrivés  pendant  qu'ils  recherchaient  leur  femme  en 
mariage;  mais  il  ny  a  qu'à  lire  leurs  dépositions,  pour 
voir  qu'on  en  impose  à  la  vérité,  quand  on  leur  attribue 
une  pareille  déclaration;  ils  n'ont  point  réuni  dans  un 
même  temps  les  faits  dont  ils  parlent,  et  celui  de  leur 
recherche. 

On  ajoute  que  parmi  les  autres  témoins ,  il  y  a  deux 
pauvres  qui  ont  été  tirés  de  l'hôpital  pour  déposer ,  et 
qu'ils  y  sont  entrés  ensuite;  on  pousse  même  la  vexation 
jusqu'à  supposer  que  l'on  les  a  subornés  ;  on  demande 
permission d'enfairepreuve;  mais  cette  demande  adéjàété 
méprisée  par  la  cour ,  qui  s'est  contentée  de  la  renvoyer 
au  fond  de  la  contestation ,  ce  qui  peut  bien  passer  pour 
un  débouté  tçtcite.  En  effet,  l'on  voit  bien  qu'elle  n'a  pour 
objet  que  de  vexer  la  dame  Bourgelat,  en  éloignant  le 
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jugement  du  procès ,  et  multipliant  à  Finfini  des  Irais 

3iii  l'ont  déjà  épuisée;  car^  y  a-t-il  le  plus  léger  indice 
e  cette  prétendue  subornation?  Et  comment  une  femme 
3ans  argent  9  sans  crédit ,  aurait-elle  pu  entreprendre  de 
corrompre  quelqu'un  dans  la  ville  de  Lyon,  poui:  dé- 
poser contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  riche  et  de  plus  puis-* 
sant  dans  la  ndéme  ville?  C'est  une  idée  si  contraire  à  la 
raison  et  au  bon  sens ,  qu'elle  ne  peut  qu'exciter  de  l'in- 
dignation contre  ceux  qui  ont  osé  la  produire.  Au  sur- 
plus ,  la  pauvreté  de  ces  témoins  n'est  pas  un  reproche 
suiËs^t/ surtout  9  quand  ce  sont  en  quelque  manière 
des  témoins  nécessaires ,  puisqu'ils  avaient  été  au  service 
des  sieurs  Sabot  et  Bourgelat,  où  ils  avaient  connu  tout 
Vintérieur  de  leur  maison. 

D'ailleurs,  c'est  qu'il  est  supposé  contre  la  vérité 
que  ces  deux  témoins,  dont  l'un  se  nomme  Brosse^ 
et  l'autre  Gale,  fussent  à  l'hôpital  de  la  Charité;  ctr  le 
nommé  Gale,  qui  est  le  treizikne  témoin  de  l'enquête 
faite  à  Lyon,  déclare  dans  sa  déposition,  qu'il  est  de- 
meurant rue  Buisson,  paroisse  Saint-Nizier  ;  et  par 
son  extrait  mortuaire ,  qui  est  joint  au  procès ,  on  voit 
qu'il  a  été  enterré  cinq  ou  six  mois  après  dans  le  cime- 
tière de  la  paroisse  de  Saint-Nizier ,  étant  décédé  dans 
sa  maison  rue  Buisson. 

Il  en  est  de  même  du  nommé  Brosse ,  dix-huitième 
témoin  de  la  même  enquête ,  qualifié  bourgeois  de  Lyon, 
demeurant  rue  et  paroisse  Sainte-Croijf,  comme  il  le  dé- 
clare dans  sa  déposition  :  or,  s'il  demeurait  rue  Sainte- 
Croix,  il  ne  demeurait  pas  a  l'hôpital  de  la  Charité;  ainsi 
ce  fait  est  manifestement  supposé. 

Si  les  reproches  hasardés  ne  peuvent  diminuer  la  foi 
due  aux  témoins  de  la  dame  Bourgelat,  l'enquête  con- 
jLraire  des  défendeurs  ne  sera  pas  plus  propre  à  combattre 
les  faits,  dont  la  preuve  est  admise. 

La  déposition  qu'ils  ont  le  plus  vantée  est  celle  du 
sieur  Perrichon  ;  il  y  rend  compte  de  l'acte  de  I7i4-. 
par  lequel  Pierre  Bourgelat  a  constitué  une  pension, 
viagàre  à  son  fils;  il  convient  que  c'est  lui  qui  l'a 
dicté  à  son  secrétaire,  et  qu'il  l'a  fait  signer  au  sieur 
Bourgelat.  Les  réponses  que  l'on  a  déjà  faite»  à  cet 
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aci^,  /ont  également  tomber  ce  que  le  tëmoin  dit  à 
cet  égard,  ou  plutôt  sa  déposition  confirme  ce  que 
Von  a  déjà  dit,  cpie  cet  acte  n  est  point  Touvrage  du  père, 
mais  d'un  ami  de  la  seconde  femme  du  sieur  Bour- 
gelat  et  de  sa  famille ,  qu'il  a  tourné  comme  il  a  voulu. 
La  déposition  du  sieui*  Perrichon  rappelle  un  second 
fait  ;  c'est  le  prétendu  projet  d'un  testament  auquel  il 

1)rétend  que  Pierre  Bourgclat  pensa  en  17 19,  et  sur 
equel  lui,  sieur  Perrichon,  et  le  sieur  Bourg ,  Ëimeux 
avocat.de  Lyon,  forent  consultés.  Le  sieur  Perrichon 
prétend  que  le  sieur  Bourgelat  ne  voulait  point  rappeler 
Barthélémy  Bourgelat ,  parce  que  c'était  un  enfant  na- 
turel qui  devait  être  content  de  la  pension  de  4^0  lîv. 
qu'il  lui  avait  assurée.  Ce  qu'il  ajoute  paraîtra  fort  ex- 
traordinaire. 

Le  déposant  sollicita  long-temps  ledit  sieur  Bourgelat 
père  pour  se  rappeler  les  circonstances  de  son  prétepdu 
mariage ,  avant  que  de  mettre  la  dernière  main  au  projet 
de  son  testament  ;  mais  il  lui  résista  pendant  trois  moi  s,  en 
soutenant  toujours  qu'il  ne  lui  devait  rifen ,  et  qu'il  n'était 
pas  légitime.  Mais  lui  ayant  représenté  quil  pouvait 
avoir  oublié  certains  faits  qui  pourraient  troubler  dans 
la  suite  l'ordre  et  le  repos  qu  il  voulait  laisser  dans  sa 
famille,  le  sieur  Bourgelat  consentit  enfin  de  donner 
par  son  testament  l^ooo  livres  à  Barthélémy  Bourgelat 
son  fils  natiu*el. 

Voilà  sans  doute  un  combat  bien  singulier  entre  le 
sieur  Perxichon  et  le  sieur  Bourgelat.  Le  sieur  Perri- 
chon veut  prouver  en  1719  que  Barthélémy  Bourgelat 
est  fils  légitime,  et  le  sieur  Bourgelat  ne  le  vcfut  pas 
croire.  Le  sieur  Perrichon  insiste  pour  que  l'on  se  rap- 
pelle bien  les  faits  du  prétendu  mariage,  de  peur  de 
îaire  une  disposition  nulle  :  mais  d'où  lui  vient  cette  in- 
quiétude en  1 7 1 9,  lui  qui  avait  dicté  hardiment  en  1 7 1 4j 
et  fait  signer  un  écrit  au  père,  par  lequel  il  déclarait 

?ue  Barthélémy  n'était  que  son  fils  naturel?  Le  sieur 
«rrichon  n'hésitait  point  en  1714*5  eiï  1719  il  veut  au 
contraire  que  l'on  se  rappelle  la  légitimité  de  Barthé- 
lémy. Quel^range  contraste  !  Est-jce  donc  la  vérité  qui 
précipite  dans  de  telles  contradictions?  Cétail  en  17145 
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cVtait  au  premier  pas  qu'il  fallait  &ire  ces  réflexions , 
elles  devenaient  inutiles  en  17 19;  cependant,  c'est  ici 
tout  le  contraire  :  raitifice  et  le  mensonge  sont  trop  à 
découvert.  ^ 

Mais  ce  qui  achève  de  détruire  cette  déposition,  est 
que  ce  prétendu  projet  de  testament  s'est  évanoui  ;  le 
sieur  Bourgelat  n  a  pu  se  résoudre  à  faire  une  telle  in- 
justice à  son  fils;  il  n'a  pu,  malgré  sort  chagrin,  étouffer 
les  sentiment  de  la  nature,  et  par-là  il  a  désavoué  l'im- 
posture que  l'on  voulait  lui  faire  commettre.  Ce  silence 
est  plus  éloquent  que  tous  les  titres.  Le  père  avait  signé 
saiis  connaissance  en  I7i4un  acte  dressé  par  un  aut^p  ; 
mais  quand  il  s'agit  de  faire  lui-même  son  testament ,  la 
nature  parle  trop  haut  dans  son  cœur  pour  lui  faire 
abandonner  un  fils  légitime ,  ou  pour  le  réduire  à  la  vile 
condition  d'un  bâtard;  il  rejette  ce  projet  odieux,  et  lui 
conserve  ainsi  en  mourant  le  titre  précieux  de  fils  légi- 
time qu'il  lui  avait  reconnu  au  moment  de  sa  naissance. 
Ne  l'a-t-^n  pas  senti  de  la  part  des  défendeurs?  Elle 
touche,  elle entr^dne  les  plus  indifférens ,  et  l'on  a  peine 
à  croire  que  les  plus  prévenus  même  y  puissent  résister. 

Par-là  tombent  les  autres  dépositions,  et  de  Morin, 
secrétaire  du  sieur  Perrichon,  et  du  sieur  Bourg,  avocat; 
car  ce  sont  les  mêmes  circonstances  dont  le  sieur  Perri- 
chon a  déposé  :  le  fait  de  l'acte  de  17  i4j  qui  est  son  ou- 
vrage, le  prétendu  projet  de  testament  de  17 19.  Ce  sont 
les  mêmes  faits  qui  reçoivent  les  mêmes  réponses. 

Le  nommé  Cara ,  sixième  témoin ,  fait  de  long3  dis- 
cours ,  ou  plutôt  rapporte  beaucoup  de  verbiages  qu'il 
prétend  lui  avoir  été  tenus  par  une  servante  de  Pierre 
Bourgelat  ;  mais  il  lui  est  échappé  de  rapporter  plusieurs 
faits  infiniment  favorables  à  la  dame  Bourgelat ,  et  entre 
autres,  que  cette  servante  lui  dit  que  Barthélémy  Bour- 
gelat ne  pourrait  jamais  prouver  le  mariage  de  sa 
mère.  Elle  ne  dit  pas  que  sa  mère  ne  soit  pas  mariée  ; 
mais  qu'il  ne  pourrait  pas  le  prouver.  La  raison  .qu'il  en 
rend,  d'un  prétendu  mariage  antérieur  d'Hiéronime 
Caprioli  avec  un  marinier,  est  une  fable  et  une  extrava- 
gance dont  personne  n'a  jamais  parlé;  mais  voici  quel- 
que chose  cle  plus  essentiel.  Ce  même  Cara  dépose  que 
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Barthélémy  Bourgelat  étant  venu  à  Lyon,  ce  qui  ne  peut 
être  qu'en  17 1 4?  le  père  dit  au  déposant,  que  cet  homme 
venu  de  Paris  en  cette  ville ,  l'avait  rendu  malade  ;  qu'il 
lui  ferait  sentir  les  derniers  effets  de  sa  colère ,  étant  le 
maître  d'en  faire  ce  qu'il  voudrait.  Voilà ,  suivant  ce  que 
les  défendeurs  eux-mêmes  ont  plaidé,  le  fait  essentiel. 
La  dame  Bourgelat  a  articulé  que  Pierre  Bourgelat  avait 
dit  de  son  fils,  qu'il  était  le  maître  d'en  faire  un  bâtard  ou 
un  légitime.  Les  défendeurs  ont  prétendu  qu'il  n'y  avait 
qu'un  témoin  unique  qui  eût  déposé  de  ce  fait  dans  l'en- 
quête de  la  dame  Bourgelat.  Mais  voici  dans  la  propre 
enquête  des  défendeurs,  un  témoin  qui  confirme  bien 
cette  grande  vérité ,  et  cela  pour  l'avoir  entendu  dire  au 
sieur  Bourgelat  lui-même  ;  car  dire  qu'il  est  le  maître  de 
faire  de  Barthélémy  Bourgelat  ce  qu'il  voudrait ,  c'est 
un  langage  assurément  qui  n'est  point  équivoque^  et  qui 
veut  dire,  comme  la  dame  Bourgelat  l'a  avancé,  qu'il 
en  pouvait  faire  un  bâtard  ou  un  légitime,  en  conservant 
Ou  supprimant  les  preuves  du  mariage  :  ainsi,  sur  le  point 
essentiel,  la  propre  enquête  des  défendeurs  décide  abso- 
lument contre  eux. 


_  puisse 

Barinélemy  Bourgelat.  Ses  père  et  mère  avaient  été  ma- 
riés ensemble  ;  leur  contrat  de  mariage  a  existé,  et  a  été 
lu  et  vu  par  plusieurs  personnes.  Cette  pièce  a  disparu 
depuis,  et  ceux  qui  ont  trouvé  le  secret  de  s'en  emparer, 
se  sont  saisis  de  même  de  l'acte  de  célébration  de  fnariage; 
mais  l'existence  du  contrat  de  mariage  n'en  est  pas  moins 
certaine. 

Aussi  le  mariage  en  lui-même  a-t-il  toujouft  été  pu- 
blic dans  la  ville  de  Lyon  ;  tous  le&  témoins  le  recon- 
naissent ,  et  les  actes  ne  permettent  pas  d'en  douter; 
tant  d'extraits  baptistaires  et  mortuaires,  un  testament, 
et  plusieurs  autres  pièces  annoncent  assez  qu'il  était 
universellement  reconnu  ;  la  vigilance  du  père,  ses  at- 
tentions sur  Barthélémy  Bourgelat ,  ne  permettent  pas 
de  le  confondre  avec  un  enfant  couvert  d  opprobre  dans 
sa  naissance.  Si  dans  le  cours  d'un  second  mariage,  son 


\ 
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père  n*A  pas  fait  paraître  autant  de  zèle ,  autant  de  vi- 
vacité pour  lui  qu'auparavant ,  c'est  une  disgrâce  trop 
ordinaire  dans  de  pareilles  circonstances ,  pour  que  l'on 
puisse  tirer  des  conséquences  funestes  à  son  état ,  d'au- 
tant plus  que  son  père  n'a  jamais  vouTu  lui  porter  les 
derniers  coups  qu'un  conseil  passionné  voulait  lui  ins- 
pirer. Il  a  laissé  à  la  loi  le  soin  de  régler  le  sort  de  ses 
enfans;  il  faut  donc  qu'ils  soient  également  traités,  puis- 
que leur  origine  est  également  pure  ^ 

CAUSE  AU  GRAND  CONSEIL.* 


POUR  M'*  Jacques- AvctJSTB  le  Berthow^  chevalier,  seig^near 
d'Aiguilie,  président  à  mortier  au  partement  de  Bordeaux; 
M'*  JUarg-Aiitoihb  le  Bbrthon  5  cheyaKer  de  l'ordre  militaire 
de  Saint-Louis,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  Bour- 
bonnais; et  damé  Théhese-Lugeèce  le  Berthon,  épouse  de 
M'*  Claude  Arkoul,  chevalier,  seigneur  de  Lassalle ,  frères 
et  sœur. 

CONTRE  soi-disant  Catrerime  de  Belrieu  de  Yirasel,  et  mes- 
sire  Charles  db  Belrieu  db  Virasel. 


QvKSTioir.  —  Si  un  enfant  reconnu  et  élevé  par  le  père  •ncvîvant  doit 
être  maintena  dans  son  état,  sans  acte  de  baptême  ni  possession  pré», 
cédente. 

Monsieur  le  président  de  Virasel,  après  avoir  e'ié  long- 
temps le  principal  acteur  de  la  scène  qu'il  donne  au  pu- 
blic depuis  plusieurs  années,  ne  fait  plus  paraître  au- 
jourd'hui que  cette  fille  qu'il  nous  avait  annoncée  ;  il 
semble  qu'il  se  soit  condamné  au  silence  pour  lui  aban- 
donner le  grand  rôle  qu'il  ne  peut  plus  soutenir. 

Il  se  flatte,  sans  doute,  qu'un  roman  débité  par  l'hé- 
roïne même  qui  en  fait  le  sujet ,  trouvera  plus  de  faci- 
lité à  s'insinuer  dans  les  esprits,  et  peut-être  que  cet  arl 

'  Arrêt  de  la  grand 'chambre  du  i''  jnillet  1729 ,  sur  appointement  e» 
faveur  du  mémoire. 

*  Cette  cause  est  ia  II*  de  Taucienne  édition. 
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ne  demeurerait  pas  sans  succès  auprès  d'un  peuple  ama«» 
teur  de  nouTeautë  et  de  merveilles  ;  mais  dans  les  tribu- 
naux de  la  justice  9  les  fictions  les  plus  agréables  ne 
prennent  pas  aisément  les  traits  de  la  vérité  :  on  y  de- 
mande des  preuves ,  mais  des  preuves  claires  ;  et  Ton  y 
distingue  sans  peine  celles  que  Fimposture  a  fabriquées, 
de  celles  que  la  vérité  simple  fournit. 

Sur  cette  règle  immuable,  la  psetendue  Catherine  de 
Beliîeu  ne  peut  se  flatter  ici  d'un  succès  favorable.  Tout 
manque  à  sa  prétention  ^  exl^rait  baptistaire,  éducation , 
possession  d'état.  On  ne  sait  d'où  est  venue  cette  étranr 
gère,  qui  ose  ici  contester  le  droit  des  héritiers  légitimes. 
U  out  se  soulève  contre  elle,  les  déclarations  du  père,  de 
la  mère  et  de  l'aïeul  dans  un  temps  non  suspect,  la  noto- 
riété publique.  En  cet  état ,  on  demande  quelle  est  celle 
qui  se  présente;  elle  n'a  point  de  titre  en  main,  elle  re- 
jette toutes  les  enquêtes^  elle  s'élève  conlre  son  père 
qui  s'est  engagé  dans  ces  preuves,  M.  Ife  président  a  Ai- 
guille veut  bien  qu'on  les  rejette  aussi  ;  il  est  aussi-bien 
qu'elle  acteur  nouveau  dans  la  cause. 

Dénuée  de  tout,  que  peut-elle  espérer?  La  fable, dé- 
pouillée de  ses  ornemens,  verra  donc  l'indignation  pren*- 
dre  la  place  de  la  première  crédulité  qu'elle  s'était  peut- 
être  procurée  dans  quelques  esprits,  et  la  supposition  va 
paraître  dans  tout  son  jour. 

Pour  cela,'  on  n'emploiera  que  des  faits  certains  et  re^ 
"connus  ;  quelques  réflexions  fourniront  ensuite  des 
moyens  sans  réplique;  après  quoi  on  dissipera  sans 
peine ,  en  répondant  aux  objections ,  les  preuves  que  la 
prétendue  Catherine  de  Belrieu  allègue  de  son  état. 

Fait. — Madame  de  Virasel  fut  mariée  le  1  ^'' avril  1 700. 
On  n'examine  point  si  elle  apporta  à  son  époux  cette  dot 
précieuse  sans  laquelle  tous  les  biens  sont  méprisables. 

Dos  est  magna  j  parentium 
Virtus  et  metuens  alterius  viri 
Gerta  fœdere  castitas. 

On  souhaiterait  que»  la  conduite  de  M.,  de  Virasel 
n'eût  pas  forcé  le  public  à  pousser  plus  loin  sa  curiosité 
sur  ce  sujet. 
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A  peine  éiaii-on  sorti  des  premiers  jours  consacres  à 
la  joie  et  aux  plaisirs ,  que  Ion  vit  éclater  une  tiineste 
division  entre  Tëpoux  et  l'épouse.  M.  de  Virasel  qui 
convient  de  ce  tait  dans  son  mémoire  imprimé,  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  nous  en  découvrir  la  cause  ;  il  proteste 
que  M.  d'Âiesne  n'y  avait  pas  eu  la  plus  grande  part; 
que  des  soupçons  d\ine  chose  mille  fois  plus  criminelle 
qu'âne  galanterie  l'avaient  saisi.  Ce  sont  seâ  termes.  Res- 
pectons des  secrets  que  M.  de  Virasèl  n'a  pas  trouvé 
bon  de  nous  confier;  contentons-nous  du  fait  qu^il  a  re- 
connu si  positivement. 

Cependant  la  nouvelle  de  la  grossesse  de  madame 
de  Virasel  se  répand  dans  le  public;  cet  événement, 
souvent  propre  à  ranimer  la  tendresse  d'un  époux ,  ne 
fit  pas  une  semblable  impression  sur  le  cœur  de  M.  de 
Virasel.  Quoi  qu'il  en  soit,  madame  de  Virasel  n'étant 
encore  que  dans  le  sixième  mois  de  son  mariage,  suivit 
au  mois  de  septembre  M.  de  Volusan  son  père  dans  le 
château  de  Bessan  ;  et  après  avoir  passé  quelques  jours 
avec  lui ,  elle  se  retira  seule  dans  son  château  de  7'artu- 
guère ,  où  elle  accoucha  d'une  fille  le  6  ou  7  octobre  de 
l'année  170a. 

M.  le  président  de  Volusan,  qui  se  rendait  chaque 
jour  à  Tartuguère ,  écrivit  aussitôt  à  M.  de  Virasel  que 
sa  femme  était  accouchée ,  que  l'enfant  était  venu  mort 
au  monde.  C'est  M.  de  Virasel  lui-même  qui  nous  a  in- 
formé de  cette  vérité;  et  ce  fut  avec  cette  circonstance 
rla  nouvelle  de  l'accouchement  de  madame  de  Virasel 
rendue  publique  dans  sa  famille. 

Un  fait  important  qu'il  faut  placer  ici,  est  qu'en  effet 
on  ne  trouve  dans  aucun  registre ,  soit  de  la  paroisse 
dans  laquelle  madame  de  Virasel  est  accouchée,  soit 
d'aucune  autre,  l'extrait  bapûstaire  de  cette fitle  de  ma- 
dame de  Virasel.  Ce  fàit^  décisif  aura  son  application  dans 
la  suite. 

Sur  la  foi  de  M.  de  Volusan,  sur  l'aveu  de  M.  et  de 
noiadame  de  Virasel,  toute  la  famille  est  demeurée  inti- 
mement persuadée  que  M.  de  Virasel  n'avait  point  d'en- 
fans;  on  n'en  voyait  pas  paraître  dans  la  maison  du 
cendre  ni  du  beau-père  ;  ce  fruit  malheureux ,  qui  était 
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{}én  avant  sa  naissance ,  était  même  presque  échappé  à 
a  mémoire  des  plus  proches  parens. 

C^est  en  cet  état  que  madame  de  Yirasel  est  décédée 
au  mois  de  novembre  de  Tannée  1 7o3 ,  sans  avoir  pu 
réparer  pendant  le  t)emps  qu'a  duré  son  mariage  la  perte 
qu'elle  avait  faite  de  son  premier  fruit.  M,  de  Yirasel 
entre  les  témoignages  de  sa  douleur,  n'oubliait  pas  cette 
circonstance  qui  la  rendait  plus  vive,  que  madame  de 
Virasel  en  mourant  l'avait  laissé  sans  enfans.  H  disait  aux 
personnes  qui  le  venait  voir  :  Saltem  ....  si  quis  mihi 
parvulus  aula  luderet  jEneas  :  du  moins  s'il  m'était 
resté  quelque  enfant  pour  ma  consolation ,  je  suppor- 
terais ma  perte  avec  plus  de  soulagement  ;  mais  non  ^ 
tout  est  péri  pour  moi  avec  madame  de  Virasel,  et  je 
demeure  seul  en  proie  à  ma  douleur. 

Toutes  les  personnes  de  condition  s'intéressèrent  au 
malheur  de  M.  de  Yirasel.  Mais  quelle  fut  leur  surprise , 
lorsqu'au  bout  d'un  mois  on  vit  paraître  dans  sa  maison 
une  petite  fille  qu'il  voulait  faire  passer  pour  être  la 
même  dont  madame  de  Yirasel  était  accouchée  en  1 700  ? 
L'imposture  était  trop  grossière  pour  ne  pas  exciter  l'in-»- 
dignation  de  toute  la  province,  surtout  quand  on  iut 
informé  de  la  qualité  des  personnes  des  mains  de  qui  il 
avait  pris  ce  sujet  d'opprobre  et  de  scandale,  qu'il  voulait 
introduire  dans  sa  famille. 

M.  le  président  d'Aiguille^  plus  intéressé  que  les 
autres  paries  liens  du  sangqui*l'unissaient  de  si  près  avec 
M.  de  virasel,  fut  un  des  premiers  à  témoigner  sa  sur- 
prise. Il  ne  voulut  cependant  rien  hasarder  qu'il  ne  fût 
exactement  instruit  des  circonstances  de  la  prétendue 
découverte  de  M.  de  Yirasel.  Le  1 1  décembre  X703,  il 
envoie  chercher  la  Peluchon,  cette  femme  chez  qui 
M.  de  Yirasel  était  allé  prendre  sa  prétendue  fille  :  il  se 
fait  faire  le  récit  odieux  des  démprches  de  M.  de  Yirasel; 
il  s'informe  ensuite  de  la  qualité  de  cette  iëmme^  de  ses 
habitudes,  dé  son  commerce.  Plus  on  avance  dans  ces 
récherches,  plus  on  est  frappé  d'horreur  à  la  vue  d'une 
«upposition  si  criminelle. 

,   Enfin  M.  le  président  d'Aiguille  croit  être  obligé  àé*- 
dater,  et  fait  signifier  le  3l  janvier  1704?  tant  à  M.  le 
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présideat  de  Virasel  qu'à  M.  le  président  de  Volusan , 
une  protestalion  soleniielle,  dans  laquelle  il  se  rëcrie 
contre  la  supposition  et  l'imposture.  Il  dcckre  ouverte 
ment  qu'//  ne  prétend  pas  que  tout  ce  que  M.  de 
Vivasel  pourra  faire  puisse  mettre  cette  petite  men- 
diantequ^il  a  retirée  chez  luij  en  possession  de  l'état 
de  fille  dudit  seigneur  de  Virasel  et  de  ladite^  dame  de 
Mulet  de  Volusan  son  épouse. 

M.  de  Volusan  de  son  côté ,  que  l'affront  touchait  en- 
core de  plus  prè^ ,  rompit  toute  liaison  avec  son  gendre. 
Sa  juste  colère  l'a  accompagné  jusqu'au  tombeau;  et  s'il 
a  donné  au  devoir  de  la  religion  un  pardon  qu'elle  exige , 
c  a  été  sans  trahir  la  justice  qu'il  devait  à  sa  famille.  Prêt 
a  mourir,  il  a  bien  voulu  voir  M.  de  Virasel  poiu*  lui 
pardonner,  mais  non  pas  cet  enfant  d'ignominie*  pour 
le  reconnaître.  Il  n'en  faut  pas  d'autre  garant  que  son 


Madame  de  Volusan,  accablée  de  sa  douleur,  s'est 
condanmée  à  un  triste  silence.  Trop  à  plaindre  d'avoir 
survécu  à  tant  de  disgrâces ,  elle  a  fait  ce  qu'elle  a  pu 
pour  se  cacher,  s'il  eût  été  possible.,  à  elle-même  ]e 
désordre  de  sa  maison  ;  attendant  avec  respect  la  dé- 
cision de  la  justice,  qui  était  saisie  du  différend  de 
M.  de  Virasel  et  de  la  dame  d'Ëssenaut.  Elle  s'est  réduite 
à  ne  point  prendre  de  parti  :  c'est  ce  qui  iâit  que  dans 
quelques  mémoires  que  Von  a  trouvés  après  sa  mort , 
en  distinguant  les  effets  qui  appartenaieat  à  la  succession 
de  M.  de  Volusan ,  elle  veut,  dit-elle ,  qu'ils  soient  rendus 
aux  véritables  héritiers  de  $on  mari. 

Ce  n'est  point  ainsi  qu'elle  eût  parlé  d'une  fille  unique 
de  sa  fiUe,  si  elle  eût  reconnu  la  partie  adverse  pour 
telle  :  elle  ne  se  serait  point  réduite  à  des  termes  si  vagues, 
€t  IW  peut  dire  en  quelque  manière  si  indifférens. 

C'est  dans  ces  sentimens  qu'elle  est  décédée  au  mois 
de  décembre  171 3,  laissant  pour  seuls  et  uniques  héri- 
tiers M.  le  président  d'Aiguille  son  Irère,  le  sieur  le 
Berthon^etla  dame  de  Lassalle  ses  autres  irère  et  sœur. 

Prêt  à  reprendre  alors  la  protestation  qu'il  vivait  fait 
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signifier  dès  1 704 ,  M.  le  président  d'Aiguille  â  trouvé 
l'affaire  introduite  au  conseil  sur  les  appellations  inter-» 

i'etées,  tant  par  M.  de  Virasel  que  par  sa  pre'tendue  fille. 
1  y  a  été  assigné  par  exploit  du  18  janvier  1714,  à  lare- 
Juêtede  la  prétendue  Catherine  de  Belrieu,  pour  voir 
éclarer  commun  avec  lui  l'arrêt  qui  interviendra  entre 
la  dame  fl'Essenaut  et  elle. 

C'est  à  cette  demande  que  ^I.  le  président  d'Aiguille 
est  obligé  de  répondre  ;  et  pour  le  l'aire  avec  succès,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans  cette  foule  de  faits  dont 
l'audience  a  retenti  depuis  un  mois.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  combattre  l'état  de  la  fille  dont  madame  de  Virasel 
est  accouchée.  Sauvons,  s'il  est  possible,  la  mémoire  de 
madame  de  Virasel ,  respectons  ses  cendres  >  et  nous  at- 
tachons à  ce  qu'il  y  a  de  faites  certains  et  reconnus  entre 
toutes  les  parties;  examinons  s'ils  ne  renferment  point 
une  preuve  claire  et  évidente  de  la  supposition. 

Moyens. — Madame  de  Virasel  est  accouchée,  mais 
son  fruit  a  perdu  la  vie  avant  que  de  recevoir  la  nais- 
sance :  j'en  ai  pour  garant  M.  de  Volusan,  qui  l'a  écrit 
ainsi  dans  l'instant  même  de  l'accouchement;  j'en  ai 
pour  garans  M.  et  madame  de  Virasel  qui  l'ont  toujours 
reconnu.  C'est  sur  la  foi  de  ces  témoignages  irrépro- 
chables que  toute  la  famille,  et  que  M.  le  président 
d'Aiguille  en  particidier,  est  demeuré  persuadé  de  cette 
vérité  de  fait.  Quelle  est  donc  celle  qui  se  présente  au- 
jourd'hui? sinon  louvrage  de  supposition  et  de  men- 
songe. 

Madame  de  Virasel  est  accouchée  ;  mais  la  mort  de 
cet  enfant  a  été  si  prématurée  et  si  prompte,  que  Ton 
n'a  pas  eu  le  temps  de  le  porter  sur  les  fonts  d^  baptême. 
Tous  les  registres  de  la  province  sont  muets  sur  cette 
naissance;  qu'on  les  consulte  ces  dépôts  publics,  on  n'y 
trouvera  aucuns  vestiges  de  cet  accouchement.  Cepen- 
dant c'est  par-là  que  1  on  sait^  s'il  est  permis  de  parler 
ainsi,  son  entrée  dans  le  monde;  c'est  à  la  fayeur  de  ce 
passe-port  que  l'on  peut  être  admis  et  reconnu  dans  une 
famille.  Quelle  est  donc  celle  qui  se  présente  ?  A  quel 
titre  vient-elle  ici  s'attribuer  la  qualité  de  fille  de  M.  de 
Virasel  ? 
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Si  tout  parle  contre  elle  dans  le  moment  prétendu  de 
sa  i»tissance,  ce  qui  suit  ne  dëcouVre  pas  moins  combien 
la  supposition  est  grossière. 

Madame  de  Virasel  a  survécu  plus  de  trois  ans  à  cet 
accouchement  funeste.  Pendant  tout  ce  temps ,  il  n'a 

Sas  été  question  de  cet  enfant;  parens^amis,  serviteurs, 
omestiques^  personne  ne  l'a  jamais  vu  dans  la  maison, 
jamais  on  n'en  a  même  parlé;  au  contraire,  partout  on 
disait  hautement  que  M.  et  madame  de  Virasel  n'avaient 
point  d'enfans;  et  après  que  madame  de  Virasel  est 
morte,  on  voit  tout  d'un  coup  sortir  pour  ainsi  dire  de 
dessous  terre  un  entant  que  1  on  produit  comme  lefiruit 
heureux  de  l'union  de  AI.  et  madame  de  Virasel. 

Une  réflexion  décisive  vient  à  l'appui  de  ce  fait  in- 
contestable. A  quoi ,  dans  les  familles ,  peut-on  se  re- 
connaître les  uns  les  autres  pour  parens?  Il  &utd  abord 
qu'un  extrait  baptistaire  assure  l'existence  d'une  telle 
personne,  d'un  frère,  d'un  oncle,  d'un  neveu.  Ceci  man- 
que à  la  partie  adverse ,  et  par  conséquent  tout  le  reste 
de  la  fable  doit  s'évanouir. 

Mais  l'extrait  baptistaire  ne  suffit  pas  ;  je  puis  savoir 
par  cet  acte  que  j'ai  un  oncle;  mais  pour  savoir  si  celui 
qui  se  présente,  qui  se  dit  être  mon  frère,  mon  oncle , 
1  est  en  effet,  commentle  puis-je  connaître  ?  Point  d'autre 
règle  que  l'éducation. 

Un  père  depuis  La  naissance  de  son  fils  Fa  toujours 
reconnu  pom*  tel,  l'a  fait  voir  à  ses  proches,  à  ses  amis , 
l'a  élevé  aans  sa  maison^  ou  l'a  placé  dans  une  autre, 
dans  laquelle  il  a  été  élevé  de.  son  autorité^  au  vu  et  au 
su  de  tout  le  monde.  De  cette  suite  de  reconnaissances 

i  se  réitèrent  journellement,  se  forme  la  possession 
e  l'état.  A  cette  conduite,  au  caractère  qu'elle  imprime 
en  quelque  manière  sur  l'enfant,  toute  la  famille  le  re- 
connaît et  le  reçoit.  On  le  répète,  il  n'y  a  point  d'autre 
règle  pour  se  reconnaître  ;  poinl^  d'autre  règle  qui  nous 
attache  les  uns  aiix  autres. 

Sur  quel  fond  ose-t-on  donc  nous  présenter  la  pré- 
tendue Catherine  de  Belrieu  comme  fille  q|  )iéritière  de 
madame  de  Virasel  ?  Le  premier  fondement  manque.  Ma- 
dame de  Virasel  a-t-elle  une  fille  existante?  Non,  piûsn 

COCHIR.  TOME  II.  6 


3ê 


Si  OEUVRES   OE   ÇOCHIN. 

que  l'on  ne  trouve  dans  aucun  monument  pujblic,  la 
preuve  de  c^tte  existence.  Mais  serait-ce  la  partie  ad- 
verse <jui  serait  cet  enfant,  ç'il  y  en  avait  un?  Ëh,  corn* 
ment  veut- on  que  la  famîUe  1  avoue  et  la  reconnaisse 
pour  telle ,  elle  dont  M.*  et  madame  de  Virasel  Vioni  ja- 
mais pris  auicun  soin,  dUe  quils  n'ont  jamais  traitée 
comme  leur  enfant,  elle  qu'ils  n'ont  jamais  présentée  à 
aucun  parent,  à  aucun  ami.  En  faut-il  donc  davantage 
pour  confondre  la  supposition? 

C!ar  enfin ,  oubliantpour  un  moment  cette  multitude 
défaits  répandus  dans  la  cause,  prenant  cette  affaire 
dans  son  point  de  vérité,  peut-il  se  former  deux  avis 
sur  l'état  de  cette  fille? 

Que  l'on  se  représente  au  milieu  de  Paris  un  mari  et 
une  femme  vivant  dans  le  sein  de  leur  famille  :  la  fenune 
devient  grosse,  elle  accouche;  on  annonce  au  public , 
aux  parens,  que  la  mort  de  l'enfant  a  précédé  sa  nais- 
sance; plusieurs  années  s'ëcoùîetit  pendant  lesquelles 
cette  triste  vérité  se  confirme;  la  femme  meurt;  et  lors- 
que  les  héritiers  collatéraux  se  présentent  pour  être  ad- 
mis à  la  succession,  le  père  leur  oppose  un  enfant  comme 
le  iruit  de  cette  grossesse ,  qu'il  a  lui-même  reconnue 
pendant  si  long-temps  pour  stérile?  Non;  il  n'est  paa 
possible  qu'on  ne  se  sente  justement  révolté  contre  une 
supposition  si  évidente. 

n.  faut,  nécessairement  coiiclure  de  ce  qui  vient  d'être 
expliqué  9  que  la  prétendue  Cathenne  de  Belrieu  n'a 
rien  qui  puisse  autoriser  la  qualité  qu'elle  s'attribue  dans 
cette  cause.  Point  d'extrait  baptistaire ,  point  de  recon- 
naissance de  la  famille ,  et  qu'au  contraire  elle  a  un  dés- 
aveu solennel  de  ses  père  et  mère  prétendus.  En  cet  état 
il  ne  lui  reste  qu'un  rêfiige;  et  voici,  ce  semble,  la  seule 
manière  dont  elle  puisse  raisonner  pour  donner  une 
couleur  à  sa  prétention^ 

Objections.  —  Si  des  père  et  mère  négligéfeit  de  fah^ 
baptiser  un  entant  sous  leur  nom ,  s'ils  ne  veulent  pas  le 
C^cohnaitre  peiidant  son  enfance ,  leur  inhumanité  ne 
peut  pas  faire  prépidice  à  la  vérité  de  son  état,  il  doit 
totqours  étre'admis  à  fair«  preuve  de  sa  filiation,  ee  la 
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preuve  par  lëmoins  est  la  seule  dont  il  puisse  tirer  quel- 
que éclaircissement. 

Or,  dit-on ,  je  prouve  par  les  enquêtes  que  je  suis  la 
fille  dont  madame  de  Virasel  est  accouchée ,  que  je  suis 
celle  qui  a  été  baptisée  à  Pauliac ,  comme  un  enfant 
trouvé,  sous  le  nom  de  Catherine;  la  suite  de  mon  his- 
toire est  développée  par  les  témoins ,  Favarice  de  mon 
aïeul  a  été  cause  de  mes  disgrâces.  Première  objection 
de  la  parlie  adverse. 

Elle  a  ajouté  qu'elle  est  en  possession  de  son  état.  Se- 
conde objection. 

Enfin,  dit-elle,  la  dame  d'Essenaut  m'a  reconnue  pour 
fille  de  madame  de  Virasel;  elle  ne  s'attache  quà  com- 
battre la  légitimité,  mais  elle  convient  de  la  vérité  de  ma 
naissance. 

C'est  donc  sous  ces  trois  argumens  que  l'on  doit  exa- 
miner la  défense  de  la  partie  adverse  dans  le  point  que 
l'on  traite  ici. 

RÉPONSES.* —  Retranchons  d'abord  la  prétendue  re- 
connaissance de  la  dame  d'Essenaut;  elle  n'en  convient 
point  de  cette  reconnaissance;  elle  a  plaidé  elle-même  , 
elle  a  écrit  sur  les  lieux  que  c'était  un  point  critique 
dans  lequel  elle  ne  voulait  point  s'engager ,  parce  qu'elle 
avait  d'ailleurs  un  moyen  victorieux  :  il  y  a  bien  de  la 
difierence  entre  ne  vouloir  pas  combattre  une  chimère , 
ou  convenir  que  cette  chimère  soit  au  contraire  une 
réalité. 

D'ailleurs  la  reconnaissance  de  la  dame  d'Essenaut  ne 
pourrait  être  opposée  à  M.  le  président  d'Aiguille;  ainsi, 
c'est  une  vaine  considération  dans  la  causé;  on  n'en  dira 
pas  davantage  à  cet  égard. 

La  possession  de  sbn  état,  il  faut  ftvouer  que  ce  moyen 
ne  paraît  guère  naturel  dans  la  bouche  de  celle  qui  le 
propose.  Voudrait-elle  faire  dépendre  la  cause  de  ce 
point  si  important  dans  de  pareilles  questions?  Cachée, 
selon  elle-même,  dès  le  premier  moment  de  sa  nais* 
sance ,  abandonnée  de  ses  parens ,  inconnue  à  toute  la 
iamille,  élevée  dans  des  maisons  obscures  ;  c'est  trop  peu 
dire,  confiée  à  des  personnes  en  qui  l'habitude  du  crime 
avait  éteint  jusquaux  derniers  sentimens  d'honneur: 

II.  6* 


84  ŒUVRES   DE   CQCHIW. 

tel  a  été  son  sort  pendant  les  trois  premières  année» 
de  sa  vie.  Reconnait-on  dans  cet  ëtat  une  fille  de  M.  de 
Virasel  ? 

Ce  qui  a  suivi ,  il  est  vrai ,  a  e'té  plus  brillant;  mais 
la  famille  n'a-t-elle  pas  réclamé  aussitôt  contre  l'entre- 
prise odieuse  de  M.  de  Virasel?  Un  mur  de  division  s'est 
élevé  entre  le  gendre  et  le  beau-père,  plus  de  commerce, 
plus  de  liaison.  M.  le  président  d'Aiguille  s'est  déclaré 

Ear  une  protestation  solennelle  qu'il  a  fait  signifier  dès 
î commencement  de  l'année  1704.  Est-ce  donc  dans 
CCS  circonstances  que  l'on  peut  se  vanter  d'avoir  acquis 
la  possession  de  son  état? 

Venons  au  dernier  refuge  de  la  partie  adverse.  La 
preuve  testimoniale. 

Ne  peut-on  pas  dire  que  la  partie  adverse  est  déjà 
condamnée  quand  on  la  réduit  à  avoir  recours  aux  en* 
quêtes?  Elle  prétend ,  il  est  vrai,  qu'il  en  résulte  qu'elle 
est  la  même  nlle  dont  madame  de  Virasel  eft  accouchée  ; 
nue  les  témoins  décrivent  naturellement  comment  elle 
fut  portée  de  Ta^tuguière  à  Pauliac,  de  Pauliac  eu 
Saintonge,  et  de  Saintonge  à  Bordeaux;  comment  à 
Bordeaux  elle  fut  remise  d'abord  à  la  Jeannotte,  ensuite 
à  la  Peluchon,  enfin  à  M.  de  Virasel.  Voilà,  selon  elle, 
les  titres  de  sa  filiation.  Mais  trois  observations  serviront 
de  réponse  à  cette  preuve  prétendue,  et  la  feront  absolu- 
ment évanouir. 

On  demande  en  premier  lieu,  comment  la  partie  ad- 
verse prétend  tirer  quelque  utilité  de  ces  dépositions  ? 
Si  elles  étaient  suQisantes  pour  établir  contre  nous  que 
la  partie  adverse  est  fille  ae  madame  de  Virasel,  per- 
draient-elles leiur  autorité  quand  à  son  tour  la  .dame 
d'Essenaut  les  emploie  contre  la  partie  adverse  pour 

J)rouver  son  illégitmûté?  Ce  même  témoin  qui  dit,  voilà 
a  fille  dont  madame  de  Virasel  est  accouchée ,  et  dont 
elle  était  grosse  avant  son  mariage ,  sera-t-il  cru  dans 
la  première  partie  de  sa  déposition ,  et  rejeté  dans  la  se- 
conde? Qui  ne  voit  que  la  partie  adverse ,  pour  éviter 
un  ccueil,  se  livre  elle-même  à  un  autre  ?  Mai  s  cette  n*- 
flexion  doit  être  réservée  à  la  dame  d'Essena  ut;  il  faut 
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passer  âUx  èeax  autres ,  qui  coaviennent  particulière» 
ment  à  M.  le  pcésideatd^  Aiguille. 

Je  dis  donc  d^abord  que  ces  dépositions  ne  sont  pas 
suffisantes  poucëtablir  cette  qualité  de  fille  de  madaniQ  de 
Virasel,  que  la  partie  adverse  prétend  s'attribuer.  J'a^ 
joute  en.  second  lieu,  qu'oay.  découvre  au  contraire  des 
preuves  claires  de  la  supposition. 

Elles  ne  sont  pas  suFFiSi^NTES.  —  En  effet ,  à  sup- 
poser pour  un  moment  que  Ton  u'y  trouve  ni  contradiction 
ni  artifice ,  que  Ton  ne  puisse  avoir  là  preuve  de  la  faus-» 
setë  de  leurs  discours,  quels  sont  les  témoins  que  M.  de 
Yirasel  nous  produit,  et  sur  la  foi  desquels  il  veut  que 
nous  reconnaissions  pour  sa  fille  celle  qu  il  a  le  iront  d^ 
nous  présenter? 

Suivons  ces  témoins  en  rétrogradant.  M.  de  Yirasel  a* 
reçu  cette  fille  des  mains  de  la  reluchon ,  qui  prétend 
l'avoir  reçue  quatorze  moi»  auparavant  de  la  nommée 
Jeannotte ,  et  qui  dépose  cpe  c'est  la  /néme  qui  lui  a 
été  remise  par  la  Jeannotte ,  qu'elle  a  remise  à  son  tour 
à  M.  de  Virasel.  Mais,  outre  qu'on  verra  d3ns  un  mo- 
ment l'a  fausseté' manifeste  de  cette  déposition,  est-ce 
donc,  en  vérité,  sur  là  foi  d^ln  pai:eil  témoin- que  l'état 
d'une  personne  peut  être  fondé? 

Si-cette  afiaire  se  traitait  à  Bordeaux ,  on  n'aurait  pas 
besoin  de  proposer  de  reproches  contre  ce  témoin,  le 
public  lès  préviendrait  d'açord  ;  et  au  nom  de  la  Pelu- 
chon ,  tout  le  nioncfe  rejeterait  un  témoignage  que  l'on 
reconnaîtrait  parti  tfune  source  si  corrompue.  Ce  n'est 
pas  seulement  parce  que  c'èsf  ta  fomme  uun  malheu- 
reux couvreur,  dans  un  état  d'indigence,  à  tout  dire  et 
à  tout  taire  à  la  vue  de  quelques  louis  d'oc,  mais  princi- 
palement parce  qu'il  est  d'tme  notoriété  universelle 
qu'elle  a  fait  de  sa  maison  un  lieu  de  débauche  et  de  dis- 
solution, où,  par  fe  commerce  honteux  de  sa  propre  fille, 
elle  scandalise  toute  la  ville.  Un  des  témoins  de  madame 
d'Essenaut  dépose,  que  voyant  'passer  un  jour  le  sieur 
Henrique,  qui  lut- dit  qu'il  allait  chez  la  Recouvreuse 
(car  c'est  sous  ce  nom  qu^elle  est  connuedans  Bordeaux), 
elle  lui  demanda  s'il  allait  encore  faire  un  enfant  à  sa 
fille,  et  qu'il  lid  répondit  qu'il  ne  s^easouoioA^  pas,  pourvu 
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<pi'il  fut  eemme  l'autre.  C'est  ainsi  que  Toii  s'entretiem 
publiquement  dans  Bordeaux  des  dëbordamens  de  la 
mère  et  de  la  fille. 

C'est  du  fond  de  ce  gouffre  que  M.  de  Vitaisel  est  allé 
tirer  la  fille  qu'il  nou«  présente;  c'est  des  mains  de  cette 
misérable  qu'il  l'a  reçue;  c'est  sur  la  foi  de  son  témoi- 
gnage qu'il  veut  qu'on  la  reconnaisse  pour  sa  fille.  Dan» 
miel  funeste  ëtat  sommes-nous  donc  re'duits ,  si  pour 
déguiser  une  supposition,  il  sufiit  de  se  procurer  le  té* 
moignage  d'une  infâme  prostituée  ?  car  il  est  important 
d'observer  que  telle  est  la  nature  de  la  preuve  que  la 
partie  adverse  nous  oppose;  que  si  on  en  retranche  un 
seul  témoin,  toute  la  preuve  tombe,  et  la  supposition 
demeure  constante. 

Or,  quel  est  le  langage  des  lois  sur  des  témoins  de 
cette  nature  ?  Permettent-elles  d'avoir  quelque  égard  en 
Justice  à  leurs  dépositions?  Ecoutons  la  loi  3,  au  ff.  de 
testibus.  Quidam  propter  lubricum  consilii  sui,  alii 
vero propternotam  et  infamiam a)itœ  suce  admittendi 
non  sunt  ad  testimoniijidem.  Et  quelles  sont  en  par- 
tic  ulier  ces  personnes  infâmes  que  la  loi  exclut  ?  Le  même 
paragraphe  nous  l'apprend,  quœve  palani  qàœstum 
faciet  fecevitve. 

Une  femme  capable  de  mettre  à  prix  son  honneur  et 
celui  de  sa  fille ,  n  a-t-elle  donc  pas  été  capable.de  vendre 
son  témoignage  ?  Et  que  ne  doit-on  pas  craindre  d  une 
main  aussi  suspecte?  Peut-être  ménie  aurait-elle  été  assez 
hardie,  si  elle  avait  eu. en  sa  possession  la  fille  de  M.  de 
Virasel ,  pour  lui  substituer  le  fi:uit  des  débauches  de  sa 
fille. 

Mais  en  unmot,  vous  nous  produisez  un  téi^ioin  indigne 
d'être  seulement  écouté  en  justice  ;*sans  ce' témoin,  nulle 
preuve  de  votre  état  :  y  eut^il  jamais  un  fondement  plu» 
iaible  d*une  entreprise  aussi  téméraire?  Il  n'en  taudraît 
.pas  davantage  pour  faire  rejeter  la  partie  adverse. 

Que  si  de  cette  misérable  on  remonte  aux  aulres  per- 
sonnes, par  les  mains  desquelles  on  prétend  que  la  partie 
adverse  a  passé  successivement ,  on  est  effrayé  du  nom- 
Inre  et  de  la  qualité  des  personnes  que  l'on  fait  entrer  dans 
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cette  histoire.  La  Peluchon ,  qui  l'a  rémise  à  M.  de  Vi- 
rasel,  l'avait  reçue,  à  ce  quelle  dit,  de  k  JeaniK)tte,  qui 
est  la  femme  d'uB  savetier ,  nommé  Boupnêau.  Celte 
Jeanncntel'avak reçue  mystérieusement  dedcuxhdmmes 
à  elfe  inconnus ,  armés  du  signal  d'une  sonde.  Ces  deux 
hommes  l'avaient  été  prendre  dans  un  village  de  Sain- 
tonge ,  où  elle  avait  été  amenée  de  PauHac. 

Qui  peut  penser  que  dans  les  dépositions  de  tant  de 
personnes  obscuré^s ,  que  l'indigence  et  la- misère  rendent 
si  sensibles  au  moindre  espoir  de  gain,  la  vérité  se  soit 
conservée  sans  altération  et  sans  dé«;uisement?  Cette, 
même  loi  que  l'on  citait  tout  à  l'heure,  veut  que. Ion 
examine  sur  le  tëmotn  qui  se  présente  :  jén  locuples,' 
un  egens  slty  ut  lïicri  causa  quid  facile  admittdt. 
Que  r<^n  juge  par  ces  règles  immuables  de  la  qualité  de 
la  preuve  que  l'ojfi  nous  oppose. 

£h  quoi!  un  enfant  dont  on  a  déclaré  la  mort  dans 
Tinstant  même  de  sa  naissance,  dont  aucun  regUtre  de 
baptême  ne  fait  mention,  qui  n'a  jamais  été  vu  ni  connu 
par  aucun  parent,  par  aucun  ami,  par  aucun  domes- 
tiqué, ni  du  père  ni  de  l'aïeul,  que  la  mère  n'a  jamais 
eu  la  consolation  d'embrasser ,  on  le  fera  revivre ,  et  on 
l'introduira  diins  une  famille  illustre,  à  la  faveur  des 
déclarations  de  deux  ou  trois  créatures,  dont  toutes 
les  lois  réprouvent  lé  témoignage  !  Ces  sortes  de  recon- 
naissances peuvent  servir*  aai  dénoument  d'une  comédie 
trop  intriguée  ;  n\ais  c'est  se  jouer  d^  la  justice  que  d'en 
^oubir  faire  le  fondement  d'une  décision  respectable. 

Ce  n'est  point  assez  d'avoir  tait  voir  l'insuffisance  de 
la  preuve  que  l'on  nous  oppose ,  il  faut  maintenant  en 
établir  la  fausseté.  C'est  ici  un  des  endroits  les  plus  im- 
portans  de  la  cause..  Supposant  contre  l'évidence  de& 
preuves  qui  viennent  d'être  rapportées,  que  la  fille  de 
M.  de  Virasel  était  eûcore  vivante  ep.  1702,  supposant 
même  que  ce  soit  elle  qui  a  été  remise  par  Jeannotte  à 
la  Peluchon ,  on  soutient  qu'il  y  a  une  preuve  claire 
commie  le  jour  que  ce  n'est  point  cette  même  fille  qui 
a  été  remise  dans  la  suite  par  la  Peluchon  à  M.  de  Vi- 
rasel, que  par  conééquent  ce  n'estpoint  elle  qu'on  nous 
représente. 
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La  Peluchon  dépose  :  .    . 

Qu'au  mois  d'octobre  i^oa,  le  père  Palaucboû ,  cordelier, 
renvoya  chercher,  et  lui  dît  qu'une  demoiselle  l'était  venu  prier 
de  lui  trouver  une  femme  qui  voulût  se  charger  d'une  petite 
fille  de  deux  ans  ;  que  comme  il  serait  qu'elle  avait  besoin  de 
gagner  pour  vivre,  il  lui  proposa  de  la  prendre  ;  qu'elle  lui  de- 
manda quelque  temps  pour  se  consulter;  que  le  lendemain 
elle  retourna  auxCordeliers,  et  conyint  avec  cette  demoiselle 
de  la  prendre;  qu'elle  indiqua  sa  demeure,  et  qu'enfin  le  len- 
demain ,  qui  était  le  a8  octobre ,  à  cinq  heures  du  matin ,  la 
nommée  Jeannotte,  qui  est  cette  savetiëre^  lui  apporta  la  petite 
fille  ;  qu'au  mois  de  décembre  1703  ,  la  Jeannotte  vint  lui  de- 
mander si  elle  avait  encore  cette  petite  fille  ;  qu'elle  lui  dit  que 
oui  ;  que  Jeannotte  lui  dit  qu'elle  était  fille  de  M.  de  Yirasel  ; 
que  sur  cela  elle  fut  chez  M.  de  Yirasel  lui  dire  qu'elle  avait 
cette  fille,  et  que  M.  de  Virasel  vint  la  retirer. 

Tel  est  le  récit  de  la  découverte  de  la  partie  adverse. 

Or,  on  dit  que  la  fille  remise  par  la  Peluchon  à  M.  de 
Yirasel  eti  1703,  n'est  point  la  même  qui  avait  été  remise 
à  la  Peluchon  le  28  octobre  1 702 ,  par  le  ministère  du 
père  Patauchon.  En  voici  la  preuve  écrite  dans  les  en- 
quêtes et  dans  des  actes  incontestables. 

Antoine  Henrique  ^  marchand  de  Bordeaux ,  dépose 

Qu'un  jour  rentrant  chez  lui,  on  lui  dit  que  la  Recouvreuse 
ou  la  Peluchon  était  venue  le  demander  ;  qu'il  fut  chez  la  Cha« 
pelegrote  pour  retirer  une  petite  ,fille  qu'elle  avait,  ce  qu'il 
voulut  bien  fsrire;  qu'en  chemin* il  rencontra  le  sieur  Cal,  qu'il 
pria  de  l'accompagner,  ce  que  le  sieur  Cal  lui  accorda  ;  qu'ils 
furent  ensemble  chez  la  Chapelegrote  ;  qu'ils  lui  demandèrent 
-  l'enfant  pour  la  faire  porter  chez  la  Recouvreuse  ;  que  la  Cha- 
pelegrote ou  la  Suzon  demanda  d'être  payée  de  ses  nourritures  ; 
qu'ensuite  elle  ajouta  qu'elle  était  chargée  de  celte  fille  par  un 
acte  passé  par-devant  le  notaire  Despiet;  qu'il  lui  fallait  une 
décharge;  qu'il  lui  offrit  de  lui  faire  donner  cette  décharge; 
qu'ils  furent  ensemble  chez  le  notaire,  où  cette  Suzon  ayant 
encore  contesté  pour  ses  nourritures  «  lui  sieur  Henrique  lui 
enleva  cet  enfant  au  sujet  d'une  dispute  si  échauffée ,  le  fit  en- 
fin porter  chez  un  vendeur  de  liqueurs,  et  le  fit  remettre  ensuite 
à  la  Peluchon  ;  que  le  lendemain  deux  hommes  vinrent  chez 
lui  avant  son  lever,  pour  le  prier  de  se^endre  chez  la  Peluchon  ; 
qu'y  étant  allé  il  y  trouva  M.  de  Yirasel  et  la  petite  fille  ;  qu'un 
moment  après  arrivèrent  MM.  de^Yincent  et  de  Queissac,  et 
ensuite  une  demoiselle  qui,  après  quelque  conférence,  emporta 
ladite  petite  fille. 


t 
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Le  sieur  Cal  dépose  de  ces  mêmes  faits,  et  ajoute 

Que  M.  de  Virasd  dît  au  sieur  Henrique  qu'il  le  remerciait 
des  soins  qu'il  s'était  donnés. 

Suzanne  Rousseau ,  ou  la  Chapelegroie , 

Dépose  du  même  fait  de  TenlëYement  de  cet  enfant  par  les 
sieurs  Cal  et  Henrique;  que  cet  enfant  lui  avait  été  reibis  par 
la  Peluchon,  et  qipie  depuis  ayant  rencontré  la  Peluchon,  celle- 
ci  la  pria  de  ne  pas  dire  qu'Henrique  avait  dit  que  cette  fille 
était  à  lui,  et  de  dire  que  la  nommée  Soulade  Tavait  voulu 
suborner 9  à  quoi  la  déposante  répondit  qu'elle  n'en  ferait  rien. 

Deux  faits  très-importaus  résultent  des  dépositions 
des  sieurs  Cal  et  Henrique,  et  de  celle  de  la  Chapele- 
grote. 

Le  premier,  que  la  fille  remise  par  la  Peluchon  à 
M.  de  Virasel ,  était  la  même  qui  avait  été  enlevée  la 
veille  des  mains  de  la  Chapelegrote  par  les  sieurs  Cal  et 
Henrique. 

Le  second ,  que  cette  fille  enlevée  des  mains  de  la 
Chapelegrote  était  la  même  qui  lui  avait  été  remise  par 
la  Peluchon ,  et  dont  elle  s'était  chargée  par  un  acte  passé 
par-devant  Despiet,  notaire.  ' 

Or,  on  rapporte  aujourd'hui  cet  acte  passé  par-devant 
Despiet ,  contenant  la  remise  faite  par  la  Peluchon  a  la 
Rousseau  d'une  petite  fille.  Et  que  porte  cet  acte?  que 
celte  fille  est  née  de  Marie  Servant.  Le  conseil  est  sup- 
plié de  faire  une  attention, singulière  à  cet  acte. 

Ici  la  vérité  se  manifeste ,  ici  Y  on  reconnaît  sans  dé- 
guisement quelle  est  véritaUement  la  partie  adverse. 
Alors  cet  ouvrage  d'iniquité  n'avait  point  encore  été 
tramé;  alors  on  ne  pensait  point  encore  à  cette  suppo- 
sition détestable  que  l'on  a  machinée;  on  parlait  ingé- 
nument, parce  que  l'on  n'avait  point  encore  envie  de 
surprendre;  et  dans  ce  temps  où  la  bonne  foi  et  la  sin- 
cérité n'était  point  encore  séduite  par  l'appât  du  gain, 
Ouelle  origine  attribue-t-on  à  la  partie  adverse?  Elle  est 
ulle  de  Marie  Servant.  Voilà  donc  le  fantôme  démasqué. 
Il  est  constant  que  la  fille  que  M.  de  Virasel  a  prise' 
chez  la  Peluchon,  est  la  même  cpi  avait  été  enlevée  la 
veille  à  la  JSuzon  ;  celle  qui  a  été  enlevée  à  la  Suzon  est 
celle  qui  lui  avait  été  remise  par  la  Peluchon,  par  l'acte 
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passé  par -devant  le  notaire  Despiet.  La  Suzon  le  dit 
eLLeHonéme.  Elle  demande  une  décbange;  on  va  chez  le 
notaire  pour  la  lui  donner;  cette  fille  qui  lui  a  été  re- 
mise par-devant  le  notaire  Despiet ,  est  fille  de  Marie 
Servant  :  c^e^t  la.Peluchon  eUe-même  qui  la  de'claré 
dans  un  temps  non  suspect.  Donc ,  la  fille  prise  par 
M.  de  Virasel,  chez  la  Peluchon,  est  fille  de  Marie 
Servant  :  donc  ce  n'est  point  la  fille  de  madame  de 
ViraseJ.  Cette  preuve  ne  va- 1- elle  pas  jusqu^à  la  dé-  * 
monstration  ? 

Mais  quelque  claire  qu'elle  soit  déjà ,  elle  se  fortifie 
encore  par  une  observation  décisive;  c'est  dès  le  24  oc- 
tobre 1702,  que  la  Peluchon  a  remis  à  la  Suzon  cette 
petite  fille  qu  elle  a  depuis  retirée  pour  rendre  à  M.  de 
Virasel.  Or,  cette  petite  fille  ne  pouvait  pas  être  la  fille 
de  M.  de  Virasel,  non-seulement  parce  qu'il  est  dit  au 
contraire  qu'elle  était  fille  de  Marie  Servant ,  mais  en- 
core parce  que*,  selon  l'enquête  de  la  partie  adverse,  la 
Jeannette,  entre  les  mains  de. laquelle  était  la  fille  de 
madame  de  Virasel,  ne  l'a  remise  à  la  Peluchon  que  le 
28  octojbre  1702.  Or,  la  Peluchon  ne  pouvait  pas  c(m- 
fier  le  24  à  la  Suzon ,  une  fille  qui  ne  lui  a  été  remise  à 
elle  que  le  28;  cela  est  clair  et  incontestable. 

Ajoutons  cette  circonstance  dont  dépose  Suzanne 
Rousseau ,  qu'après  tout  ce  grand  événement ,  la  Pelu- 
chon l'a  voulu  suborncF  pour  l'empêcher  de  dire  qulien- 
rique  s'était  dit  le  père  de  celte  petite  fille ,  pour  l'engager 
à  imputer,  au  contraire,  un  dessein  de  subornation  à  la 
Soulade  ;  tout  cela  découvre  de  plus  en  plus  lecaractère  de 
cette  Peluchon  ;  tout  cela  fait  voir  qu'il  y  a  eu  dans  cette 
affaire  un  mystère  d'iniquité ,  que  Ton  a  fait  jouer  des 
Ressorts  cachés.  Est-ce  clone  la  vérité  qui  a  recours  à 
des  artifices  pour  se  manifester  ?  Et  ne  reconnaît-on  pas, 
au  contraire,  dans  tout  ce  manège  l'imposture  qui 
cherche  à  se  voiler  sous  des  apparences  trompeuses, 
mais  qui  ne  peut  cependant  échapper  aux  lumières  de 
la  justice  ? 

Après  ces  réflexions^  la  supposition  n'est-elle  pas  ici 
dans  une  entière  évidence?  Tout  manque,  on  la  déjà 
dit ,'  à  Jia  prétendue  Catherine  de  Belrieu ,  pour  soutenir 
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la  qualité  qu'elle  a  la  hardiesse  de  s'attribuer;  point 
d'extrait  baptistaire,  nulle  reconnaissance,  ni  de  père, 
jûi  deipère ,  ni  d'aïeul;  tout,  au  contraire,  combat  la  chi- 
mère qu'elle  débite.  Rëdinte  à  chercher  dans  les  discours 
de  quelques  témoins  de  quoi  «soutenir  son  roman,  k 
qualité  seule  de  ceux  qu'elle  fait  parler  en  détruit  toutes 
les  dépositions.  La  misère  et  l'infamie,  dont  ils  sont 
comme  environnés ,  se  communiquent  en  qxielque  ma- 
nière et  à  la  fable  qu'ils  ont  concertée,  et  à  la  personne 
(jui  les  a  fait  entendre.  En  creusant  méine  ces  déposi- 
uons ,  on  y  trouve  la  preuve  claire  de  l'imposture.  La 
justice,  dans  ces  circonstances,  autoriserait-elle  donc 
mi  crime  si  abominable  !  Honoirera-t-elle  du  titre  de 
fille  et  de  légitime' héritière,  peut-être  le  fruit  honteux 
des  plus  sales  prostitutions?  1  ant  de  personnes  illustres 
constituées  dans  les  premières  dignités  de  la  robe ,  se- 
ront-elles associées  avec  un  enfant  de  ténèbres  ?  Non , 
sans  doute.  Le  conseil  terrassera  l'idole  que  l'on-  avait 
si  indignement  placée  sur  l'autel  ;  il  fera  rentrer  dans  la 
poussière  celle  que  l'imposture  y  est  allé  chercher  pour 
en  iâire  le  sujet  de  la  faole  qu'elle  a  débitée  avec  tan<  de 
scandale. 

ARRÊT  WJ  GRAND  CONSflIL, 

Leconseif  a  reçu  les  parties  de  Cochin  parties  interyenantes , 
a  rais  et  met  les  appellations,  et  ce  dont  a  été  appelé,  au  néant  ; 
iémendant,  corrig^eant,  évoquant  le  principal,  et  y  taisant  droit, 
a  maintenu  et  gardé,  niaintient  et  garde  la  partie  de  Huart  en 
son  état  et  qualité  de  fiHe  légitime  de  Charles  de  Belrieu  de 
Yinisel  9  président  à  mortier  au  parlement  de  Bordeaux ,  et  de 
Marie-Anne  de  Mulet  de  Volusan,  ses  père  et  mère;  ordonna 
que  le  registre  des  baptêmes  de  la  paroisse  de  Pauliac,  et  l'ex-t 
trait  baptistaire' du  8  octobre  1700  de  ladite  partie  de  Hnart, 
seront  réformés,  et  qu'elle  y  sera  employée  et  nommée  Calhe- , 
rioe  de  Belrieu  de  Yirasel,  fille  dudlt  Charles  de  Bdlrieu  de 
Virasel  et.  de  ladite  Marie- Anne  de  Mulet  de  Yolusan,  ses  p^re 
et  mère ,  et  que  Jacques  Lamouroux  et  Catherine  Ducormet  y 
seront  nommés  en  qualité  de  ses  parrain  et  marraine  ;  et  à  cet 
effet  sera  le  présent  arrêt  transcrit  sur  ledit  registre  des  bap- 
têmes de  ladite  paroisse  de  Pauliac;  en  conséquence  condamne 
les  parties  de  Cochin  à  la  restitution  des  biens ,  tant  meubles 
qu'immeubles,  de  la  succession  d'Elisabeth  le  Berthon  d'Aigiiille, 
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yeuve  dudit  président  de  Yolusan,  ensemble  à  la  restilutîoQ 
des  intérêts  9  fruits  et  revenus  d'iceux,  si  aucuns  ils  ont  pris  et 
perçus  ;  a  débouté  et  déboute  ladite  partie  de  Chevalier  de  sa 
demande  portée  par  sondit  exploit  du  lo  mars  1710;  et  en  ce 
qui  concerne  hi  demande  de  Indite  partie  de  Huart,  à  fin  de  nul- 
Ûtédudit  testament  du  i^  sovembr^  1709»  dndif  feu  président 
de  Yolusan ,  et  la  restitution  des  biens  de  la  succession  dudit 
président  de  Yolusan,  intérêts,  fruits  et  revenus  d'îceux,  or- 
donne que  ^es  parties  en  viendront  au  premier  jour  ;  condamne 
tes  parties  de  Chevalier  et  de  Cocbin  envers  le«  parties  de  Hnart 
et  de  firillon  en  tous  les  dépens. 


CONSULTATIOJS. 


Si  Pétai  d^  l'eofknt  est  douteux  parce  qu'il' n*y  a  point*  d'acte  de  célëbra- 

tion  du  mariage  des  père  et  mère. 

Le  conseil  sottssignë,  qui  a  vu  les  pièces  et  niënioir^ 
au  sujet  de  la  succession  de  la  dame  Tonarey  et  de 
l'habitation  que  le  sieur  Gelimard ,  comme  son  nëritier, 
a  Tendue  au  sieur  Barbant  :  Est  d'avts  que  le  roi  peut 
avoir  deux  titres  pour  s'ttnparer  de  la  succession  de 
la  dame  Tonarey.  Le  premier,  si  la  dame  Tonarey 
n'était  pas  légitime,  â  titre  de  bâtardise  :  le  second,  en 
la  supposant  légitime,  à. titre  de  déshérence,  s'il  ne 
se  présente  point  d'héritiers  dont  la  parenté  soit  prou- 
vée. Le  premier  titre  paraît  suffisamment  détruit  .par 
les  preuves  que  l'on  rapporte  de  là  légitimité  de  la 
'dame  Tonarey  :  savoir,  le  contrat  de  mariage  de  ses 
père  et  mère;  car  quoiqu'on  ait  commencé  p^r  dès; 
articles  sous  seing-privé,  cependant  ces  articles  ayant 
été  reconnus  par-devsrnt  notaires,  dès  le  2(j  novembre 
1669,  ils  doivent  être  regardés  comme  un  vrai  contrat 
de  mariage.  Le  second  titre  est  l'extrait  de  baptême 
de  la  dame  Tonarey.  Il  est  vrai  que  l'enfant  n  y  est 

*  Cette  contfultation  est  la  LXIV*  de  rancienne  édition. 
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point  déclare  légitime,  mais  seulement  fille  du  sieur 
de  Changrand  et  .de  dame  Marie- Thérèse  Lebègue , 
qu'on  ne  qualifie  point  femme  du  sieur  de  Chan- 
grand; mais  s'il  y  a  d'ailleurs  des  preuves  que  les 
père  et  mère  fussent  mariés,  les  omissions  de  l'acte 
de  haptéme  ne  peuvent  pas  nuire  à  l'enfant.  Or^ 
cette  preuve  résulte  non -seulement  du  contrat  de 
mariage  qui  précède,  mais  encore  de  tous  les  actes  qui 
ont  suivi. 

Le  23  août  i683,  Marie-Thérèse  Lebègue,  comme 
veuve  du  sieur  de  Changrand,  fît  assigner  les  parens  de 
sa  fille  pour  la  faire  pourvoir  de  tuteur. 

Les  parens  et  amis ,  tous  gens  d'un  état  distingué , 
comparurent  devant  M.  lelietïtenantTivil;et'.reçonnais- 
sant  Marie-Thérèse  comme  veuve,  et  sa  fille  comme  lé- 
gitime, nommèrent  la  mère  pour  tutrice  ;  ce  qui  tut 
ordonné  par  le  juge* 

En  1686,  la  fille  entra  au  noviciat  dans  un  monas- 
tère d'Evreux,  conrmie  fille  des  sieur  et  daine  de  Chan- 
grand ;  sur  les  registres  du  monastère,  elle  est  nommée 
mademoiselle  Anne-Marie-Louise  de  Changrand;  ce  qui 
suppose  l'état  de  légitime,  quoiqu'il  ne  soit  pas  exprimé , 
parce  que  cela  n'est  point  d'usage.  . 

La  mère  fit  son  testament  en  1 69  2  ;  elle  y  prend  la  qua- 
lité de  veuve  en  premières  noces  du  sieur  de  Changrand , 
elle  y  ajoute  que  de  son  mariage  avec  lui,  elle  a  eu  une 
fille  unique  qui  est  dans  un  couvent  à  Evreux  ;  qu'en  cas 
qu'elle  ne  se  fasse  pas  rehgieuse ,  elle  la  nomme  sa  léga* 
taire  universelle. 

En  1698,  la  demoiselle  de  Changrand  qui  avait  été 
mariée  avec  le  sieur  Tonarey,  dont  elle  était  veuve 
sdors,  transigea*  comme  unique  héritière  de  sa  mère 
avec  les  héritiers  du  sieur  Moet  de  Brouville^  second 
m^ri  de  sa  mère. 

Tous  ces  actes  forment  une  preuve  de  possession 
de  l'ëtat  de  fille  légitime,  qu'on  ne  peiit  raisonnable* 
ment  contester.  Il  est  vrai  que  l'acte  de  célébration  du 
mariage  des  père  et  mère  ne  se  trouve  pas  et  n'est  point 
rapporté;  ce  qui  serait  cependant  le  fondement  de  la 
légitimité. 
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Mais  la  question  est  de  savoir  si  cet  acte  est  isi  abso-* 
lument  nécessaire ,  qu'il  ne  puisse  être  suppléé  par  une 
infinité  d'autres.  ' 

Dans  le  point  de  droit,  on  estime  que  la  possession 
publique  de  l'état  d'enfant  légitime  de  tels  et  tels,  suffit 

Eour  assurer  cet  état;  en  sorte  que  l'enfant  qui  établit 
ien  celte  possession  n'a  pas  besoin  des  titres  primordiaux 

,  d'où  elle  dérive ,  comme  l'apte  de  célébration  du  mariage 
des  père  et  mère  ;  par  la  raison  qu'en  général  tout  pos- 
sesseur qui  est  attaqué  n'a  rien  à  prouver,  et  que  c  esta 
celui  qui  le  trouble  à  justifier  que  sa  possession  est  injuste. 
C'est  ce  qui  a  Ueu  dans  les  matières  les  plus  communes; 
^  celui  qui  est  en  possession  d'un  héritage  depuis  plus 
d'un  an  n!y  peut  être  inquiété  sous  prétexte  qu'il  ne 
rapporte  point  de  titres  de,  propriété ,  sa  possession  lui 
s}wt,  possideo  quia  possideo.  De  même  un  enfant  qui 
a  été  nourri,  élevé,  mis  en  pension,  maurié  comme 
enfant  légitime  de  telles  et  telles  personnes,  et  qui  est 
par*là  en  possession  publique  de  sa  légitimité,  n'est 
point  obligç  d'en  rapporter,  d'autres;  preuves;  c'eist  à 

.  ceux  qui  prétendent  qu'il  était  bâtard  à  en  rapporter  la 
preuve;,  la.préapmntipn  est  toujours  pour  la  possession 

Sublique  et  paisible.  Autrement  on  courrait  risque  de 
égraaer  un  enfant  élevé  tranquillement  dans  la  maison 
de  ses  père  et  mère,  comme  le  fruit  légitime  de  leur 
mariage. 

.  Il  se  repose  sur  son  état  et  sa  possession,  et  jouit  en 
conséquence  ;  s'il  peut  déchoir  de  son  état  iaute  de  rap-* 
porter  les  titres  primordiaux,  c'est  le  réduire  à  l'impos- 
sible. Il  ignore  et  doit  naturellement  ignorer  où  ses  père 
et  mère  ont  été  mariés;  en  sorte  que  dans  l'impossibilité 
de  trouver  l'acte  de  célébration  qui  existe,  il  faudra  que 
cet  enfant,  né  d'une  conjonction  légitime^  et  qui  a  joui 
de  tous  les  honneurs  dus  à  sa  naissance  pendant  la  vie 
.  de  ses  père  et  mère ,  soit  après  leur  mort  réduit  au  vil 
état  de  la  bâtardise.  Les  lois  sont  trop  équitables  pour 
s'armer  d'une  sévérité  si  peu  conforme  aux  principes 
de  la  justice. 

Si  on  ne  peut  obliger  Fenfant  même  à  rapporter  de- 
pareils  titres,  à  plus 'forte  raison  ne  peut-oti  les  exiger 
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après  &a  ip^iort  de  ses  héritiers  coUatëratix.  Ils  succèdent 
à  une  personne  qui  eçt  déce'de'e  en  possession  de  son 
état  déniant  l%ilime;  cette  possession  seule  leur  suiEt,. 
d'autant  plus  <{ue  c'est  un, autre  principe,  qu'on  ne 
peut  élever  une  question  d  état  après  U  mort  de  celui 
doiU.  on  Vient  contester  l'état;  Lui  seul  était  capa}3le  de 
le  défendre  ;  et  quand  il  n'y  a  point  été  troublé  pendant 
sa  vie ,  il  ne  peut  plus  y  être  troublé  après  sa  mort. 

Toiijs  ces  principes  ont  été  confirmés  par  l'arrêt  de 
Boucgelat ,  rendu  en  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Paris.  Il  s'agissait  de  la  succession  d'un  père  qui 
avait  laissé  plusieurs  enfans;  un  des  enfans  était  depuis 
décédé  après  avoir  fait  sa  femme  son  héritière.  La  veuve 
denkanda  à  partager  la  succession  de  son  beau-^père,* 
et  à  recueilur  la  part  qui  était  échue  à  son  mari  ;  les 
autres  enfans  soutinrent  que  son  mari,  qu'on  prétendait, 
être  né  d'un  premier  mariage  de  leur  père ,  était  un 
bâtard  qui  n'avait  pas  pu  succéder;  ils  se  fondaient  sur 
ce  qu'on  ne  rapportait  ni  le  contrat  ni  l'acte  de  célébra- 
tion de  mariage  de  leur  père  avec  cette  première  femme; 
mais  la  veuve  du  fils  ayant  rassemblé  plusieurs  actes 
qui  établissaient  que  son  mari  avait  toujours  été  re- 
connu pour  enfant  légitime,  et  ayant  de  plus  articulé  des 
feiits  de  possessioi^  de  cet  état ,  mt  admise  à  la  preuve  de 
ces  faits  par  un  premier  arrêt ,  et  par  un  second  sur  l'en- 
quête ,  elle  fut  admise  au  partage  du  chef  de  son  mari,  et 
comme  son  héritière  instituée;  en  sorte  qu'on  jugea  que 
sans  remonter  aux  titres  primordiaux ,  la  possession  pu- 
blicpie  de  f  état  du  fils  suffisait  pour  le  faire  reconnaître 
légitime.  Le  soussigné  avait  plaidé  pour  la  veuve  du  fils 
dans  cette  afiaire. 

On  trouve  dans  le  cinquième  tome  du  Journal  des 
audiences,  uti  arrêt  du  17  janvier  1692,  qui  a  jugé 
de  même  que  l'enfant  n'était  point  obligé  de  rapporte^ 
l'acte  de  célébration  de  mariage  de  ses  père  et  mère ,  et 
que  la  preuve  de  la  possession  de  son  état  suffisait.  Si 
cela  a  été  ainsi  décidé  contre  des  collatéraux ,  on  doit  à 
plus  forte  raison  le  jiiger  contre  le  fisc ,  qui  réclame  la 
succession  à  titre  de  bâtardise. 

2*^  Quand  le  roi  serait  exclu  sur  ce  premier  titre ,  il 
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pourrait  encore  se  servir  dii  droit  de  déshëreilce»,  si  la 
dame  Tonarey  n^avait  point  laissé  d'héritier  qui  fut  en 
état  de  justifier  de  sa  parente;  mais  on  prétend  que  le 
sieur  Gelimard  prouve  parfaitenient  sa  parenté,  et  qu'il 
est  petit -neveu  de  Marie  Catherine  Poussard,  aïeule 
maternelle  de  la  dame  Tonarey;  si  cela  est^  le  droit  de 
déshérence  ne  peut  plus  être  proposé. 

Cependant  le  sieur  Gelimard  ayant  vendu  au  sieur 
Barbant  une  habitation  qui  s'est  trouvée  dans  la  succes- 
sion de  la  dame  Tonarey ,  et  le  sieur  Barbant  ayant  de- 
mandé à  être  envoyé  en  possession  de  cette  habitation, 
le  procureur  du  roi  de  Léoffane  s'y  est  opposé.  Par  une 
première  sentence  du  10  juillet  l'jl^l^  confirmée  par 
iH:rét  du  conseil  supérieur  de  Léogane,  il  a  été  ordonné 
u'avant  faire  droit ,  il  rapporterait  l'extrait  baptistaire 
e  la  dame  Tonarey  ;  ce  qu'il  a  fait.  Cette  pièce  soutenue 
de  beaucoup  d'autres  ayant  été  produite  devant  le  pre- 
mier juge,  il  a  rendu  une  sentence  définitive ,  le  5  avril 
1743,  par  laquelle  il  a  ordonné  que  la  veuve  et  héritiers 
du  sieur  Barbant  acquéreur ,  seraient  mis  en  possession 
des  biens  de  la  succession  de  la  veuve  Tonarey  ;  mais  le 

!)rocureur  du  roi  ayant  interjeté  appel  de  cette  sentence, 
e  conseil-supérieur  de  Léogane^par  arrêt  du  l3  mai  de 
la  même  année,  en  infirmant  ladite  sentence,  a  débouté 
ladite  veuve  et  lesdits  héritiers  Bar  haut  de  leurs  de- 
mandes, et  les  a  condamnés  aux  dépens^ 
'     Les  réflexions  qu'on  a  proposées  ci-dessus  ne  per- 
mettent pas  de  doutei^  que  la  disposition  de  cet  arrêt  ne 
soit  injuste  ;  puisque  la  dame  Tonarey  a  laissa  une  suc- 
cession qui  ne  saurait  être  acquise  au  fisc ,  ni  à  titre  de 
bâtardise,  ni  à  titre  de  déshérence.  La  seule  difficulté  est 
de  trouver  des  moyens  pour  l'attaquer.  Il  y  aurait  une 
voie  simple  qui  serait  de  faire  former  une  tierce  opposi- 
t¥>n  à  l'arrêt  du  conseil  de  Léogane ,  par  le  sieur  Geli- 
mard, héritier  de  la  dame  Tonarey ,  qui  n'a  point  été 
partie  dans  cet  arrêt,  et  qui  était  cependant  le  plus  inté- 
ressé dans  la  contestation ,  puisque  c'est  lui  qu'on  dé- 
pouille d'une  succession  qui  lui  était  acquise;  mais  il  y 
a  lieu  de  croire  que  le  conseil  de  Léogane  n'aurait  pas 
grand  égard  à  cette  opposition ,  et  qu'il  rendrait  un  se- 
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cond  arrêt  conforme  au  premier.  Il  faut  donc  éviter  de 
retourner  dans  le  même  tribunal. 

Il  y  a  i^ne  autre  voie  qui  est  de  se  pourvoir  au  conseil 
en  cassation  de  l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  Léogane, 
sous  le  nojm  de  la  veuve  et  des  héritiers  du  sieur  Bar- 
baut  ;  cette  demande  devrait  naturellement  être  soulenue 
de  moyens  de  formes ,  et  il  est  presque  impossible  d'en 
trouver  contre  un  jugement  rendu  à  l'audience  qui 
n'exige  aucune  restriction. 

Cependant  on  estime  que  cette  voie  est  la  seule  qu'on 

Suisse  prendre,  eu  exposant  au  fond  l'injustice  de  la 
isposition  ;  on  peut  ajouter  que  l'arrêt  qu'on  attaque 
est  contraire  à  la  coutume  et  à  toutes  les  lois  suivant  les- 
quelles le  mort  saisit  le  vif^  et  que  par  l'arrêt  on  dé- 
pouille l'hëi'itier  légitime  sans  prétexte;  à  quoi  on  peut 
ajouter  qu'il  y  a  contrariété  entre  ce  dernier  arrêt  et  ce- 
lui du  1 G  juillet  1 74 1  ?  qiti  avait  confirmé  la  sentence  du 
4  mai  précédent  ;  cette  sentence  avait  ordonné  qu'avant 
Élire  droit  on  rapporterait  l'extrait  baptistaire  de  la  dame 
Tonarey.  Le  conseil  de  Léogane,  en  confirmant  cette 
sentence,  avait  donc  jugé  que  tout  dépendait  du  rapport 
de  cette  pièce.  Cependant  cette  pièce  ayant  été  rapportée 
en  bonne  forme ,  il  ji^e  par  l'arrêt  de  1 743?  quelle  est 
inutile  ,  puisqu'il  déboute  l'acquéreur  de  l'héritier  de  sa 
demande.  Il  ne  fallait  pas  ordonner  le  rapport  de  cette 
pièce  pour  n'y  avoir  aucun  égard;  c'est  donc  une  con- 
trariété de  rejeter  la  demande  après  avoir  jugé  qu'elle 
dépendait  d'une  pièce  dont  on  a  ordonné  le  rapport ,  et 
qui  a  été  rapportée. 

Si  la  veuve  et  les  héritiers  Barbant  peuvent  se  faire 
écouter  dans  la  demande  en  cassation,  alors  on  ièra  in- 
tervenir au  conseil  le  sieur  Gelimard  qui  adhérera  à  la 
même  demande ,  et  qui  ensuite  formera  en  tant  que  de 
besoin  sa  tierce  opposition  à  l'arrêt  de  1 743 ,  afin  d'en- 
gager de  plus  en  plus  le  conseil  à  entrer  dans  le  mérite 
du  fond. 

Délibéré  à  Paris  ,  ce 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

FOUR  messire  Jean- François  de  Malobtte,  marquis  deBoir- 
DEYiLLE,  et  dame  Françoise- Charlotte  be  la  Ferté-Sennb-^ 
TERRE  son  épouse,  et  messire  Philippe  Thibaut ^  marquis  de 
LA  Ferte-Sernetebre,  appelans, 

CONTRE  les  sieur  et  dame  de  Bruiz^  intimas.* 


QoBBTiON.  —  Si  l'on  peat  être  admis  k  U  preuve  testîmoni'ale  de  son  état 
contre  la  possession  et  les  registres,  sur  des  preuves  littérales  d'une  forte 
amitié. 

Si  le  public  a  pris  tant  de  partaux  questions  d^état  qui 
se  sont  ëlevëes  depuis  quelques  années;  s'il  a  été  efirayé 
de  ces  entreprises  téméraires  dans  lesquelles,  sans  aucua 
titre,  sans  aucune  ombre  de  possession  ,  des  personnes 
inconnues  ont  tenté  de  se  procurer  un  rang  distingué , 
de  quelles  alarmes  ne  doit-il  pas  être  saisi  dans  la  cause 
de  la  dame  de  Bruix  ? 

En  possession  d'un  état  obscur  affermi  par  une  foule 
de  monumens  authentiques  qui  se  sont  succédés  les  uns 
aux  autres  pendant  le  cours  de  trente  années ,  la  dame 
de  Bruix  entreprend  d'abdiquer  cet  état  et  de  s'en  for- 
mer un  nouveau.  Elle  choisit  une  des  plus  illustres  mai- 
sons du  royaume  pour  y  prendre  place;  elle  veut  s'éle- 
ver au  faîte  des  honneurs,  et  s'associer  à  ce  qu'il  y  a  de 
1>lus  grand  et  de  plus  distingué  dans  le  royaume  !  Si  à 
a  faveur  de  la  preuve  testimoniale  on  peut  opérer  de  pa- 
reilles métamorphoses,  l'état  des  hommes  ne  sera  plus 
que  le  jouet  de  l'audace  et  du  caprice;  la  phis  haute  no- 
Kiesse  sera  dégradée,  les  personnes  de  la  plus  vile  con- 
dition perceront  l'obscurité  qui  les  enveloppe ,  pour  se 
donner  en  spectacle  à  tout  l'miivers  dans  les  places  les 
plus  éminentes. 

*  Celte  c^ise  est  la  OU*  de  Tandenne  édition. 
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Des  objets  si  intéressans  doivent  élever  tous  les  esprits 
à  ces  vaes  supérieures  du  bien  public,  qui  forme  tou- 
jours le  premier  objet  de  la  justice^  il  s'agit  ici  du  sort 
de  toutes  les  familles  compromis  dans  une  seule  cause. 

L'état  qûiapparjtenait  légitimement  à  la  dame  de  Bruix 
ar  sa  naissance  n'était  pas  un  objet  qui  intéressât  assez 

maison  de  la  Ferté ,  pour  qu  elle  se  soit  donné  la  peine 
de  l'approfondir. 

Quand  il  serait  enoore  inconnu,  la  dame  de  Bruix  ne 
pourrait  s'en  prévaloir  ;  il  ne  suffit  pas  d'être  dans  l'igno- 
rance de  son  sort  pour  acquérir  le  droit  de  se  procurer 
un  état  au  gré  de  son  ambition.  Il  est  de  malheureuses 
destinées  qui  cachent  q«ielquefois  aux  hommes  les  cir- 
constances les  plus  essentielles  de  leur  naissance,  et 
qui  les  présentent  à  eux-mêmes  comme  une  énigme 
^'ils  ne  peuvent  pénétrer;  s'ils  sont  à  plaindre  d'être 
réduits  à  iin  sort  si  funeste ,  leur  unique  ressource  est 
de  réparer  par  leur  sagesse  et  par  leur  retenue  les  mal- 
heurs de  leur  naissance  ;  et  lorsqu'ils  veulent  au  con- 
traire s'en  faire  un  prétexte  pour  s'élever  au-dessus  de 
leui*  obscurité,  et  pour  se  placer  dans  un  rang  éclatant, 
ce  trait  d'ambition  déplacée  ne  sert  qu'à  les  couvrir  d'un 
nouvel  opprobre.  /   ,.    .         . 

Telle  serait  l'idée  qu'il  faudrait  se  former  de  la  pré- 
tendon de  la  dame  de  Bruix ,  s'il  était  vrai ,  comme  elle 
le  prétend ,  qu'elle  n'a  point  actuellement  d'état-,  mais 
elle  a  pris  soin  elle*-même  de  rassembler  une  foule  de 
titres  qui  fixent  son  sort  d'une  manière  immuable  :  en 
Fexposant ,  on  ne  fera  que  rendre  compte  de  ses  propres 
pièces. 

Fait.  — Sa  mère  accoucha  le  12  février  1706,  chez 
le  sieur  Desforges ,  qui  demeurait  cloître  Saint-Merry  ; 
le  lendemain  l'enfant  fut  présenté  au  baptême  dans  l'église 
Saint-Merry,  et  baptisée  sous  le  nom  de  Marie  y  fille 
de  Guillaume  de  la  Sale  et  d'Antoinette  Barière  sa 
femme.  Le  père  absent,  deux  domestiques  du  sieur  Des- 
Ibrges  faisant  les  fonctions  de  parrain  et  de  marraine. 

On  ignore  ce  qu'elle  est  devenue  pendant  les  pre- 
mières années  de  sa  vie  ;  ce  qui  est  certain ,  est  qu  une 
femme  de  chambre  de  la  dame  marquise  de  Boudeville , 
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alors  ëpouse  du  marquis  de  laFertë,  la  prit  auprès  d^elle 
avec  la  permission  dé  sa  maîtresse,  la  présenta  et  l'ëleva 
comme  sa  nièce  avec  deux  autres  petites  filles.  Tune  ap- 
pelée Virgine  et  Vautre  Lolotte. 

Rien  n'est  plus  commun  dans  les  grandes  maisons 
que  cet  excès  de  complaisance  :  une  maîtresse  qui  ho- 
nore de  ses  bontés  une  tëmmede  chambre  souffre  quel- 
quefois qu'une  famille  entière  partage  ses  faveurs;  on  en 
trouverait  facilement  des  exemples  dans  des  maison» 
moins  distinguées  et  moins  opulentes. 

Les  nièces  de  Tonton  (c'est  le  nom  de  la  femme  de 
chambre)  se  firent  aimer  ;  ces  sortes  d'enfans  deviennent 
souvent  l'amusement  des  grands ,  et  quelquefois  on  leur 
permet  des  libertés  que  leur  jeunesse  et  leur  condition 
lont  regarder  comme  étant  sans  conséquence. 

A  l'âge  de  dix-huit  ans  il  se  présenta  un  parti  jpour 
Marie  de  la  Sale,  que  l'on  appelait  communément  Mimi; 
ce  parti  lui  faisait  honneur,  c'était  le  sieur  de  Bruix, 
lieutenant-colonel  réformé  à  la  suite  de  la  garnison  de 
Bayonne,  dont  il  était  originaire.  Ceux  qui  s'intéressaient 
au  sort  de  Mimi  convinrent  du  mariage  aucpiel  la  daitne 
marquise  de  Boudeville  ne  prit  aucune  part.  Marie  de 
la  Sale  se  retira  dans  le  couvent  de  Bellechasse  pendant 
que  l'on  arrangeait  les  affaires.  Il  fallait  lui  donner  un 
tuteur;  elle  présenta  elle-même  sa  requête  au  magisirat 
pour  l'assemblée  de  ses  amis.  Dans  cette  requête  eUe 
prend  la  qualité  et  le  nom  de  Marie  de  la  Sale  >  fille 
de  Guillaume  de  fa  Sale  et  d'jàntoinette  Barière  :  elle 
expose  qu'elle  n'a  jamais  vu  ses  père  et  mère,  qu'elle 
ne  connaît  point  ses  parens ,  et  qu'étant  question  d'un 
mariage  qui  lui  est  proposé ,  elle  demande  une  assemblée 
d'amis  pour  donner  leur  avis  tant  sur  la  tutelle  que  sut 
le  mariage. 

Les  amis  assemblés  en  conséquence  de  l'ordonnance 
du  sieur  lieutenant  civil ,  confirmèrent  ce  qui  avait  été 
avancé  par  Marie  de  la  Sale ,  en  disant  aussi  qu'ils  ne 
connaissaient  point  ses  père  et  mère;  ils  furent  d'avis 
que  le  sieur  Brunier  fût  élu  tuteur  pour  consentir  au 
mariage  proposé ,  et  en  conséquence  intervint  sentence 
au  Chateietle  28  mai  1723,  qui  nomma  le  sieur  Brunier 
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futeurtle  Marie  de.  la  Sale,  et  l'autorisa  à  consentir 
au  mariage  avec  le  siisur  de  Bruix. 

On  a  voulu  se  pj:ëvaloir  de  cette  pièce  de  la  part  de 
la  dame  de  Bruix;  on  a.  prétendu  en  conclure  qu'elle 
n'avait  point  d'ëtat ,  puisque  ceux  qui  avaient  eu  le  plus 
de  part  à  son  éducation  n'avaient  pas  pu  indiquer  se^  père 
et  mère  ;  on  a  prétendu  qu'elle  ne  pouvait  pas  être  nièce 
de  Tonton,  puisque  le  sieur  Brunier,  frère  de  Tonton, 
ne  parle  point ,  et  n'est  point  élu  tuteur  comme  oncle  de 
^Mariede  la  Sale^  mais  ces  réflexions,  inutiles  parellqs- 
mêmes,  ne  peuvent  d'ailleiurs  conduire  aux  conséquences 
que  l'on  en  veut  tirer.  * 

1°  Que  le3  amis  de  Marie  de  la  Sale  âgée  de  dix*huit 
ans  n'aient  point  connu  GuiUaume  de  la  Sale  et  Antoi- 
nette Barière  ses  père  et  mère ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
ne  fût  pas  leur  fiUe  ;  les  père  et  mère  ont  pu  mourir  peu. 
de  temps  après  la  naissance  de  leur  fiUe ,  us  ont  pu  s  ab- 
senter, sortirduroyaume,enunmot  étreinconnus  àParis, 
sans  que  l'on  puisse  dire  pour  cela  qu'ils  n'aient  jamais 
existé.  Aussi  le  sieur  lieutenant  civil ,  qui ,  sur  cet  avis 
d'amis ,  a  pourvu  à  la  tutelle  de  la  mineure,  n'a-t-il  pas. 
hésité  à  lui  donner  un  tuteur  comme  k  Marie  de  la  Sale. 
c'est  le  nom  qui  lui  est  donné  dans  la  sentence  de  tu- 
telle. Son  état,  cet  état  fixé  par  l'acte  de  baptême ,  est 
donc  confirn^é  par  la  sentence  du  28  mai  17^3  ;  l'igno- 
i^ance  4e  quelques  amis  assemblés  ne  pouvait  pas  ébranler 
l'état  de  la  mineure,  les  premjiers  juges  l'on  reconnu  et 
décidé,  c'est  un  jugement  qui  subsiste  et  qui  ne  peut  être 
détruit. 

2^  Quand  il  résulterait  dç  l'acte  de  tutelle  que  Marie 
de  la  Sale  ne. serait  pas  nièce  de  Tonton,  cela  serait  sans 
conséquence;  car  si  Tonton  a  fait  passer  Marie  de  la. 
Sale  pour  sa  nièce ,  sans  qu'elle  le  lut ,  elle  n'.en  sera  pas 
moins  fille  de  Guillaume  de  la  Sale  et  d'Antoinette  6a- 
.FÎère,  suivant  «on  acte  de  baptême  et  son  acte  de  tutelle. 
Tonton  aura  trompé  en  ce  point  la  dame  marquise  de 
Boudeville  ;  mais  cette  erreur  indiflférente  n'altérera  point 
la  foi  des  actes  solennels  qui  fixent  le  sort  de  la  danie  de 
Bruix. 

L'acte  de  tutelle  prouve-t-il  même  que  Marie  de  la 
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Sale  ne  fût  pas  nièce  de  Tonton  ?  Le  sieur  Bmnièlr , 
frère  de  Tonton,  a  pu  avoir  des  motifs  de  ne  se  pas  faire 
connaître  pour  oncle  de  la  mineure;  mais  le  choix  (|ue 
l'on  a  ïsàt  de  sa  personne  pour  tuteur  de  Marie  de  la 
Sale ,  Facceptatioa  qu'il  a  faite  de  cette  charge ,  Vatten- 
tion  qu'il  a  eue  pour  la  mineure ,  les  soins  qu'il  s'est 
donnes  avec  zèle  pour  l'établir,  tout  donne  lieu  de  penser 
[u'il  lui  éiait  attaché  par  des  liens  plus  étroits  que  ceux 
e  l'amitié.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  dame  de  Boudeville  n'a 
at^cun  intérêt  que  la  dame  de  Bruix  soit  regardée  comme 
nièce  de  Tonton ,  elle  l'a  cru  sur  la  déclaration  de  sa 
femme  de  ch&iihre;  que  cette  déclaration  ait  été  plus  ou 
moins  sincère ,  jamais  on  n'en  pourra  Uter  aucune  con- 
séquence :  c'est  par  les  actes  qu'il  faut  se  déterminer; 
ils  fixent  l'état  de  la  dame  de  Bruix  d'une  maniàre  trop 
sensible  pour  que  Ton  puisse  le  changer. 

D'autant  plus  que  ceux  qui  ont  suivi  ont  confirmé  1» 
foi  des  premiers.  Le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame 
de  Bruix  fut  passé  k     .     .     ...     .     .^    .     La  future 

épouse  contracte  cet  engagement  comme  Marie  de  la 
Sale ,  fille  de  Guillaume  de  la  Sale  et  d'AntoinMte 
Bavière.  Le  mariage  est  célébré  le  2  juin  ,,  l'épouse  y 
prend  encore  les  mêmes  qualités;  tous  les  actes  qu'elle 
a  passés  depuis,  même  en  majorité,  portent  le  même 
nom^  elle  a  plusieurs  enfans  de'  son  mariage ,  ils  sont  tous 
baptisés  en  qualité  d'enfans  de  Bernard  de  Bruiœ  et 
de  Marie  de  la  Sale  sa  femme.  En  un  mot  pendant 
trente  années  entières  l'état  de  la  dame  de  Bruix  a  été  le 
même  qu'elle  avait  reçu  en  naissant  ;  actes  de  baptême  et 
de  tutelle,  contrat  de  marioge,  acte  de  célébration ,  con* 
trats  par->devant  notaires,  baptême  de  ses  enfans,  tout 
fixe  son  sort,  tout  caraiérise  une  fille  née  dans  une  con-% 
diiion  obscure,  et  qu'un  mariage  plus  honorable  a  élevée 
à  un  rang  qui  devait  remplir  tous  ses  vœux. 

Cependant,  au  mépris  de  tant  de  monumens  respec-^ 
tables,  et  sans  aucun  titre  qui  pût  lui  servir  de  prétexte 
pour  aspirer  à  un  rang  plus  éclatant,  elle  a  eu  la  témé-* 
rite  de  taire  assigner  les  sieur  et  dame  de  Boudeville ,  le 
i3  avril  dernier,  pourvoir  dire  qu'il  lui  serait  donné 
acte  des  iàîts  articulés  par  son  exploit  ;  qu'il  lui  serait 
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permis  d'en  taire  preuve ,  et  en  conséquence  que  les 
sieur  et  dame  de  Boudei^ille  seraient  tenus  de  la  re- 
cannaitre  pour  fille  du  Jeu  marquis  de  la  Ferté  et  de 
Id  danie  de  Boude^ille ,  que  rentrait  baptistaire  de 
Ut  dame  de  Bruix  y  et  tous  autres  actes  où  le  nom 
de  la  Sale  lui  a  été  dorme  y  seraient  réformés^  et 
qu'au  lieu  de  celui  de  la  Sale  j  celui  de  la  Ferté' 
Senneterrejr  serait  employé.  Pareille  assignation  a  été 
donnée  au  marquis  de  la  Ferté,  fils  unique  du  feu  mar« 
quis  de  la  Ferté,  et  de  la  dame  de  Boudeville. 

La  dame  de  BruiiL  a  fait  interroger  la  dame  marquise 
de  Boudeville,  le6  juin  1736;  maisloinde  s'être  procuré 
par  cette  voie  le  plus  léger  indice  propre  à  &voriser  sa 
prétention ,  les  réponses  de  la  dame  de  Boudeville  ont 
achevé  de  confondre  une  tentative  si  téméraire.  On  a 
demandé  à  la  dame  de  Boudeville  : 

Article  8.  Combien  elle  a  eu  d^enfans  de  son  pre^' 
mier  nuiriage  ? 

A  dit,  qu'elle  n'a  jamais  eu  qu'un  fils  y  qui  est  le 
sieur  marquis  de  la  Ferté. 

Art.  10.  Si  elle  n'est  pas  des^enue  enceinte  en  1704? 
A  dit,  que  c'est  laplus  grande  imposture  du  monde. 
Enquise  d'office  de  répondre  par  oui  et  par  non: 
A  dit ,  que  non. 

Art.  12.  Si  elle  n'est  pas  accouchée  au  mois  cfe/e- 
urier  1706? 
A  dit ,  que  non. 

Art.  27.  Si  la  dame  de  Bruioc  n'a  pas  toujours  été 
élevée  aux  dépens  et  par  les  soins  de  la  dame  répon-^ 
dante? 

A  àii  y  que  non  ;  mais  que  dans  le  temps  qu'elle  cfe- 
meurait  rue  Neuve^s^Petits-^Champs ,  l'élection 
qu'elle  as^aitpour  Tonton  y  une  de  ses  femmes  décharné 
are  y  afiUt  qu'elle  a  permis  à  Tonton  d'amener  chez 
la  dame  répondante,  trois  de  ses  nièces  y  et  encore 
une  autre  petite  nièce  sept  à  huit  ans  après  y  et  que 
les  nièces *ae  Tonton  y  même  sa  mère  y  sonfirère  et  sa 
sœur  y  étaient  chez  la  dame  réporvdante  y  qui  leur  a 
donné  mille  marques  de  ses  bienfaits. 
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Interrogée  d'office  si  la  dame  de  Bruix  ^^ est  pas  sa 
fille?  '  ' 

A  dit,  (^ue  non. 

Interrogée  d'office  ,y^  elle  sait  qui  elle  est? 

A  dit ,  qu'elle  ne  Vajamais  connue  que  sous  le  nom 
de  Mimiy  nièce  de  Tonton. 

La  dame  de  Boudeviile  ne  dit  pas  que  la  dame  de  Bruix 
fut  nièce  de  Tonton ,  mais  seulement  qu'elle  ne  l'a  con- 
nue que  comme  telle ,  parce  qu'elle  ayait  cru  ce  que 
Tonton  lui  avait  dit. 

Art.  28.  Si  elle  n'a  pas  été  élevée  dans  la  maison  de 
ladite  dame  avec  autant  d'attention  et  de  tendresse  que 
si  elle  l'avait  avouée  pour  sa  fille  ? 

A  dit ,  que  non. 

La  dame  de  Boudeviile  n'avouait  donc  pas  M imi  pour 
sa  fille  ,  quoique  la  dame  de  Bruix  ose  aujourd'hui 
soutenir  le  contraire  ;  elle  n'est  pas  d'accord  avec  elle- 
même. 

Art.  29.  Si  elle  ne  lui  a  pas  donné  tous  les  maîtres 
qui  conviennent  aux  demoiselles  dé  qualité? 

A  dif:,  qu'elle  ne  lui  en  a  donné  aucun  y  et  que  c'ét 
tait  Tontoji. 

Interrogé  d'office  ^i  elle  ne  fournissait  pas  de  Var^, 
gent  à  Tonton  pour  payer  les  maîtres  ? 

A  dit,  que  non. 

Art.  3o.  Si  ce  n^ést  pas  par  son  ordre  qu'elle'  a 
épousé  le  sieur  de  Bruix  ? 

A  dit ,  que  non. 

Art.  3Ç.  iSx  elle  n'a  pas  eu  y  dans  le  cours  de  son 
premier  mariage  y  une  autre  fille  ? 

A  dit,  qu'elle  n'a  Jamais  eu  d'autres  enfans  que 
le  marquis  de  la  Ferté^  son  fils  unique. 

Toutes  ses  réponses  aux  faits  essentiels  de  Tàfiaire , 
sont  claires ,  précises ,  affirmatives.  Le$  autres  articles 
de  l'interrogatoire  ne  roulent  que  sur  des  circonstances 
très-indifférentes,  et  sur  un  détail  de  lettres  que  l'on  a 
représentées  à  la  dame  de  Boudeviile ,  pour  lui  faire 
adopter  les  fausses  conséquences  que  la  dame  de  Bruix 
en  voulait  tirer  ;  mais  la  dame  de  Boudeviile,  sans  être 
prévenue  sur  aucune  de  ces  lettres,  a  fait  voir ,  dans 
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Finstant  même,  qu'elles  ne  renfermaient  aucune  des  idées 
que  l'on  voulait  y  placer.^  C'est  ce  que  l'on  reconnaîtra 
de  plus  en  plus  dans  la  suite. 

La  dame  de  Bruix  a  voulu  aussi  faire  interroger  le 
marquis  de  la  Ferté;  mais  elle  a  abandonné  ce  projet , 
bien  persuadée  que ,  malgré  la  faiblesse  de  sa  santé ,  le 
marquis  de  la  t  erté  ne  s'élèverait  pas  avec  moins  de 
force  que  sa  mère  contre  l'entreprise  téméraire  qui  por- 
tait le  troubfe  dans  sa  maison. 

C'est  en  cet  état  que  la  cause  a  été  portée  à  l'audience 
du  Châtelet.  Les  principes  de  droit  et  les  circonstances 
particulières  de  l'aflfaire  ne  permettaient  pas  de  penser 
que  quelqu'un  pût  hésiter  à  condamner  la  dairte  de  Bruix  ; 
à  peine  a-t-on  pensé  de  la  part  de  la  dame  de  Boudeville, 
que  cette  cause  méritât  d'être  défendue;  et  pendant  que 
la  dame  de  Bruix  inondait  Paris  de  mémoires  imprimés 
qui  paraissaient  chaque  jour,  là  dame  de  Boudeville  , 
animée  d'une  juste  confiance,  ne  crut  pas  y  devoir  op- 
poser une  seule  réponse. 

Cependant ,  par  un  de  ces  événemens  qui  décon- 
certent quelqueibis  la  prudence  humaine ,  on  a  vu  les 
premiers  juges  donner  dans  le  piège  de  la  preuve  testi- 
moniale qui  leur  était  demandée  par  la  dame  de  Bruix. 
A  la  nouvelle  de  ce  jugement ,  tous  les  ordres  du 
royaume  ont  été  frappés  d'étonnement ,  la  cour  elle- 
même  s'est  empressée  d'en  suspendre  l'exécution ,  par 
un  arrêt  de  défenses  ;  l'arrêt  définitif  achèvera  de  dissiper 
l'orage ,  et  rétablira  cette  tranquillité  si  précieuse  à 
toutes  les  familles  ,  dont  la  sentence  qui  est  attaquée  se- 
rait à  jamais  Técueil. 

Pour  mettre  la  défense  de  la  dame  marquise  de  Boude- 
ville  dans  tout  son  jour ,  il  est  nécessaire  de  développer 
d'abord  les  principes  qui  doivent  servir  de  guides  dans 
les  questions  d'état.  On  s'égare  souvent  dans  celte  ma- 
tière ,  pour  donner  dans  des  excès  également  contraires 
aux  véritables  principes. 

On  établira  ensuite  dans  une  première  proposition , 
que  la  dame  de  Bruix  n'ayant  ni  titre  ni  possession  pour 
s'attribuer  l'état  auquel  elle  aspire ,  elle  ne  peut  êire 
écoutée. 
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On  fera  voir  dans  une  seconde  proposition ,  que  les^ 
titres  et  la  possession  se  réunissant  pour  donner  à  la 
dame  de  Bruix  un  état  contraire,  sa  dëmarche  est  le 
comble  de  l'égarement. 

Principes  sur  les  questions  d^état. — Si  les  légis- 
lateurs n'avaient  pris  aucune  précaution  pour  fixer 
l'état  des  hommes  ,  les  citoyens  ne  pourraient  se  con- 
naître entre  eux  quepar  la  possession.  Telleétait  la  règle 
qui  les  distinguait  seule ,  avant  que  Içs  états  policés 
eussent  établi  des  lois  sur  une  matière  si  importante; 
les  familles  se  formaient  par  des  mariages  publics  ;  les 
enfans  étaient  élevés  dans  la  maison  des  pères  et  mères, 
comme  les  fruits  précieux  de  l'uùion  conjugale  ;  les  rap- 
ports desdifférens  membresd'une  famille  se  confirmaient 
de  jour  en  jour  par  la  notoriété  :  ils  se  connaissaient,  ils 
étaient  connus  des  autres  comme  frères  et  sœurs,  comme 
oncles  et  neveux,  comme  cousins,  par  cette  habitude 
journalière  de  se  traiter  réciproquement  dans  ces  difie- 
rentes  qualités. 

C'était  donc  la  possession  seule  qui  fixait  l'état  des 
hommes  ;  c'était  l'unique  espèce  de  preuve  qui  fut  con- 
nue ;  et  qui  aurait  voulu  troubler  cette  possession ,  en 
supposant  mi  état  et  une  filiation  contraire  à  celle  qui 
était  annoncée  par  cette  longue  suite  de  reconnaissance^ 
aurait  troublé  toute  l'harmonie  du  genre  humain. 

Les  législateurs  ont  cru  devoir  porter  plus  loin  les 
mesures  que  leur  sagesse  leur  a  inspirées.  On  a  cru  que 
si  au  moment  de  la  naissance  de  chaque  citoyen ,  son 
état  était  consigné  dans  des  registres  publics ,  ce  geii^-e 
de  preuves  ajouterait  un  nouveau  degré  de  force  à 
l'état  qui  devait  être  établi  dans  la  suite  par  la  possession; 
ou  que  si  la  possession,  par  quelquescirconstancesimpos- 
sibles  à  prévoir,  pouvait  devenir  équivoque ,  le  titre  pri- 
mordial pourrait  en  réparer  les  vices,  et  venir  au  secours 
du  citoyen  privé  des  avantages  d'une  reconnaissance 
solennelle,  (/est  donc  ce  qui  a  introduit  l'usage  des  re- 
gistres publics  prescrits  par  nos  Ordonnances. 

C'est  sur  ces  deux  genres  de  preuves  que  porte  l'état 
des  hommes  ;  celle  de  la  possession  publique  est  la  plus 
ancienne  et  la  moins  sujette  a  Terreur  j  celle  des  régis- 
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très  publics  est  la  plus  nouvelle  et  la  plus  authentique. 
Quand  elles  se  prêtent  un  secours  mutuel ,  tous  les 
doutes  disparaissent;  quand  elles  ne  sont  pas  unies,  les 

Juestions  peuvent  dépendre  de  la  variété  des  espèces  et 
es  circonstances. 

Ou  l'on  est  attaqué  dans  un  état  dont  on  est  en  pos- 
session, ou  Ton  réclame  un  état  dont  on  n'a  jamais  joui. 
Dans  le  premier  cas ,  la  possession  suffit  à  celui  qui  est 
attaqué;  il  n'a  pas  besoin  de  recourir  aux  monumens 
publics ,  ni  à  aucun  autre  genre  de  preuves  ;  il  pos-» 
sède,  et  à  ce  seul  titre  on  na  peut  pas  hésiter  a  le 
maintenir. 

Dans  le  second  cas ,  celui  qui  réclame  un  état  dont  ii 
n'a  jamais  joui,  trouvant  le  même  obstacle  de  la  posses- 
sion,  ne  peut  réussir  dans  son  entreprise,  s'il  n  a  en  sa 
faveur  des  titres  solennels  qui  prouvent  que  la  pas- 
sion et  l'injustice  l'ont  dépouillé. 

Ainsi  la  possession  publique  qui  décidait  seule  avant 
l'établissement  des  registres  publics ,  conserve  toujours 
son  premier  eippire;  et  c'est  elle  qui  forme  toujours  la 
preuve  la  plus  éclatante  et  la  plus  décisive  ;  et  si  elle 
peut  être  combattue  par  des  preuves  contraires,  ce  n'est 
qu'autant  que  ces  preuves  posent  d'abord  sur  un  fon- 
dement solide ,  adopté  par  la  loi ,  c'est-à-dire ,  sur  les 
litres  les  plu^  authentiques  et  les  plus  respectables. 

De  ces  vérités  que  la  raison  dicte  seule ,  et  qu'elle 
grave,  pour  ainsi  dire,  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes, 
sait  une  conséquence  qu'il  faut  toujours  avoir  présente 
à  l'esprit. 

C'est  qu'il  ne  peut  jamais  se  former  une  question 
sérieuse  sur  l'état  d'un  citoyen,  quand  )es  titres  et  la  pos- 
session sont  d'accord  à  son  égard  :  soit  que  ces  preuves 
se  réunissent  pour  confirmer  l'état  qu'on  lui  conteste  , 
soit  qu'elles  se  réunissent  pour  l'exclure  de  Tétat  auquel 
il  aspire. 

Cette  vérité  se  manifeste  également  dans  deux  hypo- 
thèses que  l'on  peut  former. 

Première  hypothèse.  Un  homme ,  par  son  acte  de 
baptême,  est  déclaré  fils  légitime  d'un  tel  et  d'une  telle  sa 
femme ,  il  a  toujours  été  élevé  et  connu  comme  leur  fils 
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légitime  ;  si  craelqa'un  entreprenait  de  contester  -  son 
ëtat ,  serait  -  il  écoulé  ?  Il  aurait  à  (^mbattre  en  même 
temps ,  et  la  preuve  résultante  des  registres  publics ,  et 
celle  qu'administre  la  possession.  En  vain  articulerait«-il 
alors  des  faits ,  et  demanderait-il  permission  d'en  &ire 
preuve ,  il  serait  nécessairement  accablé  par  le  poids  de 
ces  deux  preuves  réunies. 

Seconde  hypothèse.  Un  citoyen  veut  se  donner  entrée 
dans  une  famille,  il  n'a  pour  y  parvenir,  ni  le  secours 
des  monumens  publics  ,  ni  l'avantage  de  la  possession  ; 
arrêté  par  ces  obstacles"  invincibles ,  qu'il  articule  des 
faits,  qu'il  demande  permission  d'en  faire  preuve,  cette 
voie  inconnue  à  la  loi ,  funeste  à  la  société ,  sa:a  néces- 
sairement rejetéç  dans  tous  les  tribunaux. 

La  raison  en  est  sensible,  c'est  que  les  deux  genres 
de  preuves  destinés  à  fixer  l'état  des  hommes  se  réunis- 
sent, ou  pour  confirmer  l'état  de  celui  qui  est  troublé,  ou 
pour  exclure  l'état  de  celui  qui  réclamé,  tout  antre  genre 
de  preuve  est  nécessairement  impuissant.  La  loi  natu- 
relle a  établi  la  preuve  qui  naît  de  la  pc>ssessiwa  pijjli- 
que ,  la  loi  civile  et  politique  a  établi  la  preuve  qui  naît 
des  registres  \  l'autorité  que  forme  le  concours  de  ces 
preuves  est  inébranlable ,  la  preuve  testimoniale  n'est 
pas  dVn  poids  et  d'im  caractère  qui  puisse  leur  être 
opposé.  • 

Vingt  témoins  qui  diraient ,  vous  avez  été  baptisée 
comme  fille  d'un  tel  ou  d'une  telle ,  vous  avez  toujours, 
vécu,  vous  avez  toujours  contracté  comme  fille  des 
mêmes  père  et  mère ,  et  néanmoins  vous  n'êtes  pas  leur 
fille,  c'est  une  autre  mère  qui  vous  a  donné  le  jour  ;  ainsi 
il  faut  vous  chasser  du  rang .  que  vous  occupez^dès  les 
premiers  momens  de  votre  nsdssance;  €és  témoins  ne 
feraient  aucune  impression  en  justice ,  kur  sufirage  se- 
rait méprisé,  et  ne  pourrait  passer  que  pour  une  impos- 
ture odieuse ,  autrement  il  n'y  aurait  personne  qui  pût 
être  assuré  un  seul  instant  de  son  état,  n'ayant  pour 
garant  de  son  sort  que  les  registres  publics  et  la  pos- 
session. De  même  vingt  témoins  qui  diraient,  les  regis- 
tres publics  n'annoncent  point  que  vous  soyez  née  d'un 
tel  ou  d'une  telle  sa  femme ,  jamais  vous  n'en  avez  été 
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élevée  tî  connue  pour  leur  fille  ^  jamais  vous  n'en  avez 
porté  le  nom,  jamais  yOus  n^en  ayez  occupé  le  rang, 
n  importe  9  nous  cenifions  et  lious  déposons  cpe  vous 
êtes  le  fruit  de  leur  mamge^  et  il  faut  vous  introduire 
dans  leur  maison;  ces  témoins  dans  ce  cas  non-seule- 
ment ne  peuvent  mériter  la  confiance  de  la  justice,  mais 
elle  ne  peut  les  entendre  qu'avec  indignation,  parce  que 
letnr  simirage  se  trouve  combattu  par  le  concours  des 

1)reuves  qu'administre  lalcd  naturelle  et  politique,  dont 
e  poids  les  accable. 

Disons  donc  que  quand  on  a  en  sa  faveur  l'autorité 
des  titres  publics  et  de  la  possession-,  on  jouit  d'un  état 
inébranlable ,  et  que  par  la  même  raison  quand  on  n^a 
en  sa  faveur  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  preuves,  les  ten^ 
tatives  que  l'on  fait  pour  s'arroger  un  état  dont  on  n'a 
jamais  joui,  ne  peuvent  tourner  qu'à  la  confusion  de  ceux 
qui  s'engagent  dans  des  démarches  si  téméraires, 

n  n'en  est  pas  de  même  quand  les  titres  et  la  pos- 
session se  choquent  et  se  contredisent  ;  dans  la  balance 
dé  ces  preuves  contraires,  on  peut,  pour  se  déterminer, 
emprunter  le  secours  de  la  preuve  testimoniale  et  de 
tout  autre  genre  de  preuves ,  parce  que  la  yérité  n'étant 
pas  marquée  à  ces  caractères  dont  les  lois  exigent  le  con- 
cours, il  faut  se  prêter  à  tous  les  éclaircissemens  qui 
peuvent  la  développer^  on  ne  s'y  détermine  qu'avec 
peine  ;  mais  enfin  il  est  des  circonstances  où  c'est  un 
remède  nécessaire. 

Tels  sont  les  principes ,  on  ne  peut  trop  le  répéter , 
que  la  raison  dicte  seule  ^  et  qui  sont  d'ailleurs  appuyés 
sur  la  décision  des  lois ,  le  suffi:age  des  plus  grands 
hommes  et  la  saine  jurisprudence. 

Que  l'on  parcoure  les  lois  romaines  ^  on  y  trouve 
partout  la  preuve  testimooiale  proscrite  dans  les  ques- 
tions d'état:  Si  tibi  controversia  ingenuitatis  fiât , 
défende  causam  tuam  instrumenUs  et  argumentis 
qidbus  potes  y  soli  erdm  testes  ad  ingeniùtatis  proba- 
tionem  non  sufficiunt  ;  c'est  la  disposition  de  la  loi  2  , 
au  code  de  testibus;  la  loi  du  ^4,  au  ff.  de  prob.  n'est 
pas  moins  formelle  :  Probationes  quœ  defiliis  dantuFjf 
non  in  sola  affirmatione  testiwn  dantur. 
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Les  ordonnances  du  royaume  animëes  du  même  es- 
prit ont  voulu  que  la  preuve  de  la  naissance  iût  faite 
par  les  registres  publics,  comme  on  le  fera  voir  dans 
la  suite ,  et  en  cas  de  perte  des  registres  publics ,  elles 
ont  voulu  que  l'on  eût  recours  aux  registres  et  papiers 
domestiques  des  père  et  mère  décëdës ,  pour  ne  pas  feire 
dépendre  l'état ,  la  filiation ,  l'ordre  et  l'harmonie  des 
familles ,  des  preuves  équivoques  et  dangereuses ,  telles 
que  la  preuve  testimoniale, dont  l'incertitude  a  toujours 
effrayé  les  législateurs. 

Aussi  toutes  les  ibis  qu'un  s'est  présenté  afVec  des  faits 
circonstanciés,  et  qu'on  a  entrepris  de  faire  k  conquête 
d'un  état  nouveau,  en  deniandant  permission  d'en  faire 
preuve  par  témoins,  le  suffrage  des  plus  grands  magis- 
trats s'est  élevé  contre  une  prétention  si  funeste  à  la  so- 
ciété ,  et  la  cour  s'est  opposée  par  son  autorité  à  une 
tentative  si  dangereuse. 

Chaque  espèce  s'est  trouvée  chargée  de  circonstances 
différentes ,  mais  le  principe  général  s'est  soutenu  dans 
cette  variété;  l'art  a  pu  prendre  à  chaque  instant  des 
formes  nouvelles ,  mais  une  règle  invariable  a  toujours 
conduit  à  la  vérité  au  milieu  de  ce  labyrinthe  de  faits 
disposés  pour  séduire  et  pour  égarer  ;  c'est  ce  qu'il 
est  aisé  de  reconnaître  en  parcourant  les  principaux 
monum.ens  de  la  jurisprudence  qui  ont  été  transmis  à 
la  postérité. 

Dans  une  cause  jugée  par  ârrét  du  7  mars  l64i , 
Marie  d'Amitié  ayant  demandé  permission  de  faire 
preuve  par  témoins  qu'elle  était  sœur  d'Elisabeth  et 
Anne  Roussel  ;  M.  l'avocat  généralTalon  soutint  cortane 
une  maxime  indubitable  y  qu'il  était  de  périlleuse 
conséquence  d'admettre  cette  preuve ,  parce  qu'il  se- 
rait facile  à  toute  sorte  de  personnes  de  se  dire  de 
tjuelle  famille  il  leur  plairait  ^  d'où  pourraient  nattre 
de  grands  inconvéniens  ;  et  sur  ce  fondement  Marie 
d'Amitié  fut  déboutée  de  sa  demande. 

En  1 667,  M.  de  la  Porte  rendit  plaitite  contre  Greorges 
de  la  Croix,  qui  s'était  dit  son  fils  légitime  dans  une  en- 
ijuéte  où-  il  avait  été  entendu  comme  témoin.  Georges  de 
la  Croix,  appelant  de  la  procédure  extraordioftire^  sou*- 
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tensùt  que  pendant  trente  ans  M.  de  la  Porte  V avait 
fait  nourrir  et  elei^er  conmie  son  fils ,  qu'il  as^ait 
donné  ordre  à  son  "valet  de  chambre  lorsque  Vappe^^ 
lant  était  à  Rouen  y  de  payer  les  pensions  pour  ses 
études  y  qu'il  cwait  écrit  aux  jésuites  de  Rouen  de 
prendre  soin  de  Véducation  de  l'appelant;  il  offrait 
de  faire  entendre  les  domestiques  des  personnes  de 
condition ,  des  conseillers  de  Rouen  et  autres  à  qui 
M.  de  la  Porte  avait  écrit  et  parlé  de  l'appelant 
comme  de  son  fils.  Cependant  M.  l  avocat  gënëral  Talon 
ayant  soutenu  que  comme  l'état  et  la  naissance  ne  se 
peuvent  vérifier  par  témoins ,  mais  seulement  par 
titres  y  pour  lors  à  l'égard  de  celui  qui  se  prétend 
d'une  condition  dont  il  ne  rapporte  point  de  titres , 
ne  pouvant  prouver  son  état  par  témoins  y  sa  pré'- 
tention  passe  pour  une  imposture  et  pour  une  usur* 
pation  qui  font  le  crime  pour  lequel  il  peut  étrepour^ 
suivi.  Par  Farrét  conforme  aux  conclusions ,  Georges 
de  la  Croix  fut  condamné  à  comparoir  en  personne 
dans  la  chambre  en  présence  du  sieur  de  la  Porte  et 
de  six  personnes  telles  qu'il  voudra  choisir  y  où  il  dé- 
clarera  que  témérairement  et  sans  preuve  il  s'est  dit 
fils  du  sieur  de  la  Porte  y  dont  il  s'en  repenty  et  en 
demande  pardon  à  Dieu  y  au  roi  et  à  la  justice^  et  pa- 
reillement au  sieur  de  la  Porte  y  et  il  lui  fut  fait  dër 
fenses  de  se  le  dire  à  l'avenir. 

Dans  l'affaire  de  Marsault  jugëe  par  Tarrét  du  1 2  jan- 
vier 1 686 ,  on  articulait  des  faits  bien  précis ,  ta  preuve 
par  témoins  avait  été  faite  par  voie  d'information.  La 
marraine  du  prétendu  Marsault  avait  été  entendue ,  et 
avait  déposé  de  tous  lejs  faits  de  sa  naissance  et  de  son 
éducation  conformément  aux  i'aits  qu'il  avait  articulés  ; 
cependant  sur  l'appel  porté  en  la  cour  de  toutes  ces 

Srocédures,  les  principes  furent  encore  rappelés  par 
L  Talon,  qui  dit  Que  la  seule  preuve  par  témoins 
n'était  pas  suffisante  dans  les  questions  d'état;  que 
les  dispositions  de  droit  en  avaient  été  rapportées  y  qui 
étaient  précises  et  formelles  ;  que  si  cette  voie  était 
admise  y  elle  serait  d'une  conséquence  infime  dans 
lepuhUc,  et  il  n'y  aurait  plus  de  sûreté  dans  les  fa-' 
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milles;  que  les  plus  sages  peuples  de  la  terre  ont 
"voulu  qu'il j  eût  des  témoignages  publics  de  la  nais^ 
sance  des  en/ans.  Ce  qu'il  y  avait  de  singulier  dans  cette 
cause  est  9  que  le  prétendu  Marsauk  avait  en  sa  faveur 
le  suffrage  de  toute  la  famille,  les  parens  des  père  et 
mère  qui  le  désavouaient  étaient  intervenus  en  faveur 
du  fils;  miaisnonobstant  leur  intervention,  en  infirmant 
toute  la  procédure  faite  à  la  requête  du  prétendu  Mar- 
sault ,  il  lui  fut  fait  déiënses  de  se  dire  nls  du  sieur  et 
dame  Marsault,  à  peine  de  punition  exemplaire^ 

L'arrêt  du  19  mai  1691 ,  nous  fournit  encore  des 
preuves  du  même  principe  dans  le  discours  de  M.  le 
chancelier,  alors  avocat  général.  Une  fille  nommée  Cou- 
Ion  ,  se  prétendit  fille  de  Pierre  d'Avril ,  elle  rapportait 
quelques  certificats  de  plusieurs  de  ses  parens,  sa  mère 
prétendue  lui  avait  légué  6,000  liv.  par  testament  ;  et 
comme  on  prétendait  que  Pierre  d'Avril  était  mort 
en  1646,  ce  qui  aurait  détruit  son  système,  puisqu'elle 
prétendait  n'être  née  qu'en  l65o,  elle  rapportait  un  cer- 
tificat contraire,  portant  que  Pierre  d'Avril  n'était  mort 
qu'en  1 656  }  enfin  elle  offrit  de  faire  preuve  par  témoins 
de  sa  naissance.  M.  le  chancelier  soutint  que  la  fille  pré* 
tendue  ne  pouvait  pas  demander  à  faire  preuve  ae  sa 
légitimité;  que  cela  serait  contraire  au  droit  com^ 
mun;  que  i  ordonnance  de  1667  w^  marquait  qu'un 
cas  où  ces  sortes  de  preuves  fussent  permises  y 
savoir  quand  les  registres  avaient  été  perdus  ;  que 
r  intimée  n'était  point  dans  le  cas  de  cette  exception; 
qu'elle  était  au  contraire  dans  la  règle  générale ^  ou 
il  est  certain  qu'on  n'admet  point  ces  preuves  d'état 
par  témoins;  qu'il  y  a  de  cela  plusieurs  dispositions 
de  droit  dans  le  code  et  dans  le  digeste;  que  c'était 
aussi  la  jurisprudence  des  arrêts.  Ces  principes  furent 
consacrés  par  l'arrêt  qui  débouta  la  fille  de  sa  demande , 
et  lui  fit  défenses  de  prendre  le  nom  d'Avril. 

Mais  pourquoi  rappeler  d'anciens  préjugés ,  quand 
nous  en  avons  un  si  célèbre  que  la  cour  vient  de  rendre 
dans  l'affaire  de  la  dame  de  Sasilly  ?  Un  particulier  avait 
entrepris  de  persuader  qu'il  était  fils  des  sieur  et  dame 
de  Sasilly  ;  il  avait  articulé  les  faits  les  plus  importa»» 
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«t  les  plus  précis  ;  il  avait  obtenu  des  juges  de  Chinon 
la  permission  d'en  faire  preuve;  son  enquête  était  com- 
posée d'un  grand  nonibre  de  témoins  qui  déposaient 
d'une  manière  si  claire  et  si  précise  de  son  sort,  qu'on 
ne  pouvait  se  refuser  à  l'éviaence  de  l'état  qu'il  récla- 
mait, si  un  pareil  genre  de  preuve  avait  pu  être  admis; 
il  joignit  même  depuis  une  lettre  de  la  dame  de  Sasilly^ 
qui  marquait  non-seulement  le  vifintérêt  qu'elle  prenait 
pour  lui ,  mais  encore  qui  recommandait  le  secret  et  le 
mystère  ;  mais  tout  cela  ne  put  l'emporter  sur  l'austé- 
térité  des  règles,  et  par  un  arrêt  solennel  la  sentence 
qui  avait  ordonné  la  preuve  fut  infirmée,  et  le  prétendu 
oasilly  fut  débouté  de  sa  demande. 

On  ne  jugea  pas  que  la  preuve  fut  insuffisante  ;  car 
si  on  l'avait  pensé,  il  aurait  fallu  confirmer  la  sentence 
qui  l'avait  ordonnée  et  renvoyer  devant  les  premiers 
juges ,  pour  décider  du  sort  de  l'enfant  sur  la  preuve 
faite;  mais  on  jugea  que  la  preuve  n'avait  pas  dû  être 
admise ,  et  en  conséquence  en  infirmant  la  sentence , 
on  le  débouta  de  sa  demande. 

C'est  donc  une  juristprudence  constante ,  fondée  sur 
l'autorité  des  lois  et  des  ordonnances ,  qu'en  matière  d'é- 
tat il  faut  avoir  dans  les  registres  publics  ou  dans  des 
monumens  authentiques  une  preuve  de  filiation ,  et  que 
quand  on  est  dénué  de  ce  secours ,  la  preuve  testimo- 
niale ne  peut  être  proposée.  Si  on  l'a  admise  dans  l'af- 
faire de  la  demoiselle  \  errand ,  c'est  qu'elle  avait  dans 
les  registres  de  la  paroisse  Saint-Sulpice  et  dans  le  pro- 
cès verbal  fait  le  même  jour  à  la  requête  de  M.  le  pré- 
âdent  Ferrand  son  père,  une  preuve  légale ,  une  preuve 
d ordonnance,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi,  de  sa  nais- 
sance et  de  l'accouchement  de  madame  la  présidente 
Ferrand ,  preuve  soutenue  par  la  reconnaissance  pré- 
cise de  madame  la  présidente  Ferrand ,  qu'elle  était  ac- 
couchée d'une  fille  le  même  jour,  sans  pouvoir  justifier 
de  sa  mort.  Ces  titres ,  cette  reconnaissance  mettaient 
la  cause  de  la  demoiselle  Fferrand  dans  un  si  grand  jour, 
et  eu  même  temps  présentaient  une  espèpe  si  singulière, 
'iuW  ne  pouvait  jamais  appréhender  la  preuve  testimo- 
niale ,  ijui  devait  leur  donner  un  nouveau.poids.  Disons 
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plus,  la  preuve  de  la  naissance  et  de  FêxisienCe  d^ime 
fille  de  madame  la  présidente  Ferrand  n'avait  plus  besoin 
d'être  soutenue  d'aucune  preuve;  et  si  on  la  demandait 
surabondamment,  ce  n'était  que  pour  achever  de  dis- 
siper les  doutes  que  l'on  affectait  de  répandre  sur  l'iden- 
-  titë  de  la  personne  qui  se  présentait  comme  la  fille  dont 
madame  la  présidente  Ferrand  était  accouchée. 

Ce  préjugé  qui  n'a  point  été  entendu  au  Châtelet  et 
sur  lequel  il  ne  serait  pas  impossible  que  le  public  ne  se 
fût  abusé,  n'est  point  à  craindre  en  la  cour,  qui  en  sait 
les  motifs  et  les  circonstances.  Elle  sait  qu'elle  a  toujours 
été  animée  du  même  esprit  qui  a  dicté  l'arrêt  de  Sasilly, 
qu'elle  a  rejeté  dans  celui-ci  la  preuve  testimoniale ,  parce 
qu'il  n'y  avait  aucune  preuve  authentique  de  la  filiation  ; 
qu'elle  l'a  admise  dans  l'autre ,  parce  qu'au  contraire  les 
monumens  publics  s'expliquaient  en  faveur  de  la  demoi- 
selle Ferrand.  C'est  ainsi  que  la  droite  raison  sait  éviter 
des  extrémités  également  funestes,  et  que  comme  elle 
ne  rejette  point  une  preuve  juridique ,  elle  ne  donne 
point  aussi  légèrement  dans  une  preuve  contre  laquelle 
touteâ  les  lois  et  tous  les  principes  se  sont  élevés  dans 
tous  les  temps. 

Ces  notions  développées,  il  est  temps  d'en  faire  l'appli- 
cation à  la  cause  qui  se  présente ,  et  d'entrer  pour  cela 
dans  les  deux  propositions  qui  ont  été  annoncées ,  et  qui 
fournissent  également  des  armes  contre  l'entreprise  de  la 
dame  de  Bruix. 

Première  proposition.  —  La  dame  de  Bridx  n'a  m 
titre  ni  possession  de  l'état  de  fille  des  sieur  et  dame 
de  la  Fertéy  et  par  conséquent  ne  peut  être  admise 
à  la  preuve  qu'elle  est  née  de  leur  muriage. 

de 
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pomt  mscrite  dans  les  regis- 
tres comme  fille  des  sieur  et'dame  de  laFerté,  dont  il 
n'est  parlé  ni  directement  ni  indirectemient  ;  jamais  elle 
n'a  été  élevée  comme  fille  des  sieur  et  dame  de  la  Ferté;, 
jamais  elle  n'a  porté  leur  nom.  On  lui  a  donné  un  tuteur 
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en  1723;  aucun  des  parens  de  la  maison  de  la  Ferte'  n'a 
paru  dans  Facte  de  tutelle ,  la  sentence  qui  lui  nomme 
un  tuteur  ne  la  désigne  que  sous  le  nom  de  la  Sale; 
elle  a  été  mariée,  et  Valliance  qu'elle  a  faite  n'a  rien  qui 
réponde  à  l'éclat  du  nom  de  la  Ferté  ;  aussi  ni  dans  le 
contrat  de  mariage ,  ni  dans  l'acte  de  célébration ,  ne 
trouve-t-on  aucune  expression ,  aucun  indice  métne 
qui  puisse  la  faire  regarder  comme  appartenant  à  la 
maison  de  la  Ferté  ;  la  dame  marquise  de  lUoudeville  n'y 
est  point  partie ,  et  ne  stipule  point  comme  mère  pour 
la  oame  de  Bruix ,  aucun  des  parens  de  la  dame  mar- 
quise de  Boudeville  n'y  a  assisté.  Enfin  la  dame  de  Bruix 
a  passé  difierens  actes  par-devant  notaires,  elle  a  eu  des 
emans,  et  les  a  fait  baptiser,  sans  avoir  jamais  pris  dans 
ces  actes  le  nom  de  la  Ferté.  Ces  différens  actes  rem- 
plissent le  cours  de  plus  de  trente  années,  il  y  en  a  plu- 
sieurs dans  lesquels  la  dame  de  Bruix  est  elle-même  la 
principale  partie ,  il  y  en  a  même  qu'elle  a  passés  en 

{>leine  majorité,  ce  sont  les  actes  les  plus  importans,  et 
es  plus  solennels,  ceux  dans  lesquels  on  veille  avec  le 
Elus  de  soin  à  conserver  les  droits  de  la  naissance;  maïs 
i  dame  de  Bruix ,  toujours  étrangère  à  la  maison  de  la 
Ferté,  n'a  jamais  prétendu  s'y  donner  un  rang,  c'est 
une  vision  qu'elle  n'avait  point  encore  conçue  ;  la  droi- 
ture, la  simplicité ,  dont  elle  suivait  alors  les  lois,  ne  lui 
permettait  pas  de  sortir  de  son  état  pour  donner  dans  une 
pareUle  illusion;  il  est  donc  constant  qu'elle  n'a  ni  titre  ni 
possession  de  l'état  de  fille  des  sieur  et  dame  de  la  Ferté 
qu'elle  veut  s'au-roger.  , 

Mais  dans  cette  situation  peut-elle  donc  demander 
permission  de  faire  preuve  qu  elle  leur  doit  le  jour,  sans 
offenser  tout  à  la  fois  la  nature,  la  loi  et  les  lumières  dr*. 
la  raison?  Les  principes  que  l'on  vient  d'expliquer,  ne 
permettent  point  de  balancer  sur  cette  question  j  quand 
les  titres  et  la  possession  sont  d'accord  sur  l'état  d'un 
citoyen ,  la  preuve  testimoniale  qui  a  pour  objet  de  les 
combattre  ne  peut  jamais  être  admise  ,  l^  parce  qu'elle 
est  nécessairement  impuissante  ;  ^  parce  qu'elle  est  in- 
finiment dangereuse.  • 

On  S\\  d^abard  qu'elle  est  nécessairement  impuissante. 

8. 
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La  loi  naturelle ,  comme  on  Fa  dit ,  ne  reconnai$sait 
point  d'autre  preuve  de  l'état  des  hommes  que  la  pos- 
session publique;,  la  loi  civile  y  a  ajoute  la  preuve  des 
registres  et  des  monumens  domestiques  des  père  et 
mère  de'ce'dës;  quand -ces  deux  preuves  se  réunissent, 
elles  forment  un  corps  de  démonstration,  elles  répandent 
un  éclat  et  un  jour  auquelîl  n'est  pas  possible  ae  résis- 
ter, ce  sont  les  seules  preuves  que  la  loi  reconnaisse,  les 
seides  qu'elle  ait  adoptées;  que  peut-on  donc  espérer 
de  la  preuve  testimoniale  que  Ton  entreprend  de  leur 
opposer?  Que  les  témoins  parlent  tant  que  l'on  voudra 
au  gré  d'une  partie  ambitieuse,  leurs  déclarations  pour- 
raient-elles jamais  être  mises  en  balance  avec  le  poids  des 
preuves  qu'administrent  les  titres  et  la  possession  ?  ce  sont 
d'un  côté  des  preuves  juridiques  auxquelles  la  loi  a  donné 
toute  sa  confiance,  ce  n'est  de  l'autre  qu'une  preuve  in- 
connue à  la  loi,  et  qui  ne  roule  que  sur  des  discours 
toujours  suspects.  Mettre  ces  difierens  genres  de  preuves 
en  parallèle ,  ce  serait  déjà  faire  injure  à  la  ^àgesse  des 
législateurs;  vouloir  donner  la  préférence  à  la  dernière, 
c'est  une  idée  qui  révolte  et  qui  scandalise. 

D'autant  plus  que  l'on  ne  propose  jamais  pour  for- 
mer la  preuve  testimoniale  dans  ces  occasions ,  que  des 
témoins  obscurs  d'une  part,  et  des  faits  cachés  et  mys- 
térieux d^  l'autre.  Les  témoins  que  l'on  annonce ,  c  est 
une  sage-fenyaae ,  c'est  une  garde,  c'est  une  nourrice, 
ce  sont  en  un  mot  des  gens  de  la  lie  du  peuple  ;  le  poids 
de  leur  autorité  est-il  donc  capable  de  siibjugucr  les 

Î preuves  les  plus  éclatantes  ?  Les  faits  que  l'on  prétend 
eur  faire  déposer  sont  toujours  enveloppés  de  nuages 
et  d'obscurité.  C'est  un  accouchement  fait  dans  une 
maison  étrangère ,  caché  à  la  famille  et  au  public  ;  cç 
sont  des  voies  obliques  et  détournées,  ce  sont  des  pré- 
cautions prises  avec  art,  et  pratiquées  dans  les  ténèbres; 
mais  tous  ces  faits  mystérieux  débités  par  des  gens  de 
la  plus  vile  condition  pourront- ils  jamais  mériter  la 
confiance  de  la  justice  ?  Quand  elle  verra  d'un  côté  les 
titres  et  la  possession  déposer  contre  l'état  que  réclame 
une  partie  téméraire ,  quand  elle  entendra  de  l'autre 
les  t^mçÂns  obscurs  qui  viendront  proposer  des  faits 
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déguises  au  public ,  et  pour  ainsi  dire  dérobes  au  grand 
jour;  nesera-t*eUe  pas  nëcessairement  entraînée  dans  le 

Sarti  de  la  lumière  et  de  l'évidence  ?  la  preuve  testimoniale 
ans  ces  matières  est  done  nécessairement  impuissante. 
Elle  est  infiniment  dangereuse ,  si  on  Tadmet  en  fa- 
veur deceux^qui  n'ont  ni  titres  ni  possession.  L'état 
des  hommes,  ce  bien  précieux  qui  fait  pour  ainsi  dire 
une  pwtion  de  nous-mêmes,  et  auquel  nous  sommes 
attachés  par  des  liens  si  sacrés,  n'aura  plus  rien  de  cer- 
tain ,  on  le  verra  tous  les  jours. exposé  aux  plus  étranges 
révolutions.  L'homme  qui  jouit  d'un  nom  illustre  et 
d'un  rang  distingué  sera  renversé  et  précipité  pour  ainsi 
dire  dans  le  néant ,  parce  qu'on  entreprendra  de  lui 
prouver  par  témoins  "qu'il  n'est  point  né  des  père  et 
mère  qui  lui  ont  été  donnés  dans  son  acte  de  baptême , 
et  quirontâevé  publiquement  comme  leur  enmm.On 
supposera  des  faits  auxquels  on  donnera  un  extérieur 
de  vraisemblance.  Une  grande  maison ,  dira-t-on ,  était 
prête  à  s'éteindre ,  on  a  eu  recours  à  la  fiction  pour  la 
perpétua: ,  on  a  pris  un  enfant  étranger,  et  on  lui  a  pro- 
curé les  titres  et  la  possession  propres  à  l'introduire 
dans  le  sein  de  cette  famille  ;  mais  il  faut  que  la  vérité 
triomphe,  et  la  preuve  testimoniale  seule  peut  la  déve- 
lopper. C'est  ainsi  que  dans  l'état  le  plus  tranquille  on 
verra  son  nom ,  sa  tortune ,  son  rang  compromis  et  li- 
vrés aux  dangers  d'une  preuve  plus  souvent  dévouée  à 
la  corruption  et  au  mensonge  qu'à  la  vérité.  D'un  autre 
côté,  un  enfant  de  ténèbres  qui  ne  trouve  dans  son 
sort  que  dégoût  et  que  misères,  entreprendra  tout  pour 
en- sortir;  plus  sa  destinée  sera  obscure  et  inconnue 
au  public,  et  plus  il  lui  sera  facile  de  se  donner  un  nom 
et  un  rang  distingué ,  s'il  lui  est  permis  d'y  aspirer  avec 
le  secours  de  quelques  témoins  disposés  à  soutenir  son 
iôigosture.  Ainsi  la  société  civile  ne  sera  plus  qu'un 
chaos  dans  lequel  on  ne  pourra  plus  se  distinguer  et 
se  reconnaître  à  des  caractères  certains  :  on  changera 
d'état  comme  de  mode,  et  les  conditions  distribuées  par 
la  Providence,  au  milieu  des  tempêtes  dont  elles  seront 
agitées,  éprouveront  des  vicissitudes  qui  seraient  l'op- 
probre de  la  nature. 
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Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  là  des  inconvënîens 
et  de  vaines  terreurs  qui  ne  doivent  pas  prévaloir  sur  la 
ve'rite';  sans  doute  que  si  la  vérité'  pouvait  briller  à  nos 
yeux  avec  cet  e'clat  dont  l'e'vidence  est  acconipagnëe  ^  il 
faudrait  l'embrasser  avec  joie  et  la  soutenir  avec  cou- 
rage. Mais  il  ne  faut  pas  se  flatter  de  la  trouver  jamais 
dans  les  questions  d'état,  à  ce  degré  devîaence,etpour 
ainsi  dire  d  mfaillibilité  qui  pourrait  remplir  tous  nos 
▼ceux.  La  conception,  la  naissance  peuvent  être  enve- 
loppées de  mille  nuages,  les  passions  peuvent  y  jouer 
leur  rôle  et  substituer  des  couleurs  à  la  réalité,  Villusion 
peut  y  trouver  sa  place;  mais  si  c'est  un  malheur  atta- 
ché à  la  condition  humaine ,  il  faut ,  dans  l'incertitude 
nécessaire  où  elle  est  plongée  ,•  se  fixer  à  des  règles 
certaines  qui  conduisent  le  plus  ordinairement  à  la  vé- 
rité, qui  du  moins  entretiennent  l'ordre  et  la  paix,  avan- 
tages plus  précieux  pour  la  société  en  général,  que  la 
recherche  a  une  vérité  obscure  ne  peut  l'être  pour  l'in- 
térêt de  quelques  particuliers.  Or,  les  règles  qui  peuvent 
seules  nous  servir  de  boussole  dans  cette  mer  orageuse, 
c'est  la  possession  publique ,  principalement  quand  elle 
est  fortifiée  par  l'autorité  des  registres  et  des  monumens 
les  plus  authentiques  :  abandonner  la  route  qu'elle  nous 
trace,  pour, s'engager  dans  celle  de  la  preuve  testimo- 
niale ,  c'est  se  livrer  à  des  écueils  dans  lesquels  la  vérité 
court  un  risque  évident  de  faire  naufi'age. 

Il  est  donc  de  la  sagesse  des  magistrats ,  il  est  de  l'in- 
térêt essentiel  de  la  société  de  s'en  tenir  à  ces  preuves 
jiu*idiques,  connues,  respectées  dans  tous  les  temps  , 
adoptées  par  la  loi ,  et  qui  sont  le  gage  de  la  tranquil- 
lité publique.  A  l'abri  de  leur  autorité,  chaque  citoyen 
renfermé  dans  la  condition  que  la  Providence  lui  a  dis- 
tribuée ,  ne  cherche  qu'à  en  remphr  lès  devoirs  ;  l'am- 
bition et  l'avidité ,  tenues  en  quelque  manière  captives, 
ne  ravagent  point  la  société;  les  hommes  ne  se  déchi- 
rent point,  ne  se  déshonorent  point  les  uns  les  autres  pour 
s'enlever  les  biens  et  les  honneurs ,  qui  sont  le  partage 
de  chaque  état;  on  n'est  occupé  qu'à  s'élever  ou  à  se 
maintenir  par  les  talens,  par  la  vertu,  par  les  services 
que  l'on  peut  rendre  à  sa  patrie;  et  l'ordre  public. du 
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moins  conserve  tout  son  ëclat-  Sacrifiera-t-on  dé  si 
gpaiMls  avantages  à  la  cupidité  de  quelques  parllculiers^ 
qui  pour  sortir  de  leur  obscurilë,  imaginent  des  faits, 
les  arrangent  avec  art,  et  n'ont  poiir  toute  ressource 
que  les  incertitudes  de  la  preuve  testimoniale  ?  C'est  faire 
injure  à  la  sagesse  qui  préside  aux  jugemens  de  la  cour, 
que  de  lui  proposer  des  principes  si  funestes. 

Cependant  c'est  Tunique  fondement  sur  lequel  porte 
la  cause  de  la  dame  de  Bcuixr.  Dans  les  questions  d'état 
la  preuve  testimoniale,  selon  elle,  ne  peut  être  refusée, 
quand  même  elle  ne  serait  soutenue  d'aucun  commence- 
ment de  preuves,  c'est  la  première  et  la  plus  ancienne  de 
toutes  les  preuves;  elle  est  admise  dans  les  matières  cri- 
minelles ,  elle  est  même  admise  quelquefois  en  matière 
civile  j  et  enfin  on  ne  trouve  aucune  loi  qui  en  ait  inter- 
dit l'usage  dans  les  questions  d'état.  Telle  est  la  pre- 
mière partie  de  son  système. 

Elle  ajoute  dans  la  seconde  qu'elle  a  des  commence- 
mens  de  preuves  par  écrit. 

Après  ce  que  Fon  vient  d'établir,  la  réponse  à  ses 
deux  objections  ne  demandera  pas  de  grands  efforts. 

Pour  établir  que  la  preuve  testimoniale  seule  peut 
être  admise ,  on  nous  dit  qu'elle  est  la  première  et  la 
plus  ancienne  de  toutes  les  preuves; mais  si  la  propo- 
sition était  exacte ,  la  seule  conséquence  qu'on  en  pour- 
rait tirer  est  qu'elle  ne  subsiste  plus,  et  qu'il  n'est  plus 
permis  d'y  avoir  recours. 

Avant  que  les  états  fussent  disciplinés  par  des  lois , 
dont  de  profondes  réflexions  ont  fait  sentir  la  nécessité , 
on  pouvait  admettre  arbitrairement  toute  sorte  de  preu- 
ves ,  et  la  preuve  testimoniale  comme  les  autres  ;  la  po- 
lice publique  n'étant  point  encore  perfectionnée,  on 
marchait,  pour  ainsi  dire,  au  hasarda  Mais  l'expérience  ' 
ayant  fait  connaître  combien  il  était  dangereux  d'y 
mettre  sa  confiance,  on  leur  a  substitué  des  preuves  d'une 
autre  nature ,  des  preuves  écrites ,  des  registres  publics, 
plus  propres  à  fixer  l'état  des  hommes.  C'est  donc  à  ce 
dernier  genre  de  preuves  qu'il  faut  se  réduire,  sans  être 
touché  de  l'antiquité  des  autres ,  puisque  ce  caractère  ne 
sert  qu'à  faire  connaître  qu'on  aété  obligé  de  les  abroger. 
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D'ailleurs  quand  on  dit  que  la  preuve  testimoniale 
est  la  plus  ancienne  de  toutes  les  preuves,  veut-on  dire 
que  dans  les  questions  d'état  elle  tut  reçue  contre  Tau- 
torité  de  la  possession  publique  :  ce  serait  le  plus  faux 
et  le  plus  absurde  des  paradoxes.  La  preuve  testimo- 
niale pouvait  être  admise,  ou  pour  conserver  1  état  dont 
on  e'tait  en  possession,  si  on  y  était  troublé,  ou  pour 
combattre  ceux  qui  voulaient  se  former  un  état  nou- 
veau ;  on  articulait  des  faits  de  possession  publique ,  et 
la  preuve  en  était  admise  sans  difficulté ,  comme  elle  le 
serait  encore  aujourd'hui  ;  mais  on  ne  justifiera  jamais 
qu'en  aucun  temps  on  ait  permis ,  pour  détruire  une 
possession  constante ,  d'articuler  des  faits  secrets  et  mys- 
térieux concernant  la  naissance ,  ni  d'en  faire  preuve 
par  témoins  ;  cet  égarement  était  réservé  à  des  temps 
dans  lesquels  il  semble  que  l'on  ne  puisse  plus  mettre 
de  frein  à  la  cupidité. 

Ecartons  donc  ce  caractère  d'antiquité  qu'on  veut 
donner  à  la  preuve  testimoniale  en  matière  d'état  ;  si  on- 
l'avait  admise  autrefois ,  ce  serait  dans  un  temps  où  l'on 
n'en  avait  pas  encore  senti  les  dangers ,  et  où  la  police 
publique  n'avait  point  encore  déployé  toute  sa  sagesse 
pour  nous  indiquer  des  routes  plus  sures;  mais  elle  n'a 
Jamais  été  admise  que  pour  manifester  la  possession 
publique ,  et  non  pour  appuyer  des  faits  obscurs  et  im- 
pénétrables. 

Pourquoi  se  rendre  si  difficile,  ajoute-t-on,  sur  la- 

freuve  testimoniale,  puisqu'elle  décide  tous  les  jours  de 
honneur  et  de  la  vie  des  citoyens  dans  les  matières  cri- 
minelles ?  On  n'abuserait  pas  d'un  exemple  si  souvent 
opposé  dans  ces  questions ,  si  on  donnait  un  moment 
d  attention  à  la  difierence  des  objets.  Pourquoi  rejette- 
t-on  la  preuve  testimoniale  dans  les  questions  détat, 
quand  elle  a  pour  objet  de  combattre  les  titres  et  la 
possession  ?  C'est  que  la  preuve  de  l'état  est  déjà  faite 
par  les  seules  voies  que  là  loi  puisse  connaître  et  auto- 
riser, c'est  qu'il  n'est  pas  permis  d'opposer  une  preuve 
casuelle  et  incertaine  à  des  preuves  juridiques  ,  c'est 
<ju'elle  est  en  un  mot  également  impuissante  et  dange- 
reuse. Mais  dans  les  matières  criminelles ,  il  n'y  a  point 
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et  il  ne  peut  point  y  avoir  d'autre  preuve  que  la  preuve 
tesumoniale.  tA\e  est  admise,  parce  qu'elle  est  la  seule, 
parce  que  la  loi  n'en  a  point  propose  et  n'en  peut  pas 
proposer  d'autre  ;  parce  qu'elle  n'en  a  point  d'autre  à 
combattre  qui  en  balance  ou  qui  en  détruise  le  préjuge. 
Est-il  donc  bien  extraordinaire  que  dans  une  matière  on 
admette  la  preuve  pa^  témoins ,  parce  qu'elle  est  la 
seule,  et  que  dans  une  autre  matière  on  la  rejette,  parce 
qu'elle  ne  peut  jamais  l'emporter  sur  les  preuves  déci- 
sives qui  décident  jusqu'au  moindre  doute  ? 

Encore  avec  quelles  précautions  la  preuve  testimo-* 
niale  est  •  eUe  admise  dans  les  matières  criminelles  ? 
i^  Les  dépositions  des  témoins  entendus  dans  une  in-^ 
formation  ne  font  point  preuve  par  elles-mêmes  ;  il  faut 
qu'après  un  intervalle  qui  donne  le  temps  au  témoin  de 
réfléchir  sur  sa  déposition,  il  en  prenne  de  nouveau  lec* 
ture,  pour  changer  ou  pour  expliquer  ce  qu'il  a  avancé* 
2^  Il  iâut  que  le  témcnn  soit  confronté  à  l'accusé  pour 
soutenir  le  choc  de  sa  contradiction,  pour  répondre 
aux  interpellations  qu'il  lui  peut  faire.  3'^  Quelles  pré- 
cautions ne  prend-on  pas  d'ailleurs  pour  juger  si  les  dé-» 
positions  méritent  suffisamment  la  confiance  de  la  jus-* 
tice  ?  On  pèse  toutes  les  circonstances  ;  on  interroge 
plusieurs  lois  l'accusé ,  on  lui  fait  subir  des  questions 
âdus  lesquelles  il  devient  en  quelque  manière  V  arbitre  de 
son  sort.  C'est  donc  un  genre  d'affaires  tout-diflGérent,  et 
dans  lecpiel  la  preuve  testimoniale,  quoique  la  seule 
ne  l'on  puisse  admettre,  est  tempérée  par  une  infmité 
e  voies  différentes. 

Mais  dans  les  questions  d'état,  où  la  loi  a  établi 
d'autres  genres  de  preuves,  elles  sont  revêtues  d  un  tel 
degré  d'autorité,  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut 
jamais  dissiper  l'éclat  qu'elles  répandent ,  et  ne  servirait 
qu'à  exciter  des  doutes  funestes  sur  les  plus  importantes 
vérités. 

Qu'il  n'y  ait  point  de  loi  prohibitive  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  dans  les  questions  d'état ,  c'est  une 
proposition  qui  révolte.  I°  La  raison  seule  suffirait  pour 
l'exclure.'  2°  La  loi  s'est  même  expliquée  trop  clairement 
pour  que  la  prohibition  puisse  être  révoquée  en  doute; 
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^  La  raison  ne  permet  pas  d'admettre  la  preuve  par  t^ 
moins  dans  les  questions  d'e'tat,  quand  les  titres  et  la 
possession  se  réunissent  pour  fixer  le  sort  d'un  citoyen* 
Cela  est  évident,,  parce  que  les  titres  et  la  possession 
formant  une  preuve  complète,  la  preuve  par  témoins 
ne  peut  jamais  la  détruire;  c'est  demander  une  preuve 
pour  combattre  une  preuve  faiie,  ce  qui  ne  tend  qu'à 
porter  le  trouble  et  1  incertitude  dans  l'esprit  des  ma- 
gistrats; c'est  élever  une  preuve  contre  une  autre  preuve, 
mais  une  preuve  frivole  contre  des  preuves  juridiques, 
ce  qui  ne  peut  jamais  se  tolérer  dans  l'ordre  judiciaire. 

La  loi  d  ailleurs  n'a  lais6é  aucun  doute  sur  cette  ques- 
tion :  l'ordonnance  de  1667,  art.  7  du  tit.  20  ,  veut  que 
les  preuves  de  Vâge,  des  mariages  et  du  temps  du 
décès  soient  reçues  par  des  registres  en  bonneforms 
quiferontfoi  et  preuve  en  justice.  C'est  donc  à  l'autorité 
des  registres  que  la  loi  se  rétère,les  registres  sont  éta- 
blis comme  la  preuve  Xé^dXe^JèrontJbi  et  preuve  en 
justice.  Mais  peut-être  que  la  loi  dans  ïa  suite  donne  aussi 
quelque  degré  d'autorité  à  la  preuve  testimoniale  ;  l'ar- 
ticle 14  du  même  titre  l'admet  en  effet ,  mais  elle  la  li- 
mite dans  deux  cas  seulement  :  Si  les  registres  sont 
perdus  y  ou  s'il  n'y  en  a  jamais  eu  y  la  preuve  en  sera 
reçue  tant  par  titres  que  par  témoins ,  et  en.  l'un  et 
l'autre  cas  y  les  baptêmes  y  mariages  et  sépultufes 
pourront  être  justifiés  tant  par  les  registres  et  pa^ 
piers  domestiques  des  père  et  mère  décédés  y  que  par 
témoins» 

Il  faut  donc ,  pour  prouver  un  baptême  et  une  nais- 
sance par  témoins ,  ou  que  les  registres  soient  perdus, 
ou  qu'il  n'y  en  ait  jamais  eu;  l'ordonnance  n'admet  cette 

f)reuve  que  dans  l'un  et  l'autre  cas.  Ces  termes  sont 
imitatifs  ;  et  par  conséquent  quand  les  registres  existent 
en  bonne  forme ,  cette  preuve  doit  être  absolument  re- 
jetée. Encore  dans  ce  cas  même  l'ordonnance  n'admet- 
elle  la  preuve  testimoniale  qu'autant  quelle  concoiwt 
avec  les  registres  et  papiers  domestiques  des  père  et 
mère ,  tant  elle  fait  peu  de  cas  de  cette  preuve ,  même 
quaixd  elle  devient  en  quelque  sorte  nécessaire  par  a. 
perte  des  registres. 
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Aussi  la  saine  jurisprodence  ,  qui  est  l'interprète  le 
plus  fidèle  de  la  loi,  nous  a-t-elie  appris  que  ce  genre 
de  preuve  ne  pouvait  être  proposé  danfe  les  questions 
d'état,  quand  elle  n'était  soutenue  ni  de  titres  ni  de  pos- 
session d'état  :  c'est  ce  que  l'on  croit  avoir  démontré  ci- 
dessus;  et  pour  se  renfermer  dans  le  seul  arrêt  de  Sa- 
silly ,  il  a  dissipé  tous  les  doutas  que  l'on  voulait  répan- 
dre sur  cette  matière.  La  preuve  avait  été  ordonnée  par 
les  premiers  juges;  elle  était  même  faite,  et  l'on  ne  craint 
pas  de  dire  qu'elle  était  si  forte  et  si  concluante,  que 
personne  ne  pouvait  se  refuser  à  l'évidence  qu  elle  pré- 
sentait, si  ce  genre  de  preuve  pouvait  déterminer  :  mais 
•la  cour  inflexible  sur  des  règles  qui  seules  peuvent  main- 
tenir l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  ne  crut  pas  même 
devoir  entrer  dans  le  mérite  de  la  preuve,  et  en  infir- 
mant la  sentence  qui  l'avait  admise,  débouta  le  prétendu 
Sasilly  de  sa  demande.  Cet  exemple ,  encore  présent  à 
tous  les  esprits,  annonce  à  la  dame  de  Bruix  le  sort  que  doi- 
vent avoir  et  sa  demande  et  la  sentence  qu'elle  a  obtenue. 

La. seconde  objection  de  la  dame  de  Bruix,  qui  con- 
siste à  dire  qu'elle  a  des  commencemens  de  preuves  par 
écrit ,  ne  sera  pas  plus  difficile  à  détruire. 

On  pourrait  demander  d'abord  si  dans  les  questions 
d'état  il  suffît  d'avoir  un  commencement  de  preuves  par 
écrit  pour  être  admis  à  une  preuve  testimoniale.  L'ordon- 
nance ne  s'en  contente  point ,  elle  exige  au  défaut  de 
la  possession  publique  de  l'état,  l'autorité  des  registres 
dont  elle  a  établi  la  forme  et  la  nécessité,  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  ces  registres  n'existent  point,  qu'elle  per- 
met de  recourir  tant  aux  papiers  domestiques  des  père 
et  mère  qu'à  la  preuve  par  témoins  :  elle  rejette  donc , 
dans  le  cas  de  l'existence  des  registres,  toute  autre  preuve, 
même  ébauchée  par  des  commencemens  de  preuves  par 
écrit;  et  en  effet  il  est  aisé  de  concevoir  combien  il  serait 
dangereux  de  renverser  tous  les  états  et  toutes  les  con-  • 
ditions ,  à  la  faveur  de  simples  commencemens  de  preu- 
ves par  écrit ,  qui  ne  peuvent  jamais  être  mis  en  paral- 
lèle avec  la  preuve  qui  naît  des  titres  et  de  la  posses- 
sion. 

Mais  enfin  si  les  commencemens  de  preuves  par 
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écrit  pouvaient  servir  de  véhicule  à  la  preuve  testimo* 
niàle ,  il  faudrait  au  moins  que  ces  commencemens  de 
preuves  se  trouvassent  dans  des  actes  qui  auraient  un 
rapport  direct  à  la  filiation  :  car  de  nous  présenter  des 
actes  absolument  étrangers  à  l'objet  de  la  naissance,  et 
que  l'on  ne  veut  y  appliquer  que  par  des  commentaires 
purement  arbitraires,  des  écrits  qui  peuvent  convenir 
à  toutes  personnes  indifféremment,  soitenÊins,  soit  éii'an- 
gers ,  c'est  éluder  la  loi  par  des  subtilités  qui  Tofiensent, 
et  qui  la  feraient  dégénérer  dans  une  véritable  chimère. 
Si  de  pareils  écrits  pouvaient  conduire  à  la  preuve  testi- 
moniale de  la  filiation ,  il  n'y  a  personne  qui  n'eût  un 
champ  libre  pour  entrer  dans  cette  carrière.  On  ne  se 
présentera  jamais  pour  entrer  dans  une  famille ,  que  l'on 
n'ait  eu  avec  elle  quelque  relation ,  et  qu'il  n'en  paraisse 
des  vestiges  par  quelque  écrit;  on  s  écriera  donc  en 
pleine  Kberté  :  j'ai  des  commencemens  de  ..preuve  par 
écrit ,  voilà  les  témoignages  des  relations ,  des  habitudes 

aue  j'ai  eues  :  on  y  reconnaît  de  l'estime ,  de  l'amitié , 
e  l'attention  pour  moi ,  et  à  ce  seul  titre  il  faudra  ad- 
mettre une  preuve  testimoniale,  et  donner  atteinte^ à 
l'état  de  toutes  les  familles?  C'est  une  nouvelle  illusion 
qui  ne  serait  pas  moins  funeste  que  la  première,  on 
plutôt  c'est  la  même  illusion  déguisée  sous  de  vaines 
couleurs  qui  n'en  changent  point  la  nature;  car  enlin 

Sroposer  dans  ce  cas  la  preuve  testimoniale ,  c'est  la 
onner  comme  une  preuve ,  qui  toute  seule  peut  dé- 
cider du  sort  des  hommes  sans  le  secours  des  titres  ni 
de  la  possession. 

Suivant  ces  notions,  examinons  ce  que  la  dame  de 
Bruix  nous  donne  pour  des  commencemens  de  preuves 
par  écrit.  Elle  distingue  elle-même  deux  sortes  de  faits , 
celui  de  l'accouchement  prétendu  de  la  dame  de  Bou- 
deville  en  1705 ,  qui  est  la  base  et  le  fondement  de  toute 
sa  prétention;  à  cet  égard  elle  convient  en  termes  précis 

3 u elle  n'en  a  aucune  preuvo  par  écrit.  Nous  convien-' 
rons ,  dit-elle  dans  un  dernier  mémoire,  intitulé  Ré- 
flexions, nous  conviendrons  qu^il  n'y  a  point  de  com-^ 
mencement  de  preuve  par  écrit  du/ait  de  V accouche-- 
ment;  mais  nous  avons  des  commencemens  de  preuves 
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que  Vous  avez  élevë  la  dame  de  Bruix ,  que  vous  avez  eu 

Îour  elle  Famitié  la  plus  tendre ,  que  vous  lui  avez  fait 
u  bien  ;  cela  nous  suffit  ;  parce  que  ces  faits  nous  font 
remonter  insensiblement  jusqu'au  fait  de  l'accouchement 
dont  la  preuve  devient  légitime,  quand  il  y  a  un  com- 
mencement de  preuves  de  ce  qui  a  suivi. 

Il  ne  faudrait  que  ce  seul  raisonnement  pour  faire 
connaître  combien  la  pre'tenlion  de  la  dame  de  Bruix 
est  chimérique  j  et  à  quel  point  elle  offense  toutes  les 
règles  et  les  lumières  de  la  raison.  Quel  est  l'unique  point 

3ui  nous  divise?  C'est  de  savoir  s'il  est  né  une  fille  de  la 
ame  de  Boudeville  en  1706  ,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose ,  si  la  dame  de  Boudeville  est  accouchée  en  1705. 
Le  fait  de  cet  accouchement  prétendu  ne  nous  est  an- 
noncé dans  aucun  monument;  la  fille  qui  prétend  lui 
devoir  le  jour  n'a  ni  titres  ni  possession,  elfe  convient 
même  n'avoir  atlcun  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  ce  fait  essentiel  et  capital ,  et  cependant  elle  demande 
à  le  prouver  par  témoins  :  n'est-ce  pas  proposer  tran- 
quillement à  la  justice  de  renverser  toutes  les  lois ,  d'ad- 
mettre une  preuve  inconnue  à  la  loi,  impuissante ,  dan- 
gereuse ,  sans  avoir  aucun  prétexte  qui  l'autorise  ?  Quoi  ! 
la  naissance,  ce  fait. si  intéressant  pour  une  maison  il- 
lustre ,  et  même  pour  toute  la  société,  ce  fait  dont  on  ne 
trouve  aucun  vestige,  ni  dans  les  titres  ni  dans  la  pos-f 
session ,  sera  prouvé  par  témoins ,  sans  qu'il  y  en  ait 
même  aucun  commencement  de  preuve  !  On  ne  craint 
point  de  le  dire,  la  dame  de  Bruix  à  prononcé  elle-même 
sa  condamnation ,  par  un  aveu  si  formel  de  son  indi- 
gence. 

L'excuse  qu'elle  propose  est  admirable  :  on  ne  peut 
pas,  dit-elle ,  avoir  des  preuves  par  écrit  de  l'accouche-' 
ment;  une  femme,  avant  que  de  mettre  un  enfant  au 
monde,  n'en  fait  point  dresser  un  acte  devant  notaires. 
Mais  en  premier  lieu,  s'ibétait  vrai  qu'il  fût  impossible 
d'avoir  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'accou- 
chement et  de  la  naissance,  tout  ce  qu'il  en  faudrait  con- 
clure serait  que  la  preuve  par  témoins  n'eu  devrait  ja- 
mais être  admise  ;  car  suivant  les  principes  que  l'on  a 
établis ,  l'état  des  hommes  étant  fixé  par  les  titres  et  par 
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la  possession ,  et  la  preuve  par  témoins  toute  seule  ne 
pouvant  jamais  changer  ce  qui  est  aff^mi  sur  des  fbn- 
demens  si  solides ,  si  cette  preuve  par  témoins  ne  peut 
jamais  être  préparée  par  des  commencemens  de  preuve 

?ar  e'crit ,  il  faut  la  rejeter  absolument  et  sans  ressource. 
l'est  une  plaisante  illusion  que  de  se  faire  un  moyen  de 
sa  propre  misère  et  de  sa  propre  impuissance  !  Je  n'ai 
rien  pour  soutenir  l'e'tat  que  je  réclame ,  je  n'ai  ni  titres 
ni  possession,  je  ne  peux  pas  même  avoir  de  commence- 
mens de  preuve  par  écrit;  donc  il  faut  me  permettre 
de  faire  une  preuve  toujours  dangereuse,  toujours  équi- 
voque ,  toujours  impuissante  contre  les  titres  et  la  pos- 
session réunis  :  n'est-ce  pas  là  le  comble  de  l'égare- 
ment? 

En  second  lieu,  une  femme,  on  en  convient ,  ne  fait 
point  dresser  un  procès  verbal  devant  notaires  de  son 
accouchement;  mais  sans  ce  cérémonial  insolite,  on 
peut  avoir  des  commencemens  de  preuves  par  écrit  de 
l'accouchement  et  de  la  naissance,  on  peut  avoir  des 
actes  qui  en  parlent,  qui  l'énoncent,  qui  le  justifient, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  passés  dans  l'instant  même; 
ainsi  c'est  une  illusion  de  dire  que  l'on  ne  puisse  pas 
avoir  de  commencemens  de  preuves  de  la  naissance. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  dame  de  Bruix  convient  qu'elle 
n'en  a  aucun ,  elle  n'a  donc  pas  même  cette  faible  res- 
source pour  pouvoir  faire  aamettre  sa  preuve  testimo- 
niale. 

Mais  j'ai ,  dit-elle ,  des  commencemens  de  preuve  par 
écrit  de  faits  postérieurs,  qui  me  donnent  droit  de  re- 
monter au  fait  de  l'accouchement.  Je  les  trouve  ces 
commencemens  de  preuves  dans  les  lettres  de  la  dame 
de  Boudeville ,  dans  les  libéralités  qu'elle  m'a  faites ,  dans 
son  interrogatoire,  dans  les  circonstances  qui  regardent 
Virgine.  Avant  que  de  suivre  la  dame  de  Bruix  dans  ces 
ébauches  de  preuves  qu'elle  nous  présente,  commen- 
çons par  deux  réflexions  préliminaires  qui  suffiraient 
pour  les  écarter.  * 

Premièrement,  ces  commencemens  de  preuves,  selon 
elle-même,  n'ont  aucun  rapport  direct  a  l'accouchement 
et  à  la  naissance. 
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On  ne  les  applique  qu'à  des  faits  d'éducation ,  de  ten- 
dresse, de  libéralité;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  prouver  que 
la  dame  de  Boudeville  a  élevé,  aimé  et  gratifié  la  dame 
de  Brui^t ,  il  s'agit  de  prouver  que  la  dame  de  Boudeville 
est  sa  mère;  et  comme  on  peut  élever,  on  peut  aimer, 
on  peut  gratifier  un  enfant  sans  lui  avoir  donné  le  jour, 
la  preuve  de  ces  faits  est  absolument  inutile  quand  il 
s'agit  d'établir  la  filiation.  Par-là  tombe  le  raisonnement 
delà  dame  de  Brùix,  ou  celui  qu'un  de  ses  défenseurs  a 

Sroposé  à  l'audience.  Vous  nous  parlez  toujours  du  fait 
e  Faecouchement  et  de  la  naissance ,  a-t-il  dit ,  vous 
nous  voulez  toujours  placer  dans  cette  époque  décisive; 
HKiis  il  faut  y  monter  par  degrés,  il  faut  consulter  l'édu- 
cation, les  traitemens,  la  conduite  qui  a  suivi,  pour 
nous  élever  ensuite  jusqu'au  fait  de  l'accouchement. 
Pouvait-on  mieux  faire  sentir  à  quelle  extrémité  est  ré- 
duite la  dame  de  Bruix?  elle  n'a  qu'un  objet  à  établir, 
qui  est  que  la  dame  de  Boudeville  lui  a  donné  la  nais- 
sance, et  tout  ce  qu'elle  craint  est  qu'on  ne  lui  parle  de 
ce  fait  essentiel  et  décisif;  tout  ce  qu'elle  craint  est  qu'on 
ne  lui  en  demande  la  preuve ,  est  qu'on  n'en  exige  du 
moins  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  N'allons 
pas  si  vite,  nous  dit-elle ,  ne  parlons  pas  encore  du  fait 
de  l'accouchement.  Voilà  sans  doute  une  étrange  situa- 
lioçi  pour  une  femme  ambitieuse  qui  veut  prouver 
qu'elle  a  reçu  le  jour  dans  une  maison  illustre ,  d'éviter 
sans  cesse  le  moment  de  la  naissance  qu'elle  prétend 
avoir  reçue,  et  d'écarter  tout  ce  qui  tend  à  en  fonder  la 
preuve. 

Secondement,  les  faits  d'éducation,  de  traitement, 
de  soins  et  de  tendresse,  sont  admirables  quand  il  s'agit 
die  reconnaître  uri  enfant  dcMt  la  naissance  est  certaine, 
quand  il  s'agit  de  l'identité.  Ainsi  lorsqu'il  est  prouvé , 
lorsqu'il  est  reconnu  qu'un  enfant  est  venu  au  monde 
dans  une  certaine  famille ,  et  qu'il  se  présente  une  partie 
qui  soutient  qu'il  est  ce  même  enfant,  si  Ton  conteste 
le  fait  de  l'identité ,  alors  il  l'établira  avec  force  et  avec 
solidité,  en  justifiant  que  ceux  qu'il  réclame  comme  ses 
père  et  mère  l'ont  élevé,  ont  payé  ses  pensions,  et  lui 
ont  donné  dans  tous  les  temps  des  marques  d'attention 
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et  de  tendresse.  Li'existence  d'un  enfant  ëtânl  certaine  ^ 
on  ne  peut  reconnaître  ce  même  enfant  que  dans  celui 
à  qui  on  a  prodigué  tant  de  marques  d'affection,  et  c'est 
dans  ce  sens  que  les  jurisconsultes,  que  l'on  cite  pour  la 
dame  de  Bruix ,  ont  fait  valoir  le  tractâtum  dont  ils 
parlent  si  souvent.  Mais  quand  la  i>aissance  n'est  pas 
prouvée,  quand  la  filiation  en  elle-même  n'est  point 
e'tablie,  les  soins,  la  tendresse,  l'amitié',  l'éducation 
même ,  ne  sont  que  des  faits  indifférens;  on  peut  donner 
toutes  ces  marques  d  attachement  à  un  étranger  aussi- 
bien  qu'à  un  enfant;  mille  motifs  peuvent  y  engager, 
la  coippassion ,  la  charité,  l'estime,  certaine  prévention 
que  le  caractère ,  que  l'esprit  d'une  Jeune  personne , 
que  sa  figure  seule  et  ses  manières  peuvent  quelquefois 
inspirer. 

C'est  donc  abuser  des  choses  les  plus  innocentes ,  de 
vouloir  que  les  soins  et  la  tendresse  deviennent  des 
preuves  de  maternité;  c'est  bannir  de  la  société  toutes 
ces  communications  qui  peuvent  la  rendre  si  douce  et 
si  agréable;  si  l'on  est  en  droit  d'en  tirer  de  si' funestes 
conséquences,  c'est  se  servir  des  propres  bienfaits  d'une 
personne  tendre  et  charitable  pour  la  déshonorer  ;  en 
un  mot,  c'est  corrompre,  c'est  empoisonner  ce  qu'il  y 
a  de  plus  pur  et  de  plus  sacré. 

On  pourrait  donc  passer  à  la  dame  de  Bruix  tout  ce 
qu  elle  débite  sur  ses   prétendus  commencemens  de 

{)reuve  ;  elle  prétend  établir  que  la  dame  de  Boudeville 
'a  élevée  chez  elle  avec  beaucoup  de  soins  et  même  de 
distinction^  que  c'est  elle  qui  l'a  mariée  et  dotée,  qu'elle 
lui  a  témoigné  une  tendresse  sans  bornes^  qu'elle  l'a 
comblée  de  biens;  à  ces  traits  on  pourrait  reconnaître 
un  enfant  dont  la  naissauce'^erait  établie,  mais  dont  l'i- 
dentité serait  contestée  ;  mais  à  ces  traits  on  ne  recon- 
naîtra jamais  un  accouchement  dont  il  n'y  a  aucun  com- 
mencement de  preuve;  à  ces  traiis  on  ne  donnera  point 
un  enfant  à. une  maison  illustre,  quand  tous  les  titres  et 
quand  la  possession  lui  en  ferment  l'entrée. 

Mais  les  faits  que  la  dame  de  Bruix  débite  avec  tant 
de  confiance,  sont  ou  faux  ou  exagérés,  suivant  les 
pièces  mêmes  qu'elle  rapporte.  Elle  prétend  prouver 
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qu'elle  a  été  élevée  par  les  soins  et  aux  dépens  de  la 
dame  marquise  de  Boudeville,  mariée  et  dotée  par  elle, 
qu'elle  a  été  comblée  des  marques  de  1  amitié  la  plus 
tendre,  et  enfin  qu'elle  en  a  reçu  de  grandes  libéra- 
lités. 

Pour  établir  tous  ces  faits,  elle  rapporte  un  grand 
nombre  de  lettres  de  la  dame  marquise  de  Boudeville; 
les  premières  sont  de  Tannée  1728,  et  les  dernières  de 
17^5  ;  on  y  voit  que  la  dame  de  Bruix,  mariée  en  1723 
avec  un  omcier  qui  avait  le  grade  de  lieutenant-colonel 
réformé,  avait  lait  de  grands  progrès  dans  Pamitié  de  la 
dame  de  Boudeville,  qui  lui  témoigne  rattachement  le 
plus  vif  et  le  plus  tenore.  Voilà  uniquement  ce  qui  ré- 
sulte des  lettres,  sentimens  passionnés,  empressement 
de  voir  la  dame  de  Bruix ,  douleur  de  son  absence, 
vœuxardens  de  passer  quelque  temps  avec  elle,  envie 
de  lui  faire  plaisir;  c'est  ce  que  l'on  trouve  répété  presque 
dans  chaque  lettre.  Mais  quel  usage  peut-on  faire  de 
ces  sentimens,  et  quel  commencement  de  preuve  y 
trouve-t-on  que  la  dame  de  Boudeville  soit  accouchée 
en  1705,  et  soit  mère  de  la  dame  de  Bruix?  Si  on  ne 
pouvait  témoigner  une  tendresse  vive,  passionnée,  qu'à 
ses  enfans ,  le  système  de  la  dame  de  Bruix  aurait  quel- 
que prétexté  ;  mais  si  on  peut  porter  l'amitié  poiu*  une 
étrangère  jusqu'à  la  passion  et  même  jusqu'à  1  aveugle- 
ment, comme  personne  ne  peut  en  douter,  on  ne  voit 
I)as  quelle  induction  l'on  peut  tirer  de  ces  lettres,  dans 
a  question  qui  se  présente. 

Mais  on  peut  ajouter  quelques  réflexions  sur  ces  let- 
tres ,  qui  achèveront  de  faire  connaître  combien  l'éta- 
lage que  l'on  en  fait  est  inutile. 

I®  La  dame  de  Bruix  prétend  qu'elle  a  été  élevée  dès 
sa  plus  tendre  enfance,  par  les  soins  et  aux  dépens  de 
la  dame  de  Boudeville.  Les  lettres  ne  disent  pas  un  seul 
mot  de  ce  fait,  que  la  dame  de  Bruix  regarde  comme 
le  plus  important  :  et  en  effet,  comment  des  lettres  qui 
ne  remontent  pas  au  delà  de  1728,  pourraient-elles* 
proi:(ver  les  soins  et  la  dépense  pour  l'éducation  d'une 
fille  mariée  en  1723?  Il  n'y  a  donc  pas  le  plus  léger 
conmiencement  de  preuve  de  celte  éducation  déniée 
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expressément  dans  l'interrogatoire  de  la  dame  de  Bou- 
deville. 

2°  La  dame  de  Bruix  prétend  qu'elle  a  été  mariée  et 
dotée  par  la  dame  de  Ôoudeville.  Les  lettres  ne  con- 
tiennent rien  encore  qui  ait  rapport  à  ce  fait  ;  elles  sont 
»  postérieures  de  cinq  années  au  mariage  :  il  n'est  pas 
extraordinaire  que  1  on  ne  trouve  rien  qui  puisse  con- 
cerner ni  le  mariage  ni  la  dot.  D'ailleurs  il  est  prouvé 
par  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  de  Bruix ,  et  par 
son  acte  de  célébration ,  que  la  dame  de  Boudeville  n'y 
a  pris  aucune  part,  elle  n'est  présente  à  aucun  de  ces 
actes,  elle  ne  stipule  dans  aucun,  elle  n'en  signe  aucun; 
comment  donc  x)se-t-on  avancer  que  le  mariage  a  été 
fait  par  elle,  et  que  c'est  elle  qui  a  doté  la  dame  de 
Bruix?  Les  propres  titres  de  la  dame  de  Bruix  justifient 
le  contraire.  Il  est  vrai  que  l'on  prétend  avoir  des  let- 
tres écrites  sous  le  nom  de  la  dame  de  Boudeville,  qui 
proposent  le  mariage;  mais  la  dame  de  Bruix  convient 

3u'elles  ne  sont  ni  écrites  ni  signées  de  la  main  de  la 
ame  de  la  Ferté ,  et  que  c'est  une  étrangère  qui  a  em- 
prunté son  nom  pour  forger  ces  pièces  ,  on  ignore  en 
quel  temps  et  dans  quelle  vue  ;  quoi  qu'il  en  soit ,  elles 
ne  sont  point  l'ouvrage  de  la  dame  de  boudeville ,  et  par 
conséquent  elles  ne  peuvent  lui  être  opposées. 

3°  Les  lettres  de  la  dame  de  Boudeville  contiennent , 
comme  on  l'a  dit,  de  grandes  marques  de  tendresse  ; 
mais  ces  expressions  dont  on  fait  tant  de  bruit ,  n'ont 
rien  qui  ne  puisse  convenir  à  toute  autre  qu'à  une  mère. 
La  dame  de  Boudeville  est  naturellement  vive  dans  ses 
expressions;  la  daine  de  Bruix  n'est  pas  la[  seule  a  qui 
elle  ait  écrit  sur  le  même  ton  ;  il  n en  faudrait  point 
d'autre  preuve  que  les  lettres  mêmes  qu'elle  a  écrites^ 
la  demoiselle  de  Saint- Jean ,  et  que  la  dame  de  Bruix  a 
fait  imprimer  avec  celles  qu'elle  a  reçues  personnelle- 
ment ;  la  dame  de  Boudeville  y  parle  à  la  demoiselle  de 
Saint-Jean ,  comme  à  la  personne  du  monde  qu'elle 
aime  le  plus  tendrement.  //  n'y  a  personne  qid  vous 
aime  si  véritablement  que  moi ,  lui  dit-elle  dans  une 
'  de  ses  lettres,  mais  je  ne  croiraijamais  que  vous  niai'' 
.miez  de  même  y  à  moins  que  vous  ne  me  mettiez  à 
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portée  de  vous  marquer  la  façon  dont  je  pense je 

n'jr  tiens  plus  (  au  monde  )  que  par  l'amitié  des  per- 
sonnes à  qui  j'en  ai  voué  une  véritable ,  dont  vous 
êtes  assurément  y  ma  chère  bonne  amie ,  celle  sur 
qui  je  compte  le  plus  y  et  que  f  aime  le  plus  tendre-- 
ment.  Si  la  dame  de  Bruix  voulait  faire  le  commentaire 
de  cette  lettre  dans  le  goût  des  notes  qu'il  lui  a  plu  de 
donner  sur  toutes  celles  qui  lui  ont  été'  e'çrites,  eue  mé- 
tamorphoserait bientôt  la  demoiselle  de  Saint-Jean  en 
fille  de  la  dame  de  Boudeville.  Voyez ,  nous  dirait-elle , 
quelle  tendresse  on  fait  éclater  pour  la  demoiselle  de 
Saint-Jean  ;  c'est  une  amitié  de  préférence  à  toute  autre  ; 
on  ne  tient  plus  au  monde  que  par  Tamitié  qu'on  lui  a 
vouée ,  la  demoiselted^  S;âiint-Jean  est  ceUe  que  la  dame 
de  Boudeville  aime  leplus-.tèndrement^  n'est-ce  pas  là  le 
langage  d'une  mère?  iSes  entrailles  sont  émues  et  ne  peu- 
vent retenir  toute  la  vivacité  de  sa  passion  ;  car  c'est 
ainsi  que  la  dame  de  Bruix  paraphrase  toutes  les  lettres 
qui  lui  sont  personnelles.  Mais  pourquoi  ce  commen- 
taire ne  pourrait-il  pas  être  employé  pour  un  autre  ?  Et 
si  cela,  est,  que  devient  un  système  fondé  sur  des  ex- 
pressions si  communes,  et  que  tant  de  personnes  diffé- 
rentes trouveront  dans  les  lettres  que  k  dame  de  Bou- 
deville leur  a  adressées.  Dans  une  autre  lettre  écrite  à 
la  demoiselle  de  Saint- Jean,  la  dame  de  Boudeville  lui 
dit  encore.:  Adieu ,  m>a  chère  amie ,  je  n'ai  jamais  eu 
tant  d'impatiente  de  vous  revoir.  Dans  une  autre  : 
J'aurais  une  consolation  infinie  de  vous  voir  ^ 
mais  comme  je  préfère  lerepos  de  mes  amies  au  mien, 
cette  aventure-ci  me  console  de  ne  vous  y  avoir  pas. 
Si  ces  lettres  étaient  écrites  à  la  dame  de  Bruix ,  elle  y 
trouverait  à  chaque  expression  des  caractères  de  la  ten- 
dresse maternelle  ;  mais  non ,  elle  veut  que  l'on  s'en 
tienne  à  la  lettre  des  expressions  pour  les  autres ,  et  veut 
pour  elle  seule  que  l'on  y  trouve  un  sens  qui  ne  réside 
que  dans  son  imagination. 

Au  surplus ,  les  lettres  de  la  dame  de  Boudeville  à  la 
dame  de  Bruix,  loin  de  développer  le  caractère  d'une 
mère  qui  écrit  à  sa  fille,  présentent  au  contraire  partout 
l'idée  d'une  passion  qui  ne  peut  être  l'ouvrage  de  la, 
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nature;  c'est  le  jugement  que  toutes  les  personnes  sen- 
sées «1  ont  porté.  Rien  n'égale  la  tendresse  des  pères 
et  mères  pour  leurs  enfans  ;  mais  cette  tendresse  ^e  res- 
sent toujours  dans  ses  expressions  de  la  supériorité  que 
la  nature  a  formée  dans  la  personne  des  pères  et  mères*; 
on  ne  les  voit  point  écrire  dans  un  style  de  compliment 
qui  ne  convient  qu'à  des  étrangers  ;  faire  des  protesta- 
tions d'attachement ,  employer  tous  les  tours  de  l'élo- 
quence la  plus  pathétique,  pour  persuader  que  leur  af- 
fection sera  sans  hornes,  s'épuiser  en  démonstrations  de 
tendresse  :  ces  ressorts  de  la  persuasion  peuvent  impri- 
mer avec  plus  de  force  dans  le  cœur  d'une  simple  amie 
les  sentimens  dont  en  veut  la  convaincre;  mais  on  n'a 
jamais  vu  une  mère  les  employer  auprès  de  sa  fille 
comme  un  gage  de  cette  affection  dont  la  nature  seule 
çst  un  garant  fidèle. 

4°  La  dame  de  BoudeviUe ,  loin  de  traiter  la  dame  de 
Bruix  comme  sa  fiUe ,  paraît  toujours  persuadée  dans  ses 
lettres  qu'elle  était  nièce  de  Tonton,  et  s'en  explique 
même  clairement.  Dans  une  lettre  du  18  juillet  1729-, 
elle  mande  à  la  dame  de  Bruix  :  Je  ne  crois  pas  devoir 
"VOUS  laisser  ignorer  que  Von  a  proposé  à  f^irgine 
de  Venvojer  auprès  de  vous ,  ou  bien  de  venir  avec 
la  tante  aux  Andelies  ;  elle  u  dit  qu'elle  aimait 
mieux  rester  oit  elle  est.  Vk-gine  et  la  dame  de  Bruix 
avaient  toujours  été  annoncées  à  la  dame  de  Boudeville 
CQmme  sœurs  et  comme  nièces  de  Tonton.  Tonton 
s'était  retirée  depuis  quelques  années  dans  l'abhaye  des 
Andelies.;  c'est  pourquoi  la  dame  de  Boudeville  mande 
dans  cette  lettre  que  l'on  avait  proposé  à  Virgine  ,  ou 
d'aller  avec  la  dame  de>  Bruix  sa  sœur  à  Bayonne,  ou 
de  venir  avec  Tonton  sa  tante  aux  Andelies,  mais  qu'elle 
avait  mieux  aimé  rester  où  elle  était.  Cette  setde  lettre 
renverse  tout  le  système  de  la  dame  de  JJruix  ;  la  dame 
de  Boudeville ,  loin  de  regarder  la  dame  de.Brtiix  comme 
sa  fille,  la  regardait  comme  nièce  de  Tonton,  aussi-bien 
que  ^Virgine  ;  elle  ne  l'avait  connue  que  dans  cette  qua- 
lité ;  elle  ne  la  désigne  que  dans  cette  qualité.  Si  la  dame 
de  Boudeville  avait  découvert  à  la  dame  de  Bruix  qu'elle 
était  sa  fille,  comme  on  a  osé  l'avancer ,  si  elle  Ixii  écri- 
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vait  comme  à  sa  fille ,  aurait-elle  pu  appeler  Tonton  sa 
tante  ?  Aurait-elle  pu  proposer  à  V  irgine  d'aller  aux  An- 
délies  pour  être  auprès  de  Tonton  sa  tante  ?  Ces  idées 
ne  peuvent  se  concilier;  cependant  la  dame  de  Bruix 
annoncée  en  propres  termes  dans  les  lettres  comme 
nièce  de  Tonton,  veut  trouver  un  commencement  de 
p]:eu:ve  par  écrit,  qu'elle  est  fille  de  la  dame,  de  Boude- 
ville;  elle  Veut  que  Ton  rejçtte  un  état  qui  y  eet  formel- 
lement reconnu ,  pour  en  adopter  un  autre  dont  il  n'est 
pas  dit  un  seul  mot.  Pouvoit-on  hasarder  im'i&ystème 
plus  propre  à  révolter  tous  les  esprits? 

Mais,  dit-on^  il  est  évident  que  la  dame  de  Bruix* 
a'est  point  nièce  de  Tonton,  puisque  dans  le  procès 
verbal' Sût  en  1728  devant  le.  sieur  lieutenant  civil, 
Brunier^  frère  de  Tonton,  dit  qu'il  n'a  jamais  connu 
les  père  et  mère  de  la  dame  de  Bruix.  D'ailleurs  la 
dame  de  Boudeville ,  dans  plusieurs  de  ses  lettres , 
mande  à  la  dame  de  Bruix ,  que  Tonton  l'assure  de 
ses  respects.  Ce  serait ,  dit-on ,  une  tante  bien  respec- 
tueuse. 

On  a  déjà  répondu  que  lé  procès  verbal  de  1723  ne 
détruisait  point  les  idées  que  T^^nton  avait  données  à  la 
dame  de  Boudeville,  de  Mimi.et.de  Virgine ,  lorsqu'elle 
lui  demanda  permission  de  les  prendre  avec  elle  ;  si 
Brunier  a  affecté  de  ne  paraître  point  intruitde.  leur 
état ,  son .  silence  ne  détruira  pas  la  déclaration  de  sa 
sœur.  Mais  encore  une  fois ,  que  Mimi  fût  nièce  de  Ton- 
ton ,  ou  que  sur  ce  fait  Tonton  en  eût  imposé  à  la  dame 
de  Boudeville,  il  est  toujours. certain  que  la  dame  de 
Boudeville  n'a  connu  la  dame  de  Bruix  que  pour  nièce 
de  Tonton,  qu'elle  ne  lui  a  écrit  que  comme  à  la  nièce 
de  Tonton ,  et  que  par  conséquent  les  lettres  ,  loin  .de 
manifester  une  mère  dans  la  personne  de  la  dame  de 
Boudeville,  nous  font  connaître  au  contraire  qu'elle  la 
regardait  comme  absolument  étrangère  à  sa  maison. 
<^uant  à  ce  qui  est  dit  dans  quelques-unes  de  ces  lettres, 
Tonton  "vous  assure  de  ses  respects,  il  n'y  a  personne, 
pour  peu  qu'il  ait  pris  le  caractère  des  lettres ,  qui  ne 
reconnaisse  que  souvent  la  dame  de  Boudeville  y  badine 
sur  le  compte  d'une  infinité  de  personnes  difierentes , 
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et  qu'elle  y  tourne  en  plaisanterie  beaucoup  d'idées  qu'il 
serait  ridicule  de  vouloir  prendre  à  la  lettre;  ces  termes 
de  respect  employés  à  Tégard  de  Tonton,  sont  de  cette 
nature.  Aussi  trouve-t-on  une  grande  variété  dans  les 
com'plimens  qui  sont  faits  de  la  part  de  Tontoii  ;  dans 
ime  lettre  du  3 1  octobre  1 780 ,  la  dame  de  Boudeville 
mande  à  la  dame  deBruix  :  Notre  chère  Charlotte  'vous 
assure  de  mille  tendres  respects  y  et  la  dame  Tonton 
de  bien  des  amitiés.  Si  la  dame  de  Bruix  avait  été  con- 
nue pour  fille  de  la  dame  de  Boudeville ,  une  ancienne 
femme  de  chambre  de  la  mère  aurait  été  bien  familière 
et  aurait  pris  bien  des  libertés  avec  sa  fille,  en  la  faisant 
assurer  seulement  de  son  amitié.  Dans  une  autre  du  1 1 
novembre  1735,  la  dame  de  Boudeville  dit  :  Laprin-^ 
'  cesse  vous  assure  de  son  tendre  respect.  Cette  prin- 
cesse, de  l'aveu  de  la  dame  de  Bruix,  était  Tonton  elle- 
même.  Croit-on  que  la  dame  de  Boudeville  pariât  fort 
sérieusement  dans  cet  endroit  ? 

H  en  est  bien  autrement  lorsqu'elle  dit  qu'on  a  prcf- 

{)oséà  Virgine  d'aller  ai^ec  la  tante  aux  Andelies;  tout 
e  monde  conviendra  que  la  dame  de  Boudeville  était 
occupée  dans  cette  lettre  du  sérieux  le  plus  grave.  C'est 
donc  là  qu'il  faut  prendre  les  idées  que  la  dame  de 
Boudeville  avait  de  la  dame  de  Bruix  et  de  sa  sœur 
Virgine. 

Il  faut  donc  qu'il  demeure  pour  constant  non-seule- 
ment que  les  lettres  ne  contiennent  pas  le  plus  léger 
commencement  de  preuve  de  l'accouchement  de  la 
dame  de  Boudeville. en  1706,  ni  de  la  naissanî^e  de  la 
dame  de  Bruix  dans  le  sein  de  la  maison  de  la  Ferté , 
mais  que  l'on  n'y  trouve  pas  même  le  moindre  indice 
que  la  dame  de  Bruix  ait  été  élevée  par  les  soins  et  aux 
dépens  de  la  dame  de  Boudeville,  qu'elle  ait  été  mariée 
ni  dotée  par  çlle  ;  en  un  mot  on  n'y  trouve  rien  qui  ait 
auelque  rapport  à  la  filiation.  De  grands  témoignages 
de  tendresse ,  voilà  tout  ce  qui  éclate  dans  les  lettres  ; 
mais  que  la  tendresse  seule ,  quelque  vive,  quelque  pas- 
sionnée qu'elle  soit ,  devienne  une  preuve  de  maternité, 
c'est  une  proposition  qui  révolte ,  principalement  quand 
les  leures  mêmes  portent  en  propres  termes  que  c'est 
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â  la  nièce  d'une  étrangère  que  l'on  a  youé  une  affection 
si  libre  et  si  gënëreuse. 

Mais  y  dit--on  ^  on  de'coiivre  d'autres  traits  dans  ces 
fettres  qui  doivent,  faire  de  grandes  impressions ,  on  y 
trouye  que  la  dame  de  BoudeviUe  voulait  avoir  la  dame 
de  Bruix  chez  elle ,  et  qu'elle  éprouvait  sur  cela  la  plus 
ferle  contradiction  de  la  part  du  sieur  de  Boudeville  ; 
d'où  venait  cette  opposition,  si  ce  n'est  de  ce  que  la 
reconnaissance  d'une  fille  pouvait  affail^lir  les  avantages 
qu'il  s'était  procuras  par  son  contrat  de  mariage  ?  On  y 
trouve  que  la  dame  de  BoudeviUe  faisait  souvent  des  li- 
berâditës  à  la  dame  de  Bruix;  et  il  est  prouvé  d'ailleurs 
qu'elle  lui  adonné  lors  de  son  mariage  i  ,000  liv.  de  pen- 
sion viagère ,  et  depuis  une  somme  dé  100,000  liv.  cpii 
ji'est  qu'une  libéralité  déguisée  sous  la  forme  extérieure 
d  un  mllai.  Ces  grâces  étaient  répandues  de  temps  en 
temps  sur  la  dame  de  Bruix^  pour  l'empêcher  d'éclater 
et  de  réclamer  son  état..  • 

Enfin ,  on  voit  par  les  lettres  quela  dame  de  Boude- 
ville  n'aimait  point  Virgine,  et  cependant  elle  lui  adonné 
l,tJoo  liv.  de  pension.viagère.  Toutes  ces  circonstances 
léunies  forment  des  présomptions  que  l'on  peut  regarder 
comme  des  commencemens  de  preuve. 

Quand  une  fois  on  a  perdu  (fe  vue  les  principes,  on 
s'^are  dans  mille  routes  différentes ,  on  adopte  toutes 
le^  fausses  lueurs,  qiû  nous  âattent ,  et  on  les  présente 
conmœ  dès  objet»  capables  de  toucher  les  autres  ;  mais 
c'est  une  illusion  dont  il  est  tacile  de  se  garantir.  La 
dame  de  Boudeville  aurait  voulu  ^dit-on,  recevoir  chez 
elle  la  dame  de  Bruix  qui  venait  faire  un  voyage  à  Paris  ; 
lesieurde  Boudeville  s'y  opposait;  c'est  une  présomption 
que  la  dame  de  Boudeville  est  mère  de  la  dame  de  Bruix. 
Â  qui  peut-on  proposer  sérieusement  une  pareille  consé- 
quence? Ne  peut-on  donner  un  asile  chez  soi  qu'à  se^  en* 
Éms?  N'ôffire-t-on  pas  tous  les  jours  sa  maison  à  une  per- 
sonne qui  vient deprovincepasser quelque  tempsàParis? 
Hais  pourquoi  le  sieur  de  BoudoFiile  s'y  opposait-il? 
nm  de  plus  indifférent  que  le  nuttif  qui  l'animait  ;  mais 
saiis  eifort  d'imagination ,  il  n'y  a  personne  qui  ne  oon- 
ÇoWe  aisément  qu'un  homme  de  condition,  comme  la- 
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sieur  de  Boudeville,  pouvait  trouver  indécent  que  la 
dame  de  Boudeville  reçût  avec  tant  d'aflFection  la  nièce 
d'une  ancienne  femme  de  chambre.  L'amitié  formée  par 
la  convenance  des  caractères,  peut  fermer  les  yeux  sur 
certaines  bienséances  dont  les  autres  sont  justement 
frappés.  D 'ailleurs  la  dame  de  Boudeville  pouvait  aimer 
la  dame  de  Bruix .  et  le  sieur  de  Boudeville  au  contraire 
pouvait  avoir  de  réioignement  pour  elle,  comme  il  en 
avait  pour  Tonton  et  pour  toute  sa  famille,  suivant  ce 
qui  résulte  des  lettres  de  la  dame  de  Boudeville.  Rien 
n'est  plus  simple ,  rien  n'est  plus  naturel  que  cette  op- 
position du  sieur  de  Boudeville;  cependant  une  imagi- 
nation échauffée  s'égare  en  mille  raisonnemens  sur  une 
circonstance  si  indifférente  ;  on  lui  donne  des  motife  ar- 
bitraires; on  fait  agir  tous  les  personnages  que  l'on  in- 
troduit sur  la  scène,  suivant  les  vues  qu'on  leur  prête,  et 
de  ces  amas  de  fausses  idées  on  bâtit  un  système  qu  un 
souffle  seul  fait  disfferaitre. 

QueladamedeBoudevilleaitfaitdeslibéralitésàladame 

de  Bruix ,  c'est  une  vérité  qu'elle  a  reconnue  dans  son 
interrogatoire,  et  c'est  un  effet  naturel  de  l'amitié  qu'elle 
avait  conçue  pour  la  dame  de  Bruix.  Mais  quelle  consé- 
quence en  peut-on  tirer  pour  la  question  qui  se  pré- 
sente ?  J'ai  aimé  quelqu'un,  je  lui  ai  fait  du  nien,  aonc 
je  suis  sa  mère  :  voilà  le  paradoxe  le  plus  étrange  et  le 

S  lus  bizarre  que  l'on  puisse  proposer.  Mais  ce  qui  achève 
'en  découvrir  l'illusion,  ce  sont  les  circonstances 
mêmes  qui  accompagnent  ces  libéralités.  i°  On  ne  voit 
aucune  libéralité  exercée  à  Tégard  de  la  dame  de  Bruix^ 
tant  qu'elle  a  été  fille  ;  on  ne  la  regardait  alors  que  comme 
nièce  de  Tonton,  qui  seule  en  avait  soin,  qui  seule  fai- 
sait pour  Mimi  la  dépense  qui  lui  convenait  ;  la  dame 
de  Boudeville  a  déclaré  dans  son  interrogatoire  qu'elle 
ny  avait  jamais  contribué,  qu'elle  ne  lui  avait  ni  donné 
ni  payé  aucun  maître,  et  il  n  y  a  aucune  preuve  du  con- 
traire. 2°  Lorsque  la  dame  ae  Bruix  a  été  mariée  •  la 
dame  de  Boudeville  ii€  «'est  mêlée  ni  directement  m  in« 
directement  de  cet  engagement,  elle  n'a  honoré  méire 
aucun  des  actes  ni  de  sa  présence  ni  de  sa  signature  y 
elle  n'a  rien  donné ,  elle  n'a  rien  promis,  c'est  ce  quias^ 
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établi  tant  par  le  contrat  de  mariage  que  par  l'acte  de 
cëlëbration.  3°  Ce  n^est  donc  que  depuis  le  mariage  que 
la  dame  de  Boudeville  a  commence  à  donner  des  preuves 
de  sa  gënërositë  à  la  dame  de  Bruix;  ce  mariage,  en 
effet,  élevait,  décorait  la  dame  de  Bruix;  puisqu'elle  avait 
épouse  un  officier  déjà  avancé  dans  le  service,  ellepou- 
vait  plus  aisément  par-là  trouver  une  place  dans  le  cœur 
et  dans  l'aflèction  de  la  dame  de  Boudeville;  cependant 
les  libéralités  d'abord  furent  modiques ,  elles  se  rédui- 
sirent à  une  simple  pension  viagère  de  1 ,000  liv. ,  récom- 
pense assez  ordinaire  pour  les  services  d'une  ancienne 
femme  de  chambre ,  ou  de  sa  nièce;  elle  n'ont  consisté 
depuis  que  dans  les  présens  de  quelques  robes,  et  ces 
objets,  quoique  très  -  médiocres  ,  excitaient 'même  de 
grands  témoignages  de  reconnaissance  de  la  part  de  la 
dame  de  Bruix ,  comme  il  parait  par  les  lettres  de  la 
dame  de  Boudeville  ;  une  fille  qui  aurait  reçu  de  pareilles 
marques  d'attention  de  la  part  de  sa  mère ,  n'en  aurait 

Sas  e'té  touchée  si  vivement.  Il  est  vrai  qu'en  1 780  la 
ame  de  Boudevilk  a  porté  plus  loin  la  générosité,  et 
parait  avoir  donné  100,000  liv.  comme  elle  en  est  con- 
venue dans  son  interrogatoire.  Mais  il  faut  observer  que 
la  dame  marquise  de  Boudeville,  qui  jouit  de  très^grands 
biens  n'a  qu  un  fils ,  qu'une  santé  cnancelante  a  obligé 
de  se  vouer  à  la  retraite,  et  de  perdre  toute  vue  d'établis- 
sement; que  d'un  autre  côté  la  dame  de  Bruix  avait  eu 
le  talent  de  faire  sentir  à  la  dame  de  Boudeville  les  be- 
soins d'une  nombreuse  famille  dont  elle  était  chargée. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  la  dame  de  Boudeville, 
déjà  éprise  d'une  vive  tendresse  pour  la  dame  de  Bruix, 
se  porta  à  lui  donner,  non  pas  une  somme  de  100,000 1. 
mais  un  titre  pour  exiger  cette  somme  après  sa  mort; 
en  cela  elle  ne  se  dépouillait  de  rien ,  et  procurait  seu- 
lement une  ressource  éloignée  à  la  damé  de  Bruix ,  aux 
dépens,  ou  d'un  fils,  ou  de  collatéraux  qui  devaient 

Iouir  d'une  fortune  si  éclatante,  que  cet  objet  devait  peu 
es  toucher.  Qu'y  a-t-il  en  cela  qui  puisse  autoriser  les 
indignes  soupçons  que  la  dame  de  Bruix  veut  exciter  ? 
Elle  a  trouvé  une  dame  généreuse  qui  lui  a  fait  un  pré- 
$em  digne  de  sa  grandeur  et  de  la  noblesse  de  ses  sen  - 
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rien  de  rëel  à  présenter  ;  mais  ce  que  Ton  ne  concevra 
jamais  est  qu'il  ait  été  quelqu'un  capable  de  donner  dans 
de  pareilles  chimères. 

Voilà  cependant  à  quoi  se  réduisent  toutes  ses  re- 
cherches et  les  efforts  ^e  son  imagination  ;  elle  veut  être 
reconnue  pour  fille  des  sieur  et  dame  de  la  Fertë,  quoi- 
qu'elle n'ait  ni  titres  ni  possession  d'un  état  si  distingué; 
elle  demande,  contre  lautorité  de  tous  les  principes,  à  en 
faire  preuve  par  témoins  ;  et  quand  on  lui  dit  :  Mais  où  sont 
donc  au  moins  vos  commencemens  de  preuves  par  écrit  ? 
elle  répond  tranquillement  :  Je  n'en  ai  aucun  de  l'ac- 
couchement de  la  dame  marquise  de  Boudeville ,  ni  du 
tait  capital  que  j'avance ,  que  je  lui  dois  le  jour;  mais  je 
prouve  qu'elle  m'a  aimée ^  et  qu'elle  m'a  fait  du  bien;  je 

Srouve  qu'elle  n'a  point  aimé  ma  sœur,  et  quelle  lui  a 
onné  de  quoi  subsister.  A  ces  seuls  traits,  il  la  faut  re- 
connaître pour  ma  mère.  Voilà  à  quoi  se  terminent  tous 
ses  raisonnemens.  Voilà  en  un  mot  le  précis  de  tant 
d'imprimés,  de  tant  de  volumes  que  l'on  voit  répandre 
chaque  jour.  N'est-ce  pas  &L\re  injure  à  la  raison,  et  aux 
tribunaux  auxquels  on  s'adresse,  que  de  leur  proposer 
sérieusement  un  système  si  bizarre,  si  indécent,  et  qui 
ne  tend  à  rien  moins  <}u'à  renverser  tous  les  états  et  l'har- 
monie de  la  société  ? 


Seconde  proposition.  —  La  dame  de  Bruix  n^a  ni 
titre'  ni  possession  de  l'état  de  fille  des  sieur  et 
dame  de  la  Ferté^  a  titre  et  possession  d'un  état 
contraire ,  qui  ne  peut  être  ébranlé  par  aucun 
genre  de  preuve. 

La  dame  de  Bruix  nom  rapporte  elle-même  son 
acte  de  baptême  du  i3  février  1706,  dans  lequel  elle 
est  déclarée  fille  de  Guillaume  de  la  Sale  et  d'Antoinette 
Barière  sa  femme.  Voilà  l'état  et  le  caractère  qui  lui  est 
imprimé  dans  ces  registres  authentiques,  destinés  par  la 
loi  à  déterminer  le  sort  et  la  condition  de  tous  ceux  oui 
font ,  pour  ainsi  dire  ,  leur  entrée  dans  la  société  civue; 
la  loi  a  voulu  qu'au  premier  moment  de  leur  naissance 
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leur  place  filt  marquée,  et  elle  a  établi  des  registres 
pour  y  inscrire  leur  rang.  Celui  de  la  dame  de'Bruix 
est  d^étre  fille  légitime  de  Guillaume  de  la  Sale  et  d'An- 
toinette Barière. 

C'est  ce  même  rang  que  la  dame  de  Bruix  a  occupé 
depuis  pendant  trente  années  entières ,  et  qu'elle  s'est 
conservé  précieusement  par  les  titres  les  plus  solennels. 
A-t-il  été  question  de  lui  donner  un  tuteur  ,^:  c'est  à 
Marie  de  la  Sale ,  fille  de  Guillaume  de  la  Sale  et 
d'Antoinette  Barière,  qu'il  a  été  créé  par  la  sentence 
du  Châtelet,  du  28  mai  1723.  A-t-il  été  question  de 
la  marier,  le  contrat  de  mariage  et  l'acte  de  célébra- 
tion nous  annoncent  également  que  c'est  Marie  de  la 
Sale,  fille  de  Guillaume  de  la  Sale ,  et  d'Antoinette  Ba- 
rière,  qui  a  épousé  le  sieur  de  Bruix;  dans  les  actes 
qu'elle  a  passés  devant  notaires,  elle  a  pris  la  même  qua- 
lité; dans  les  actes  de  baptême  de  ses  eii&ns,  ce  sont  les 
enfans  de  Bernard  de  Bruix  et  de  Marie  de  la  Sale  qui 
ont  été  baptisés;  en  un  mot,  la  possession  est  constante 
et  uniforme  pendant  tout  le  cours  de  la  vie  de  la  dame 
de  Bruix;  elle  a  confirmé  depuis  sa  majorité  tout  ee  qui 
avait  été  fait  pendant  sa  minorité  sur  son  état;  elle  l'a 
communiqué  à  ses  propres  enfans,  deux  générations  se 
sont  élevées  sur  la  foi  de  ces  actes ,  elles  y  ont  puisé 
leurs  titres,  leur  rang,  leur  condition. 

Pour  abdiquer  un  état  affermi  par  tant  de  titres  et 
par  une  possession  si  constante,  la  dame  de  Bruix  peut- 
elle  invoquer  le  secours  de  la  preuve  testimoniale  ?  C'est 
Ma  principe  invariable  dans  la  jurisprudence ,  que  l'on 
n'admet  point  unepreuve  testimoniale  contre  des  preuves 

Sar  écrit,  et  principalement  contre  des  actes  qui  sont 
u  propre  fait  de  celui  qui  propose  la  preuve  par  témoins  ; 
nous  avons  ici  des  titres  en  grand  nombre,  des  titres 
consacrés  par  la  loi,  des  titres  du  propre  fait  de  la  dame 
de  Bruix.  Ce  serait  donc  renverser  tous  les  principes  que 
de  l'admettre  à  une  preuve  testimoniale  pour  en  ébranler 
l'autorité. 

Si  l'état  qui  lui  est  acquis  par  ces  titres  lui  était  pré- 
cieux ,  et  qu'elle  ,eût  intérêt  de  le  conserver,  pourrait-on 
parvenir  à  le  lui  enlever?  Supposons,  par  exemple, 
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oue  quelqu'un  lui  eût  fait  un  legs  universel,  et  que 
1  héritier  du  sang  voulût  le  contester,  en  soutenant  que 
la  dame  de  Bruix  est  la  bâtarde  du  testateur,  on  la  ver- 
rait aussitôt  repousser  avec  une  juste  indignation  une 
injure  si  atroce,  rapporter  son  extrait  baptistaire  et  tous 
les  actes  dont  on  a  rendu  compte ,  invoquer  la  force  de 
sa  possession ,  et  s'écrier  contre  la  témérité  d'une  partie 
qui  oserait  se  refuser  à  l'évidence  de  son  droit.  En  vain 
1  héritier  offrirait-il  de  prouver  par  témoins  la  naissance 
illégitime  de  la  dame  de  Bruix ,  cette  preuve  impuissante 
contre  des  titres  si  solennels  serait  traitée  par  elle  comme 
une  voie  odieuse  et  proscrite  par  toutes  les  lois ,  elle  sau- 
rait bien  alors  faire  valoir  tous  les  principes  qui  la  con- 
damnent,  et  on  ne  peut  .pas  douter  qu'elle  ne  le  fît  avec 
succès. 

Mais  si  ces  titres  étaient  décisifs  pour  elle  dans  le 
cas  où  elle  aurait  intérêt  de  les  faire  valoir ,  peuvent-ils 
devenir  impuissans  quand  on  les  lui  oppose?  Y  a-t-il 
donc  deux  poids  et  deux  mesures  dans  ce  qui  l'intéresse? 
La  loi  met-elle  son  état  à  l'abri  de  toutes  atteintes ,  si  elle 
le  soutient;  et  le  laisse-t-elle  exposé  à  une  ruine  entière, 
si  elle  l'abandonne  et  le  conteste  elle-même?  Disons  donc 
que,  comme  on  ne  pourrait  jamais  le  lui  enlever,  elle  ne 
peut  pas  aussi  l'abdiquer  pour  en  usurper  un  autre  qui 
natte  plus  son  ambition. 

Mais ,  dit-on ,  tout  cela  n'set  qu'un  enchaînement 
d'erreurs  et  d'injustices  qui  se  sont  succédées  les  unes 
aux  autres.  Un  enfant  serait  bien  à  plaindre  si ,  venant 
au  monde  dans  un  état  de  faiblesse  et  d'impuissance  ,* 
des  parens  dénaturés  ou  des  domestiques  infidèles  pou- 
vaient lui  ravir  son  état*,  en  faisant  de  fausses  décla- 
rations au  ministre  de  l'Eglise^  et  lui  faisant  porter 
dans  la  suite  un  nom  qui  lui  est  étranger.  Cet  enfant 
infortuné,  qui  ne  se  connaît  que  par  les  fausses  idées 
qu*on  lui  aura  données  de  lui-même,  aura  continué 
de  porter  ce  nom  supposé,  et  l'aura  adopté  dans  diffé- 
rens  actes;  mais  si  la  vérité  pénètre  enfin  jusqu'à  lui  j 
n'aura-t-il  donc  aucune  ressource  pour  la  faire  triom- 
pher, et  demeurera-t-il  la  victime  des  passions  cruelles 
qui  l'auront  immolé? 
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Dans  le  fait  pariicalier,  la  supposition  de  l'acte  de 
baptême  est  constante,  jamais  la  dame  de  Bruix  n'a 
connu  Guillaume  de  la  Sale  et  Antoinette  Barière;  l'acte 
de  tutelle  de  1728  prouve  (pi'ils  n'ont  point  été  connus 
aux  amis  assemblés  devant  le  magistrat,  on  ne  peut  ni 
les  représenter,  ni  indiquer  ce  qu'ils  sont  devenus.  C'est 
donc  une  pure  fiction  qu'il  faut  détruire  par  la  preuve 
testimoniale. 

Ecartons  d'abord  ces  idées  générales  sur  le  danger 
auquel  sont  exposés  les  enfans  au  moment  de  leur  nais- 
sance. Quand  ils  sont  le  fruit  d'une  union  légitime,  il 
n'est  pas  possible  de  penser  que  des  père  et  mère  se 
portent  à  leur  enlever  un  état  qui  leur  est  acquis  par 
des  titres  si  sacrés.  L'intérêt  des  père  et  mère  en  ce  cas 
est  intimement  uni  à  celui  des  enfans  ;  la  nature  qui  les 
attache  les  uns  aux  autres  par  des  liens  si  étroits  ne 
permet  pas  même  de  les  distinguer  ;  le  père ,  la  mère 
et  l'enfant  ne  forment,  pour  ainsi -dire,  qu'un  seul 
corps,  qu'une  seule  substanèe;  et  quand  les  père  et 
mère  veillent  à  l'intérêt  de  leur  enÊmt ,  c'est  pour  eux- 
mêmes  qu'ils  agissent.  Peut-on  donc  supposer  que  dans 
cet  état  ils  entreprennent  de  lui  ravir  ce  qu'il  a  de  plus 
précieux?  En  a-t-on  jamais  vu  qui  se  soient  portés  à 
étouffer  le  firuit  légitime  de  leur  mariage?  Pourquoi 
seraient-ils  capables  de  lui  enlever  son  état. 

D'ailleurs ,  par  quel  crime  un  enfant  qui  ne  fait  que 
de  naître  aurait-il  pu  s'attirer  une  pareille  disgrâce? 
D  n'a,  dit-on,  que  ses  larmes  en  partage,  mais  ces 
larmes  seules  sont  capables  d'intéresser  en  sa  faveur 
le  cœur  le  plus  barbare;  son  innocence  fait  sa  sûreté, 
la  nature  a  pourvu  à  tous  ses  besoins,  et  si  elle  le 
fait  naître  sans  défenses ,  elle  le  fait  naître  aussi  sans 
ennemis. 

Ou  les  père  et  mère  sont  parfaitement  unis,  où  de 
tyranniques  passions  ont  élevé  entre  eux  une  division 
funeste  ;  s'ils  sont  unis ,  quel  motif  peut  jamais  les  por- 
ter à  sacrifier  un  enfant  qui  leur  est  cher?  S'ils  sont 
divisés ,  les  attentats  de  l'un  trouveront  toujours  dans 
la  tendresse  de  l'autre  des  obstacles  insurmontables;  et 
si  la  nature  pouvait  encore  être  muette  dans  le  cœur  de 
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celui  qui  n'a  point  conçu  un  projet  si  odieux ,  la  contra- 
diction seule  l'obligerait  de  s  élever  contre  l'inhumanité 
de  l'autre. 

Ces  dangers  àfi  suppression  d'état  dans  les  actes  de 
baptême  ne  peuvent  donc  jamais  tomber  sur  des  enfans 
légitimes, et  s'il  s'y  glisse  quelque  déclaration  infidèle, 
elle  ne  peut  jamais  regarder  que  ceux  dont  la  naissance 
est  enveloppée  d'opprobre,  que  l'on  cherche  à  cacher 
au  grand  jour  :  et  en  ce  cas,  1  infidélité  même  de  la  dé- 
claration est  plutôt  un  avantage  pour  eux  qu'un  juste 
motif  de  plainte  et  de  déclamation. 

.  Les  sieur  et  dame  de  la  Ferté  vivaient  dans  une  par- 
faite union,  la  dame  de  Bruix  en  convient;  ils  n'avaient 
donc  aucun  motif  de  supprimer  l'état  d'un  en&nt  né 
de  leur  mariage ,  et  par  conséquent  on  ne  peut  leur 
attribuer  une  iiUe  qu'ils  n'ont  jamais  reconnue.  On  dit 
que  sacrifiant  tout  à  l'idole  de  l'ambition,  et  voulant 
conserver  leur  bien  pour  les  mâles ,  ils  avaient  formé 
de  concert  le  projet  odieux  de  manifester  la  naissance 
si  c'était  un  enfant  mâle,  et  de  la  supprimer  si  c'était 
une  fille;  mais  indépendamment  de  l'absurdité  d'un 
pareil  complot,  qui  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  de 
personne,  il  est  évident  même  que  l'exécution  en  était 
impossible.  Dans  ce  système,  il  fallait  nécessairement 
que  la  grossesse  fût  inconnue,  qu'elle  fût  cachée  à 
tous  les  parens,  à  tous  les  amis,  au  public,  puisque 
si  la  dame  de  Boudeville  accouchait  d'une  fille ,  on  vou- 
lait que  son  sort  ne  pût  être  pénétré.  Mais  en  faisant  de 
la  grossesse  un  mystère  profond,  que  serait-on  devenu 
si  on  avait  eu  un  en&nt  mâle?  aurait-on  annoncé  que  la 
dame  de  Boudeville  était  accouchée  subitement  d'un  en* 
fant  mâle?  La  famille  ne  se  serait-elle  pas  soulevée  contre 
un  fait  qui  n'aurait  pu  être  traité  que  d'imposture  ?  L'é- 
tat de  cet  enfant  mâle  serait  au  moins  devenu  un  pro- 
blème, et  dans  le  temps  que  l'on  suppose  les  sieur  et 
dame  de  la  Ferté  uniquement  occupés  de  la  grandeur 
de  leurs  enfans  mâles,  le  seul  fruit  de  leur  zèle  et  de 
leur  ambition  aurait  été  de  compromettre  leur  état.  On 
ne  peut  donc  imaginer  un  système  plus  absurde  que 
celui  de  la  dame  de  Bruix ,  elle  veut  taxer  d'infidéuté 
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son  acte  de  baptême,  et  le  pre'iexte  qu'elle  attribue 
aux  sieur  et  dame  de  la  Ferté  est  le  comble  de  l'ex- 


travagance. 


Il  en  est  de  même  de  ce  qu'elle  ajoute  que  quatre  ou 
cinq  jours  après  l'accouchement  fabuleux  dont  elle  en- 
tretient le  public,  la  dame  de  Boudeville  fut  à  l'Opéra 
pour  ne  pas  laisser  soupçonner  la  naissance  de  sa  fille; 
mais  si  on  avait  intérêt  de  cacher  cet  événement,  la 
dame  de  Boudeville  n'avait-elle  point  d'autre  voie  de 
conserver  son  secret  sans  hasarder  sa  vie?  Ne  pouvait- 
elle  pas  teindre  une  incommodité  et  garder  son  lit ,  sans 
3 lie  l'on  soupçonnât  pour  cela  un  accouchement  ignoré 
e  tout  le  monde?  On  cçnvient  qu'elle  a  toujours  paru 
en  public,  qu'elle  a  été  aux  spectacles  sans  aucune  né- 
cessité. Pouvait-on  donner  une  preuve  plus  décisive 
contre  la  fable  qui  fait  tout  le  fondement  de  la  prétention 
de  la  dame  de  Bruix? 

En  général  les  père  et  mère  ne  peuvent  jamais  se  porter 
à  supprimer  l'état  d'un  enfant  légitime  :  les  sieur  et  dame 
de  la  Ferté  n'avaient  aucun  motif  qui  pût  les  y  engager, 
et  la  conduite  de  la  dame  de  Boudeville  anuonce  claire^ 
ment  qu'elle  ne  l'a  pas  fait.  Ecartons  tous  soupçons , 
toute  inquiétude  sur  l'acte  de  baptême  de  la  dame  de 
Bruix. 

Mais,  dit-elle,  je  n'ai  jamais. connu  mes  père  et  mère, 
c'est-à-dire,  Guillaume  de  la  Sale  et  Antoinette  Barière. 
Mes  amis,  assemblés  devant  le  magistrat,  ont  déclaré 
qu  ils  ne  les  avaient  jamais  connus  ;  on  ne  peut  ni  me 
les  indiquer,  ni  prouver  qu'ils  aient  jamais  existé.  Mais 
quelle  conséquence  peut-on  tirer  de  cette  ignorance  ? 
Les  père  et  mère  de  la  dame  de  Bruix  étaient  sans  doute 
d'une  condition  obscure;  ils  ont  pu  mourir  peu  de  temps 
après  la  naissance  de  leur  fille,  et  n'avoir  jamais  été 
connus  ni  d'elle  ni  de  ses  amis  ;  ils  ont  pu  passer  en  pays 
étranger  et  y  mourir.  En  conclura-t-on  pour  cela  qu'ils 
n'ont  jamais  existé,  et  que  ce  sont  des  noms  chimérique» 
que  l'on  a  inventés  lors  de  son  baptême  ? 

On  ne  peut ,  dit-on ,  ni  les  indiquer  ni  prouver  qu'ils 
aient  jamais  existé.  Mais  un  enfant  de  la  lie  du  peuple 
n'a  qu  a  aller  attaquer  le  plus  grand  seigneur  du  royaume 
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et  demander  à  être  reconnu  pour  son  fils ,  il  aura  les 
mêmes  armes  que  la  dame  de  Bruix ,  il  dira  comme  elle: 
Voilà  mon  acte  de  baptême  dans  lequel  on  me  donne  tels 
père  et  mère;  mais  dites-moi  ce  qu'ils  sont  devenus,  où 
ils  habitent,  s'ils  sont  vivans,  où  ils  ont  vécu,  s'ils  sont 
décëde's  ?  Plus  il  y  aura  d'intervalle  entre  celui  qui  agira 
sur  ce  principe  et  celui  qui  sera  attaqué ,  et  plus  il  sera 
impossible  de  satisfaire  à  de  pareilles  demandes  ;  mais 
sans  contenter  une  telle  curiosité,  6n  répondra  solide- 
ment à  ce  téméraire  demandeur  :  J'ignore  et  qui  vous 
êtes,  et  de  qui  Vous  tenez  le  jour;  mais  puisque  vous 
avez  vos  titres  à  la  main ,  que  vous  vous  en  servez,  que 
vous  les  produisez  vous-même,  je  m'en  tiens  à  ce  qu'ils 
contiennent,  ce  n'est  point  à  moi  à  pénétrer  dans  l'obs- 
curité de  votre  famille  qui  m'est  aussi  étrangère  que  vous- 
même;  vos  titres  vous  donnent  un  état  certain,  c'en  est 
assez  pour  vous  confondre.  La  dame  de  Boudeville  a 
donc  raison  de  faire  aujourd'hui  la  même  réponse  à  la 
dame  de  Bruix. 

Les  titres  et  la  possession  lui  donnent  un  état  certain , 
on  ne  peut  admettre  la  preuve  par  témoins  contre  l'au- 
torité dé  tant  de  monumens.  Qu'elle  cherche,  si  elle 
veut,  ses  père  et  mère  et  sa  famille,  qu'elle  connaît  peut- 
être  parfaitemem  dans  le  temps  même  qu'elle  afiecte  de 
les  ignorer  ;  mais  enfin  qu'elle  les  découvre  ou  qu'elle 
ne  puisse  y  parvenir,  cela  est  indifférent ,  parce  qu'un 
entant  abandonné  de  ses  parens,  et  qui  neles  a  jamais 
connus,  n'en  est  pas  moins  leur  enfant,  et  ne  doit  pas 
moins  conserver  l'état  qu'il  trouve  établi  par  tous  les 
litres  qui  le  concernent. 

L'état  d'un  citoyen  dépend  des  titres  et  de  la  posses- 
sion qui  le  constituent ,  soit  qu'ils  lui  donnent  une  fa- 
mille connue,  soit  qu'ils  l'unissent  à  des  père  et  mère 
et  à  une  famille  que  l'on  ne  peut  découvrir  ;  c'est  ce  que 
la  dame  de  Bruix  a  reconnu  elle-même  dans  la  requête 
qu'elle  a  présentée  au  sieur  lieutenant  civil  en  1 723  pour 
se  taire  nommer  un  tuteur.  Elle  expose  qu'elle  est  fille 
de  Guillaume  de  la  Sale  et  d'Antoinette  Barière,  et  ce- 
pendant elle  ajoute  qu'elle  ne  les  a  jamais  connus  ;  elle 
convient  donc  que  son  état  n'en  est  pas  moins  certain, 
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quoique  ceux  qui  lui  sont  indiqués  par  les  titres  de  filia- 
tion n'aient  point  présidé  à  la  suite  de  sa  vie;  le  ma- 
gistrat l'a  reconnu  de  même  ;  car  quoique  l'exposé  de  la 
dame  de  Bruix  et  la  déclaration  des  amis  assemblés 
soient  d'accord  en  ce  point,  il  n'en  a  pas  moins  élu  un 
tuteur  à  Marie  de  la  Sale ,  et  n'en  a  pas  moins  f églé  par- 
là  son  sort  pour  l'avenir  ;  ce  qui  a  été  suivi  depuis  dans 
les  actes  les  plus  importans. 

Qu'il  demeure  donc  pour  constant  que  la  dame  de 
Bruix  a  un  état  certain  par  les  seules  preuves  que  la  loi 
reconnaisse,  et  par  conséquent  qu'elle  ne  peut  jamais 
le  changer  avec  le  secours  de  la  preuve  testimoniale. 

Ce  moyen  est  absolument  surabondant;  car  quand 
la  dame  de  Bruix  n'aurait  aucun  état  certain,  quand  son 
sort  serait  une  énigme  pour  elle  et  pour  tout  l'univers, 
Pentrée  dans  la  maison  ae  la  Ferté  ne  lui  serait  pas  moins 
interdite,  dès  qu'elle  n'a  ni  titre  ni  possession  qui  la  fa- 
vorise; elle  serait  une  personne  obscure,  inconnue,  sans 
i)arens,  sans  alliés,  sans  état,  si  Ton  veut,  mais  cela  ne 
ui  donnerait  Jamais  droit  de  choisir  arbitrairement  dans 
les  plus  grandes  maisons  du  royaume,  ni  de  s'y  destiner 
une  place ,  ni  d'y  parvenir  en  associant  à  sa  fable  un 
nombre  de  témoins  prêts  à  la  soutenir,  ce  moyen  seul 
l'accablera  toujours  :  mais  quand  elle  nous  établit  elle- 
même  par  des  titres  authentiques  un  état  différent,  on 
ne  conçoit  pas  comment  elle  a  pu  se  livrer  à  une  entre- 
prise si  téméraire;  l'impuissance  de  parvenir  à  l'état 
auquel  elle  aspire,  l'impossibilité  d'abdiquer  celui  qui 
lui  est  imprimé  par  tant  de  monumens,  fornieront  à  ja- 
mais deux  obstacles  insurmontables  contre  lesquels  doi- 
vent échouer  tous  les  jeux  d'imagination  auxquels  sa  dé- 
fense est  réduite. 


REPLIQUE. 

Ow  a  établi  dans  un  premier  mémoire  les  principes 
qui  doivent  être  consultés  dans  les  questions  d'état ,  on 
en  a  lait  l'application  à  l'espèce  qui  se  présente,  en  fai- 

10. 
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sant  voir  dans  une  première  proposition,  crue  la  dame 
de  Bruix  qui  n'a  ni  titres  ni  possession  de  Vëtat  qu'elle 
rëclame ,  ne  pouvait  être  admise  à  la  preuve  testimo- 
niale des  faits  qu'elle.articule;  et  dans  une  seconde,  que 
les  titres  qu'elle  rapporte  elle-même  lui  donnant  un  état 
contrairei^  il  était  impossible  de  l'ébranler  par  la  preuye 
dont  elle  invoque  le  secours. 

On  se  propose  aujourd'hui  d'ajouter  quelques  ré- 
flexions qui  donneront  un  nouveau  jour  à  la  défense  de 
la  marquise  de  Boudeville,  et  qui  détruiront  de  plus  en 
plus  le  système  de  la  dame  de  Bruix  ;  on  suivra  pour 
cela  l'ordre  des  propositions  que  l'on  a  établies  dans  le 
mémoire. 

On  soutient  d'abord  que  la  dame  de  Bruix  n'ayant  ni 
titres  ni  possession  de  l'état  de  fille. des  sieur  et  dame  de 
la  Ferté,  qu'elle  ose  s'attribuer,  ne  peut  jamais  être  ad- 
mise à  la  preuve  par  témoins  de  cette  prétendue  filiation. 
La  dame  de  Bruix  n'ose  pas  combattre  ouvertement  le 
principe ,  elle  cherche  à  l'éluder,  en  alléguant  de  pré- 
tendus commencemens  de  preuves  par  écrit;  mais  in- 
dépendamment de  la  question  de  savoir  si  une  partie  qui 
n'a  ni  titres  authentiques  ni  possession ,  peut  être  ad- 
mise à  la  preuve  par  témoins,  à  la  faveur  de  quelques 
commencemens  de  preuves  par  écrit,  il  n'y  a  personne, 
pour  peu  qu'il  ouvre  les  yeux  à  la  raison  et  à  l'équité , 
tii  ne  convienne  au  moins  que  si  des  commencemens 
e  preuves  par  écrit  suffisent,  il  faut  que  ces  commen- 
cemens de  preuves  aient  un  rapport  direct  et  nécessaire 
à  la  filiation;  car  de  nous  donner  pour  commencemens 
de  preuves  des  faits  ou  imaginés  ou  indifférens,  c'est 
ouvrir  une  libre  carrière  à  1  imposture ,  qui  ne  man- 
quera jamais  de  secours  pour  composer  un  roman,  pour 
former  une  chaîne  de  faits  suivis  et  circonstanciés,  et 

{)our  faire  sentir  par  des  pièces  indifférentes  quelque  re- 
ation  entre  celui  qui  veut  s'élever,  et  la  famille  dans 
laquelle  il  prétend  se  ménager  un  rang  qui  le  flatte. 

Sur  ces  principes,  consultons  les  prétendus  commen- 
cemens  de  preuves  par  écrit  que  la  dame  de  Bruix  an- 
nonce avec  tant  d'emphase.  Pour  en  jiiger  sainement , 
il  faut  les  diviser  en  trois  époques.  La  première  com- 
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prend  tous  les  faits  qu'elle  débite  sur  la  grossesse  de  la 
dame  marquise  de  Boudeville  en  1704,  son  accouche- 
ment en  1 7o5 ,  et  la  naissance  d'une  fille.  La  seconde 
renferme  tous  les  faits  que  Ton  suppose  depuis  que  l'en- 
fant a  étë  mis  en  nourrice  jusquau  mariage  de  1723. 
Enfin  la  troisième  s'applique  à  tout  ce  qui  a  suivi  le 
mariage. 

Dans  la  première  époque  se  trouvent  les  faits  les  plus 
essentiels,  ou  pour  mieux  dire,  les  seuls  faits  impor- 
tans  et  sur  lesquels  porte  tout  le  système  de  la  dame 
de  Bruix;  mais  de  tous  ces  faits,  elle  convient  qu'il 
n'y  a  aucun  commencement  de  preuves  par  écrit; 
ce  n'est  point  un  discours  qu'on  lui  prête,  ou  qui  soit 
échappé  légèrement ,  elle  en  est  convenue  expressément 
dans  son  troisième  mémoire ,  qui  a  pour  titre ,  Ré^ 
flexions  :  Nous  corwiendrons ,  dit-elle,  qu'il  rCy  a 
point  de  commencement  de  preus^es  par  écrit  du  fait 
de  Vaccouchement  Voilà  donc  un  édifice  qui  porte 
d'abord  sur  le  sable ,  sur  un  fait  imaginé  sans  aucune 
ombre  de  preuves.'  Il  est  donc  impossible  d'admettre  la 
preuve  par  témoins  d'un  fait  si  intéressant  et  si  décisif. 

Ce  fait  d'ailleurs  a  été  rejeté  par  la  marquise  de  Bou-» 
deville  dans  son  interrogatoire ,  comme  une  imposture 
grossière. 

Enfin  les  circonstances  dont  il  plait  à  la  dame  de 
Bruix  d'orner  le  fait  capital ,  en  démontrent  ^a  supposi- 
tion. Elle  prétend  en  premier  lieu  que  le  marquis  et  la 
marquise  de  la  Ferté  ont  caché  la  grossesse  de  concert , 
pour  supprimer  l'état  de  l'enfant  si  c'était  une  fille  ,  et 
pour  le  reconnaître  si  c'était  un  mâle  ;  mais  outre  l'indé* 
cence  et  la  bizarrerie  d'un  pareil  projet ,  l'exécution  en 
était-elle  possible?  Comment    annoncer  la  naissance 
d'un  enfant  mâle  de  la  maison  de  la  Ferté  à  une  famille 
nombreuse ,  à  la  cour ,  à  la  ville ,  à  toute  la  France ,  si 
la  grossesse  avait  été  ignorée  ?  Aurait-on  eu  le  front  de  le 
présenter  dans  de  pareilles  circonstances?  Le  faux  zèle 
dont  on  suppose  que  les'  père  et  mère  étaient  animés 
pom:  leurs  enfans  mâles ,  n'aurait  servi  qu'à  compro- 
mettre leur  état. 

La  dame  de  Bruix  suppose  en  second  lieu  que  la 
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dame  de  la  Ferle,  de  concert  avec  son  mari,  est  all^ 
accoucher  furtivement  dans  la  maison  de  la  demoiselle 
de  Benac  ,  rue  des  Bons-Enfiins  :  comme  si  on  devait 
se  dérober  non-seulement  au  public ,  mais  encore  à  sa 
propre  maison,  et  à  son  propre  domestique ,  en  mettant 
au  monde  un  enfant  né  dans  le  sein  d'un  mariage  légi- 
time :  comme  si  une  femme  e'tait  capable  de  hasarder  sa 
vie ,  en  traversant  avec  peine  et  dans  les  douleurs  de 
l'enfantement  la  distance  de  son  appartement  à  une 
maison  étrangère ,  pour  satisËdre  le  plus  ridicule  de  tous 
les  caprices. 

Enfin ,  on  suppose  que  quatre  ou  cinq  jours  après  la 
dame  de  la  Ferté  Tut  à  rOpéra ,  toujours  pour  déguiser 
son  état  ;  en  sorte  qu'elle  mettait  tous  les  jours  sa  vie  en 
péril  5  pour  un  événement  qui  ne  faisait  aucun  ombrage 
à  son  mari,  et  dont  les  autres  mères  se  font  honneur. 
Tant  d'absurdités  réunies  dans  le  système  de  la  dame 
de  Bruix,  doivent  faire  rejeter  avec  indignation  les  faits 
de  cette  première  époque ,  faits  dont  on  convient  n'avoir 
aucun  commencement  de  preuves,  faits  solennellement 
déniés  dans  un  interrogatoire  juridique. 

La  seconde  époque  renferme ,  comme  on  l'a  dit ,  tous 
les  faits  depuis  le  temps  que  l'on  suppose  l'enfant  mis 
en  nourrice,  jusqu'au  mariage  de  la  dame  de  Bruix.  Ces 
faits  se  réduisent  à  dire  que  la  dame  de  la  Ferté  allait 
voir  l'enfant  chez  la  nourrice ,  qu'elle  payait  ses  mois , 
et  lui  envt)yait  des  robes  magniiiques ,  que  la  nourrice 
amenait  l'enfant  chez  les  sieur  et  dame  de  la  Ferté  qui 
le  caressaient,  que  l'enlant  a  été  mis  successivement 
chez  la  Mondenis  et  chez  la  Brunier  ;  qu'à  l'âge  de  six 
ou  sept  ans  la  dame  marquise  de  la  Ferté  a  voulu  l'avoir 
chez  elle,  qu'elle  a  eu  pour  elle  tous  les  soins  et  toute 
l'attention  d  une  mère  pour  sa  fille  ;  que  la  dame  de  Bruix 
a  eu  une  éducation  distinguée,  mangeant  à  table ,  jouant 
le  jeu  de  la  compagnie,  et  qu'elle  a  même  été  à  la  noce 
du  prince  de  Soubise;  que  la  dame  de  la  Ferté  la  forcée 
à  épouser  le  sieur  de  Bruix;  qu'elle  a  usé  pour  cela  de 
menaces  çt  de  coups ,  et  enfin  qu'elle  l'a  dotée  et  mariée. 
]\Iais  on  demande  à  la  dame  de  Bruix ,  quel  commen- 
cement de  preuves  par  écrit  elle  a  de  tous  les  faits  de 
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cette  seconde  époque?  Il  faut  qu  elle  convienne  qu'il  n'y 
en  a  pas  la  moindre  trace;  cependant  elle  les  rapporte 
partout ,  elle  en  triomphe  comme  de  faits  décisifs  ;  mais 
c'est  un  roman  dans,  lequel  elle  met  toute  sa  complai- 
sance ,  parce  qu'elle  a  la  gloire  d'en  avoir  inventé  toutes 
les  parties. 

D  ailleurs ,  il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  faits  que  la  dame 
de  Boudeville  n'ait  dénié  dans  son  interrogatoire.  11  n  y 
a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les.articles  23 , 2.5 ,  26,  27,  2^, 
^9  9  ^^1  3i ,  et  l'on  verra  que  sur  chacun  en  particulier, 
la  dame  de  Boudeville  a  confondu  la  dame  de  Bruix  par 
les  dénégations  les  plus  précises.  Tout  ce  qu'elle  a  dit 
est  qu'elle  a  permis  à  une  de  ses  femmes  de  prendre  au- 
près d'elle  quatre  petites  filles  qu'elle  avait  annoncées 
comme  ses  nièces  ;  mais  elle  a  soutenu  qu'elles  n'avaient 
jamais  été  élevées  ni  par  ses  soins,  ni  a  ses  dépens.  Que 
devient  donc  cette  éducation  distinguée ,  dont  on  rebat 
sans  cesse  les  oreilles  ?  C'est  une  chimère  à  laquelle  il 
n'est  pas  possible  de  donner  la  moindre  réalité. 

Il  en  de  même  de  ce  que  l'on  dit  que  la  dame  de  la 
Ferté  a  forcé  la  dame  de  Bruix  à  épouser  le  sieur  de 
Bruix ,  et  qu'elle  a  usé  de  coups  et  de  menaces  :  où  e^t 
le  plus  léger  indice  de  ces  Ëôts ,  que  la  dame  de  Boudç- 
ville  a  hautement  désavoués  ?  Comment  la  dame  de  Bruix 
même  a-t-elle  osé  les  articuler  ?  Prétend-elle  se  préparer 
des  moyens  pour  faire  déclarer  nul  le  mariage  qu'elle 
a  contracté ,  comme  l'effet  de  la  violence  et  de  la  con- 
trainte ?  Marie  de  la  Sale  par  sa  naissance ,  elle  est  de- 
venue la  dame  de  Bruix  par  son  mariage.  Veut-elle ,  par 
le  secours  de  quelque^  témoins ,  devenir  la  demoiselle 
de  la  Ferté  ? 

Enfin  on  dit  que  la  dame  de  Boudeville  a  marié  et  doté 
la  dame  de  Bruix  ;  mais  c'est  une  supposition  grossière. 
1°  Il  faut  convenir  qu'il  n'y  a  aucun  commencement  de 
preuves.  2°  La  dame  de  Boudeville  l'a  nié  expressément 
dans  son  interrogatoire.  3^  La  preuve  contraire  est  éta-* 
blie  par  des  titres  authentiques ,  contrat  de  mariage  e| 
acte  de  célébration.  La  damç  de  Boudeville  n'y  a  pas 
paru ,  et  n'a  rien  honoré  de  sa  présence.  C'est ,  dit-on , 
ime  affectation  qui  la  découvre  dans  Us  mesures  mémeç 
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qu'elle  a  prises  pour  se  cacher.  Etrange  effet  de  l'aveu- 
glement qui  règne  dans  la  défense  de  la  dame  de  Bruix  ! 
oi  la  dame  de  Boudeville  avait  pris  la  moindre  part  à  ce 
mariage ,  on  en  triompherait  de  la  part  de  la  dame  de 
Bruix ,  on  nous  dirait  :  Voyez  la  dame  de  Boudeville  qui 
ne  peut  quitter  de  vue  cette  fille  chêne,  qui  prësîde  à 
son  e'tablissemeiit ,  qui  l'a  conduite  elle-même  au  pied 
des  autels  :  peut-on  la  méconnaître  pour  la  mère  ?  Tout 
cela  n'est  point  arrive';  n'importe ,  la  dame  de  Bruix  y 
trouve  encore  les  mêmes  avantages;^  la  dame  de  Boude- 
ville n'a  été  présente,  ni  au  contrat,  ni  à  l'acte  de  célé- 
bration; c'est  une  affectation  qui  prouve  encore  qu'elle 
est  mère;  le  oui  et  le  non ,  le  pour  et  le  contre ,  ce  que 
la  dame  de  Boudeville  aurait  fait,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait , 
tout  fournit  des  armes  à  la  danie  de  Bruix ,  tout  est  un 
moyen  en  sa  faveur  ;  mais  la  raison  même  choquée  dans 
de  pareils  raisonnemens,  ne  rèjeitera-t-elle  pas  avec  in- 
dignation un  pareil  système? 

Nous  dira-t-on  que  dans  cette  seconde  époque  il  y  a 
deux  lettres  écrites  sous  le  nom  de  la  dame  de  la  Ferlé, 
dans  lesquelles  on  excite  le  sieur  de  Bruix  à  épouser 
une  demoiselle  qu'il  paraissait  avoir  recherchée,  et  qu'on 
ne  peut  pas  douter  que  ces  lettres  n'aient  été  écrites  par 
ordre  de  la  dame  delà  Ferté  ;  ce  qui  fait  voir  qu'elle  n'a 

Ras  été  si  indifférente  pour  le  mariage  qu'elle  suppose, 
[ais ,  i"  on  convient  que  ces  lettres  ne  sont  ni  écrites, 
ni  signées  de  la  main  de  la  dame  de  Boudeville  ;  2°  elle 
a  subi  depuis  huit  jours  un  nouvel  interrogatoire  sur  le 
fait  de  ces  lettres,  et  elle  a  dénié  expressément  qu'elle 
eût  donné  ordre  de  les  écrire  ;  3°  si  ces  lettres  qui  ne 
sont  point  datées,  ont  été  écrites  au  sieur  de  Bruix,  c'est 
apparemment  un  service  que  la  dame  de  Bruix  a  exigé 
de  la  complaisance  de  quelque  amie  pour  engager  le 
sieur  de  Bruix  dans  un  mariage  qu'elle  regardait  comme 
avantageux  pour  elle  ;  mais  tout  cela  est  étranger  à  la 
dame  de  Boudeville,  et  ne  forme  contre  elle  aucun  com- 
mencement de  preuves. 

Voilà  donc  la  dame  de  Bruix  parvenue  à  l'âge  de  dix- 
neuf  ans;  la  voilà  mariée  çt  établie,  sans  avoir  le  plus 
léger  commencement  des  preuves  de  l'état  qu'elle  s'at- 
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tribue.  Passons  à  la  troisième  époque,  et  voyons  si  elle 
lui  fournit  plus  de  secours.  Dans  cette  troisième  époque 
coounencent  les  preuves  de  la  dame  de  Bruix,  preuves 
écrites,  preuves  non  contestées;  mais  de  quels  faits  ?  de 
faits  absolument  indifférens,  de  faits  qui  n'ont  aucun 
rapport  à  la  filiation,  de  faits  qui  peuvent  convenir  à 
tout  étranger,  et  beaucoup  mieux  à  tout  étranger  qu'à 
une  fille.  Il  ne  s'agit  pas  même  de  prouver  ces  faits,  la 
preuve  en  est  toute  faite,  ces  faits  sont  reconnus;  il  ne 
s'agit  que  de  savoir  si  les  inductions  que  l'on  en  tire 
ont  quelque  apparence  de  raison. 

Les  actes  de  cette  troisième  'époque  se  réduisent  à  la 
donation  du  3o  juin  172^,  aux  lettres,  et  ati  billet  de 
cent  mille  livres. 

Pour  la  donation,  c'est  une  libéralité  très-modique, 
d'une  simple  pension  viagère  de  mille  livres,  donation 
très-indécente ,  si  on  la  suppose  faite  par  une  mère  du 
rang  de  la  marquise  de  la  Ferté,  à  sa  fille  la  plus  chère; 
mais  très-ordinaire  et  très-naturelle,  quand  elle  n'est 
faite  qu'en  faveur  d'une  personne  qui  avait  été  annoncée 
depuis  long-temps  à  la  dame  de  la  Ferté  comme  la  nièce 
d'une  ancienne  femme  8e  chambre.  Ce  qui  est  admi- 
rable, est  que  l'on  ait  osé  donner  à  cette  libéralité  le  ca- 
ractère d'une  dot  constituée  par  la  dame  de  Boudeville 
à  sa  fille,  quoique  la  donation  soit  postérieure  d'un  mois 
au  mariage ,  et  que  l'idée  d'une  dot  ne  puisse  jamais  se 
concilier  avec  une  simple  pension  viagère. 

A  l'égard  des  lettres ,  dont  les  premières  sont  de  1 728 , . 
on  n'y  trouve  pas  un  seul  trait  qui  ait  le  plus  léger  rap- 
port à  l'état  que  réclame  la  dame  de  Bruix ,  et  par  con- 
séquent elles  ne  peuvent  jamais  former  un  commence- 
ment de  preuves  par  écrit;  au  contraire,  en  plusieurs 
endroits  la  dame  de  Boudeville  y  parle  à  la  dame  de 
Bruix  comme  la  regardant  toujours  dans  la  qualité  de 
nièce  de  Tonton,  sous  laquelle  eUe  lui  avait  été  pré- 
sentée. 

Mais,  dît-on,  la  dame  de  .Boudeville  y  témoigne  l'a- 
mitié la  plus  vive  et  la  plus  passionnée  pour  la  dame  de 
Bruix;  au  contraire ,  on  y  voit  que  le  marquis  de  Boude- 
ville ne  voulait  pas  voir ,  et  ne  voulait  pas  que  la  dame 
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marquise  de  Boudeville  vit  là  dame  de  Bruix  ;  la  dame 
de  Boudeville  y  parle  avec  mystère  de  plusieurs  secrets 
qu'elle  ne  veut  pas  confier  au  papier  ;  enfin  elle  y  parle 
avec  chagrin  de  Virgine,  et  cependant  elle  lui  a  fait  du 
bien  ;  ces  quatre  circonstances  paraissent  à  la  dame  de 
Bruix  des  caractères  de  maternité  si  sensibles ,  que  per- 
sonne ne  peut  s'en  de'fendre. 

Quand  une  fois  l'imagination  est  blessée,  elle  trouve 
partout  l'objet  qui  lait  sur  elle  une  vive  impression;  les 
raisonnemens  cfe  la  dame  de  Bruix  nous  Iburnissent  un 
grand  exemple  de  cette  vérité;  mais  la  raison  qui  n'est 
pas  séduite  en  pense  bien  différemment. 

i^  La  dame  de  Boudeville  témoigne  à  la  dame  de 
Bruix  l'amitié  la  plus  vive  et  la  plus  passionnée  :  mais 
ne  peut-on  donc  aimer  avec  passion  que  sa  fille?  Et 
n'est-ce  pas  un  sentiment  que  mille  autres  motifs  peuvent 
exciter  dans  le  cœur?  L'empressement  à  mériter  notre 
amitié,  la  complaisance  pour  tous  nos  sentimens,  les 
marques  d'un  dévouement  sans  bornes,  le  zèle  pour 
nous  obliger  dans  toutes  les  occasions,  la  sympathie,  la 
douceur  du  caractère,  souvent  même  certaines  impres- 
sions dont  nous  ne  connaisscfts  pas  nous-mêmes  la 
cause ,  nous  lient,  nous  attachent  inviolablement  à  quel- 
qu'un, et  nous  transportent  pour  lui.  A  ce  caractère 
faudra-t-il  donc  reconnaître  un  père  ou  une  mère?  Ce 
serait  bannir  de  la  société  le  lien  le  plus  doux  qui  unisse 
les  hommes  entre  eux ,  ce  serait  le  renfermer  dans  un 
petit  nombre  de  personnes  qui  composent  chaque  fa- 
miUe. 

D'ailleurs,  il  y  a  des  personnes  plus  vives ,  plus  impé- 
tueuses les  unes  que  les  autres ,  et  qui  expriment  les 
sentimens  les  plus  ordinaires  dans  des  termes  plus  pa- 
thétiques et  plus  touchans,  sans  être  pour,  cela  plus 
affectées.  Tel  est  manifestement  le  caractère  de  la  dame 
de  Boudeville  ;  on  en  peut  juger  par  les  lettres  qu'elle 
a  écrites  à  d'autres  personnes,  qui  en  faisant  les  mêmes 
commentaires  que  la  dame  de  oruix,  pourraient  aussi 
aspirer  à  l'état  de  filles  de  la  dame  de  Boudeville. 

£nfin  le  style  même  des  lettres  qu'on  rapporte ,  ne 
convient  point  au  caractère  d'une  mère  ;  l'amitié  qu'ellç 
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ressent  poiir  ses  enfans y  s'exprime  plus  simplement,  et 
ne  s'exhale  point  en  complimens ,  en  protestations ,  en 
témoignages  d'une  tendresse  de  préférence;  elle  ne  fait 
point  valoir  des  sentimens  que  labsence  n'a  pu  étouffer; 
elle  n'emploie  point  ces  traits  vifs  qui  ne  servent  qu'à 
convaincre  une  étrangère  des  impressions  qu'elle  a  faites 
seule  et  sans  le  secours  de  la  nature;  les  lettres  bien 
entendues  sont  donc  bien  plus  contraires  au  système  de 
la  dame  de  Bruix ,  qu'elles  ne  peuvent  lui  être  favo- 
rables. 

2°  On  trouve  dans  ces  lettres  que  le  marquis  de  Bou- 
deville  avait  beaucoup  d'éloignement  pour  la  dame  de 
Bruix ,  et  qu  il  ne  désirait  pas  que  la  dame  de  Boude- 
ville  la  vît  si  souvent;  c'est  un  sentiment  naturel  qui  ne 
signifie  rien.  Comme  l'amitié  peut  partir  de  mille  sources 
différentes  ,  l'aversion  peut  avoijr  des  principes  sans 
nombre.  Il  était  même  tout  simple  que  le  sieur  de  Bou-. 
deville  ne  regardât  pas  la  dame  de  Bruix  comme  une 
compagnie  fort  convenable  pour  la  dame  de  Boudeville. 

Mais  ces  idées  simples  ne  conviennent  point  à  la  dame 
de  Bruix;  il  faut  à  force  de  raisonnemens  et  de  commen- 
taires, trouver  dans  l'indisposition  du  sieur  de  Boude- 
ville  pour  la  dame  de  Bruix  une  preuve  qu'elle  est  fille 
de  la  dame  de  Boudeville,  et  pour  cela  voici  comment  on 
raisonne.  Pourquoi  le  sieur  de  Boudeville  avait-t-il  tant 
d'éloignement  pour  la  dame  de  Bruix?  C'est  qu'il  savait 
qu'elle  était  fille  de  sa  femme ,  il  avait  peur  qu'on  n'en 
vînt  à  la  reconnaître;  sans  lui  la  dame  de  Éoudeville 
aurait  rendu  cette  justice  à  sa  fille  ,  toile  y  toile  ma- 
rUuniy  etc. 

Mais  s'il  est  permis  de  donner  ainsi  carrière  à  son 
imagination ,  il  n  y  a  personne  qui  ne  puisse  se  ibrmei; 
des  preiîves  de  quelque  état  qull  jugera  à  propos  de 
choisir.  Prêter  des  vues ,  des  intentions  arbitraires,  n'est 
qu'un  jeu  d'esprit ,  et  Ton  ose  présenter  cela  à  la  justice 
comme  des  commencemens  de  preuves.  N'est-ce  pas 
insulter  à  ses  règles  les  plus  constantes  ? 

Par  quelle  bizarrcirie  ose-t-on  imaginer  que  le  sieur 
de  Boudeville  craignait  que  la  dame  de  Boudeville  ne 
voulût  reconnaître  la  dame  de  Bruix  pour  sa  fille  ?  La 
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dame  de  Boudeville  avait  été  veuve  pendant  douze  ans , 
elle  était  alors  en  pleine  liberté,  elle  n'avait  point  re- 
connu la  dame  de  Bruix.  Comment  cette  idée  lui  serait- 
elle  venue  depuis  son  second  mariage?  Pourquoi  ne 
fait-on  naître  cette  idée  que  quand  on  imagine  urf  obs- 
tacle insurmontable?  C'est  que  Ton  donne  tout  ici  à  l'i- 
magination 5  rien  à  la  vérité. 

3^  On  dit  que ,  dans  les  lettres ,  la  damede  Boudeville 
parle  avec  mystère  de  secrets  qu'elle  ne  veut  pas  con- 
fier au  papier;  ces  secrets,  dit -on,  ne  pouvaient  rouler 
que  sur  la  naissance  de  la  dame  de  Bruix ,  d'autant  plus 
que  la  dame  de  Boudeville,  dans  son  interrogatoire,  na 
pas  voulu  expliquer  ces  secrets. 

Mais  entre  tous  les  secrets  possibles  dont  le  nombre 
est  infini,  la  dame  de  Bruix  en  cboisk  un  seul ,  parce 
qu'il  convient  à  son  système;  et  elle  veut  que  ce  choix 
arbitraire,  dicté  par  la  seule  cupidité,  devienne  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  du  roman  qu'elle  a  inia- 
giné. 

Développez-en  un  autre ,  s'écrîe-t-on  ;  vous  ne  l'avez 
pas  voulu  taire  dans  votre  interrogatoire.  Mais  depuis 
quand  a-t-on  porté  l'inquisition  à  cet  excès  dans  les  tri- 
bunaux de  la  justice?  Depuis  quand  s'est- on  avisé  de 
dire  à  une  partie,  expliquez-moi  tous  les  secrets  de 
votre  vie ,  vous  ne  les  avez  pas  voulu  confier  à  une  lettre , 
qui  est  elle-même  un  secret  impénétrable,  développez- 
les  maintenant  à  tout  l'univers?  Une  telle  proposition 
est  un  attentat  à  la  liberté  publique. 

4**  La  dame  de  Boudeville  parle  avec  chagrin  de  Vir- 
gine  dans  ses  lettres,  et  cependant  elle  lui  a  donné  une 
pension  viagère  de  treize  cents  livres.  Ce  fait  dans  sa 
simplicité,  ne  fournit  aucun  commencement  de  preuves 
de  hliation ,  et  encore  moins  de  la  filiation  de  la  dame  de 
Brûix  ;  mais  quand  les  pièces  sont  impuissantes,  la  dame 
de  Bruix  a  le  talent  de  leur  faire  dire  tout  ce  qui  lui 
convient.  Vous  avez  parlé  de  Virgine  avec  colère ,  et 
cependant  vous  lui  avez  tait  du  bien,  il  n'y  a  qu'une 
mère  qui  puisse  pardonner  :  vous  êtes  donc  mère  de 
Virgine?  Or  je  suis  sœur  de  Virgine ,  donc  vous  êtes  ma 
mère.  C'est,  pour  ainsi  dire,  par  cette  enfilade  de  rai- 
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sonnemens  9  que  du  fait  le  plus  innocent,  on  parvient  à 
se  faire  de  prétendus  commencemens  de  preuves  par 
écrit. 

Mais  tout  confond  un  raisonnement  si  absurde  :  i  °  Vir- 
gine  ne  prétend  point  être  fille  de  la  dame  de  Boudeville, 
le  mauvais  exemple  de  la  dame  de  Bruix  ne  Va  point  sé- 
duite, elle  est  pénétrée  de  reconnaissance  pour  les  bontés 
de  la  dame  de  Boudeville  ;  mais  elle  ne  sait  point  en  tirer 
des  inductions  si  funestes  contre  sa  bienfaitrice.  La  dame 
de  Bruix  prétend  que  son  sort  est  lié  avec  celui  de  Vir*- 
gine;  qu'elle  se  renferme  donc  conuneelle  dans  les  sen- 
timens  d'une  juste  reconnaissance^  2^  Virgine  a  eu  raison 
de  ne  pas  abuser  de  la  bienveillance  de  la  dame  de  Bou- 
deville. Si  elle  lui  a  donné  quelques  sujets  de  chagrin, 
elle  reconnaît  que  c'est  par  un  pur  mouvement  de  reli- 
gion et  de  générosité  que  la  dame  de  Boudeville  les  lui  a 
pardonnes;  elle  n'a  point  imaginé  ce  paradoxe  scanda- 
leux, qu'il  n'y  avait  qu'une  mère  qui  pût  pardonner; 
elle  est  persuadée  que  la  religion  peut  et  doit  inspirer  ce 
sentiment  à  tous  les  cœurs  qui  écoutent  sa  voix ,  et  qu'il 
est  indécent  même  de  fonder  un  système  sur  le  principe 
contraire  ;  3®  la  dame  de  Bruix  se  dit  sœur  de  Virgine, 
et  c'est  en  effet  dans  cette  qualité  que  Tonton  les  a  prises 
toutes  deux  auprès  d^elle ,  en  même  temps  qu'elle  les 
annonçait  comme  ses  nièces  ;  mais  si  elle  a  trompé  la 
dame  de  Boudeville ,  en  se  donnant  pour  tante  de  deux 
petites  filles ,  elle  a  pu  également  la  tromper  dans  l'idée 
qu'elle  lui  a  donnée  qu'elles  étaient  les  deux  sœurs.  Sur 
quoi  donc  la  dame  de  Bruix  se  fonde-t-elle  pour  se  dire 
sœur  de  Virgine?  Ce  ne  peut  être  que  sur  les  discours 
de  Tonton  ;  mais  elle  s'élève  contre  ces  discours,  elle  les 
désavoue ,  elle  les  traite  d'imposture  ;  que  devient  donc 
le  système  de  ce  sort  commun  et  indivisible  qu'elle  pro- 

Eose ,  et  qu'elle  convient  être  différent  par  les  extraits 
aptistaires  ? 
Quoi  qu'il  en  soit ,  il  n'y  a  aucun  commencement  de 

Êreuves  par  écrit  que  Virgine  soit  fille  de  la  dame  de 
oudeville  ,  elle  ne  le  prétend  pas  elle-même;  tout  rai- 
soniiement  fondé  sur  cette  supposition  porte  donc  à 
faux. 
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Ces  kures  tant  vantées  ne  sont  donc  qu'un  épisode 
très-inutile  dans  la  cause.  Qu'on  retranche  les  commen- 
taires odieux,  les  raisonnemens  arbitraires,  les  inductions 
forcées,  dont  on  les  accompagne;  qu'on  retranche  ce  ton 
maternel  qu'on  leur  donne  en  les  lisant ,  et  dans  le  mo- 
ment même  on  n'en  peut  plus  tirer  aucun  avantage  ;  ce 
ne  sont  que  des  discours  et  des  sons  qu'on  nous  donne 
ici  pour  des  commencemens  de  preuves  par  ëcrit. 

A  l'égard  du  billet  de  100,000  liv.,  il  faut  d'abord  qu'il 
demeure  pdlir  certain  qu'il  est  de  1780;  il  n'est  point 
rapporté,  on  n'en  a  la  preuve  que  par  l'interrogatoire 
de  la  dame  de  Boudeville ,  qui  a  de'claré  qu'il  a  été  fait 
en  1730;  on  ne  peut  pas  diviser  sa  confession;  le  sieur 
de  Bruix  qui  nous  en  a  donné  une  copie  informe,  mar- 
que dans  celte  copie ,  que  les  arrérages  de  la  rente  att 
principal  de  100,000  liv.  ne  doivent  courir  que  du  pre- 
mier juillet  1730;  cette  circonstance  seule  prouve  qu'il 
n'a  été  fait  que  dans  ce  même  temps;  enfin  le  sieur  de 
Bruix  qui  dit  qu'il  a  été  fait  en  1720,  annonce  en  cela 
même  que  la  date  n'en  est  pas  sérieuse  ;  car  ce  billet  est 
fait  au  profit  du  sieur  de  Bruix,  et  non  de  la  dame  de 
Bruix;  et  en  1720  la  dame  de  Boudeville  ne  connaissait 
point  le  sieur  de  Bruix.  Il  suppose  qu'il  a  été  lait  pour 
tenir  lieu  de  dot  à  la  dame  de  Bruix ,  et  de  son  aveu  il 
n'était  point  question  du  mariage  en  1720;  suivant  l'ex- 
ploit d  assignation ,  les  premières  idées  n'en  sont  venues 
qu'en  172 1.  Aurait-on  donné  un  billet  en  dot  au  mari 
lùtur,  quand  on  ne  pensait  pas  encore  au  mariage?  La 
date  n'est  donc  pas  sérieuse.  Mais  si  cela  est,  quelle  autre 
date  peut-on  lui  donner  que  celle  reconnue  par  la  dame 
de  Boudeville,  et  qui  est  indiquée  par  le  billet  même? 

Cette  date  ainsi  rétablie,  il  faut  écarter  toute  idée 
d'une  dot  constituée  par  ce  billet  ;  on  n'a  jamais  entendu 
parler  d'une  dot  constituée  sept  ans  après  le  mariage.  A 

3uoi  se  réduit  donc  ce  billet?  À  une  simple  libéralité  or- 
inaire,  qu'un  excès  d'amitié  a  produite.  La  dame  de  Bruix 
a  su  profiter  des  sentimens  favorables  que  la  dame  de 
Boudeville  lui  avait  témoignés ,  elle  lui  a  peint  le  peu  de 
fortune  de  sqn  mari ,  et  la  nombreuse  famille  dont  elle 
était  chargée;  elle  lui  a  représenté  que  le  marquis  de  la 
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Ferté  son  fils  aurait  de  si  grande  biens ,  qu'un  si  faible 
retranchement  ne  lui  serait  point  onëreux  ;  en  un  mot , 
elle  a  ëmu  sa  compassion,  et  quand  elle  s'est  mënagëe 
avec  souplesse  une  libéralité  qui  ne  devait  rien  coûter 
à  la  dame  de  Boudeville  pendant  sa  vie ,  elle  vient  in- 
sulter à  sa  bienfaitrice ,  et  se  faire  un  titre  pour  la  dés- 
honorer de  son  extrême  facihté.  On  demande  à  toute 
personne  raisonnable  si  les  conséquences  que  l'on  veut 
tirer  de  cette  circonstance ,  ne  sont  pas  aussi  injustes 
que  le  procédé  est  odieux. 

En  un  mot  9  dans  les  deux  premières  époques  qui 
renferment  tous  les  faits  essentiels ,  il  n'y  en  a  pas  un 
seul  dont  on  puisse  entrevoir  le  moindre  commencement 
de  preuve;  dans  la  troisième  on  ne  trouve  que  de  l'a- 
mitié et  quelques  bienfaits.  Que  l'on  raisonne  sur  cette 
affaire  pendant  des  années  entières  ,  elle  se  réduira  tou- 
jours à  ce  seul  point;  et  dans  cet  état  la  dame  de  firuix 
a-t-elle  donc  le  moindre  prétexte  pour  se  dire  fille  de 
la  dame  de  Boudeville ,  et  pour  demander  permission 
d'en  faire  preuve  ?  Sans  titres  et  sans  possession  d'un 
état  si  distingué,  elle  viendra  dire  à  la  dame  de  Boudeville  : 
Depuis  mon  mariage  vous  m'avez  témoigné  beaucoup 
d'amitié ,  vous  m'avez  fait  du  bien ,  c'en  est  assez  pour 
que  je  vous  oblige  de  me  reconnaître  pour  votre  fille. 
N'est-ce  pas  là  le  comble  de  l'égarement  ? 

Mais,  dit -on,  dans  l'interi:ogatoire  de  la  dame  de 
Boudeville  elle  s'est  rendue  coupable  de  plusieurs  im- 
postures ;  car  les  termes  les  plus  offensans  ne  coûtent 
rien  à  la  dame  de  Bruix  ,  quand  il  s'agit  de  déshonorer 
celle  qu'elle  appelle  sa  mère.  £t  quelles  sont  donc  ces 
impostures  ?  LUe  a  dit  que  la  dame  de  Bruix  l'est  ve- 
nue voir  plusieurs  fois ,  tant  en  la  présence  qu'en  l'ab- 
sence du  sieur  de  Boudeville;  cependant  dans  plusieurs 
lettres  la  dame  de  Boudeville  écrit  qu'il  y  a  des  raisons 
qui  empêchent  ^ue  les  sieur  et  dame  de  Bruix  ne  voient 
le  sieur  de  Boudeville  ;  mais  ces  raisoas  ont  pu  changer, 
les  sieur  et  dame  de  Bruix  ont  pu  n'y  pas  déférer;  en 
un  mot,  il  est  certain  et  notoire  qu'ils  sont  venus  plu- 
sieurs fois  à  l'hôtel  de  la  Ferté,  en  présence  du  sieur 
marquis  de  Boudeville.  La  dame  de  Boudeville  n'a  donc 
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parle  que  le  langage  de  la  vërite.  La  dame  dé  Boudeville 
a  écrit  à  la  dame  de  Bruix  qu'elle  n'aurait  point  fait  le 
voyage  de  Bagnères,  si  elle  n'avait  pas  été  flattée  du  plaisir 
de  la  voir;  et  dans  son  interrogatoire  elle  dit  quelle  a 
fait  ce  voyage  parce  que  les  médecins  lui  ont  conseillé 
les  eaux  ae  Bagnères,  comme  convenables  à  sa  santé. 
Ces  deux  faits  sont  également  vrais;  les  médecins  ont 
conseillé  les  eaux  de  tiagnères ,  comme  fort  convenables 
à  la  dame  de  Boudeville,  qui  dans  toutes  ses  lettres  rend 
compte  des  maux  qu'elle  souffi:ait  et  des  douleurs  dont 
elle  était  attaquée.  Mais  quoique  ces  eaux  lui  aient  été 
conseillées  comme  nécessaires ,  elle  a  pu  cependant  ba- 
lancer entre  Tespérance  de  la  guérison  et  la  fatigue  d'un 
si  long  voyage ,  et  dans  cette  incertitude  être  touchée  du 
plaisir  de  voir  une  personne  qu'elle  aimait.  Qu'y  a-t-il 
donc  en  cela  de  contradictoire  ? 

Enfin,  dit-on,  il  ne  faut  pas  prendre  les  preuves  sé- 
parément ,  c'est  une  chsdne  de  faits  et  -de  circonstances 
qu'il  faut  réunir;  mais  qu'on  réunisse  tant  que  Ton  vou- 
dra cette  multitude  de  faits ,  et  ils  se  réduiront  toujours 
à  des  faits  imaginés  sans  aucune  preuve  et  à  des  preuves 
de  deux  circonstances  très-indifférentes,  c'est-à-dire  à  des 
témoignages  d'amitié  et  à  des  libéralités.  Or ,  est-il  per- 
mis de  dire  sensément  que  des  faits  hasardés  seront  des 
commencemens  de  preuves  ?  Quoi  !  les  faits  même  que 
l'on  articule  seront  des  commencemens  de  preuves  qui 
conduiront  à  faire  admettre  la  preuve  demandée,  c'est- 
à-dire  que  la  demande  même  de  la  preuve  sera  un  titre 
pour  l'obtenir!  Dans  quelle  école  a-t-on  jamsûs  toléré 
un  pareil  raisonnement.^ 

On  a  ajouté  que  la  dame  de  Bruix  qui  n'a  ni  titres  ni 
possession  de  l'état  qu'elle  réclame,|a  titres  et  possession 
d'un  état  contraire  que  la  preuve  testimoniale  ne  peut 
jamais  ébranler.  On  ne  s'étendra  pas  sur  cette  seconde 
proposition  qui  est  purement  surabondante;  car  quand 
on  supposerait  que  la  dame  de  Bruix  ne  serait  point  fille 
de  Guillaume  de  la  Sale ,  et  qu'elle  n'aurait  point  un  état 
connu,  cela  ne  lui  donnerait  aucun  droit  de  se  placer 
dams  la  maison  de  la  Ferté;  une  fille  sans  état  n'a  pas  droit 
de  s'en  choisir  un  au  gré  de  son.ambition.  Mais  voyons 
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si  cet  état  de  fille  de  Guillaume  de  la  Sale  peut  être 
ébranlé,  comme  on  le  suppose. 

Il  est  établi  sur  un  acte  de  baptême  en  bonne  forme , 
sur  une  sentence  de  tutelle ,  sur  un  contrat  de  mariage , 
sur  un  acte  de  célébration ,  sur  l'acte  de  donation  du 
3o  juin  1723,  sur  les  actes  de  baptême  de  tous  les  erifans 
de  la  dame  de  Bruix  :  ces  titres  fixent  l'état  des  deux 
générations. 

Tout  cela  n'est  que  chimère ,  dit  la  dame  de  Bruix , 

g*  I  n'ai  jamais  connu  Guillaume  de  la  Sale ,  ni  Antoinette 
arîère ,  mes  prétendus  père  et  mère ,  ils  n'ont  jamais 
pris  soin  de  moi  ;  mes  amis  assemblés  devant  le  magis- 
trat,  en  1723,  ont  dit  ne  les  avoir  jamais  connus,  ce  sont 
des  ^res  de  l'aison ,  ainsi  je  demande  que  l'on  réforme 
tous  ces  titres,  qiie  l'on  substitue  partout  le  nom  de  Marie 
de  la  Ferté  à  celui  de  Marie  de  la  Sale^  et  les  noms  des 
sieur  et  dame  de  la  Ferté  aux  noms  de  Guillaume  de  la 
Sale  et  d'Antoinette  Barrière.  Vous  m'opposez  la  sen- 
tence de  tutelle  de  1 723,  j'en  suis  appelante  ;  vous  m'op- 
Rosez  une  foule  d'actes  dans  lesquels  j'ai  pris  le  nom  de 
larie  de  la  Sale,  mais  j'ai  obtenu  des  lettres  de  rescision 
contre  mon  contrat  de  mariage,  contre  mon  acte  de 
célébration ,  et  contre  tous  les  actes  qui  ont  suivi  ;  ainsi 
il  faut  réformer  tous  les  registres  publics,  tous  les  actes 
authentiques ,  et  faire  sentir  partout  la  révolution  que 
je  veux  éprouver  dans  mon  état. 

On  est  persuadé  qu'il  suffit  d'exposer  ce  système  et  ces 
demandes  si  outrées  et  si  indécentes  pour  les  proscrire; 
car  si  on  peut  ainsi  anéantir  ou  réformer  tous  les  titres 
qui  fixent  l'état  des  citoyens ,  quel  sera  donc  l'état  que 
1  on  pourra  regarder  comme  inébranlable  ?  Mais  sur 
quoi  ibnde-t-on  cette  réforme  si  universelle,  je  n'ai  pas 
connu  mes  père  et  mère,  mes  amis  assemblés  en  i723,ont 
dit  ne  les  avoir  pas  connus ,  donc  ils  n'ont  jamais  existé. 
Quelle  conséquence  !  mais  plus  les  père  et  mère  étaient 
obscurs,  et  plus  il^^nt  pu  être  inconnus,  et  à  l'en&nt,  et 
à  ses  amis;  ces  père  et  mère  ont  pu  mourir  peu  de  temps 
après  la  naissance  de  leur  fille ,  dans  une  province  éloi- 
gnée, et  peut-être  en  pays  étranger,  leur  trace  s'est 
perdue;  la  charité,  la  compassion  aura  engagé  la  Mon- 
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jdemSQu  autres  à  prendre  soin  de  l'enfant;  peut*-etre 
d'autres  motifs  ont  pu  les  y  déterminer  ;  ce  sont  de3  .évé- 
nemens  trop  étrangers  à  la  dame  de.Boudeville,  pour 
'qu'elle  ait  pensé  seulement  à  y  pénétrer.  Quoi  quil  en 
soit)  lien  n^st  plus  indiflférent;  jamais  on  n'a  conclu  av^c 
quelque  apparence  de  raison ,  que  des  personnes  nom-* 
mées  dans, nés  titres  j)ublicsn ont  point  existé,  de  ce 
que  certaines  personnes  ne  les  ont  point  connues. 

Aussi  le  sieur  lieutenant  civil ,  qui  a  vu  cet  avis  d'a- 
lÀis  en  1723 ,  n'en  a-twl  pas  conclu  que  les  père  et  jnère 
n'eussent  point  existé,  et  que  la  mmeure  ne  fut  poipt 
leui:  fille  ;  et  luia-t-il  donné  un  tuteur  Gomme.à  Marie 
de  la  SàLe ,  justement  persuadé  que  l'ignorance  de  quel- 
ques amis  ne  pouvait  porter  aucune  atteinte  à  son  état. 
La  dame  de  Bruix  est  appelante.de  sa  sentence;  mais  son 
j)rétexte  est  trop  frivole  pour  que  l'on  puisse  infirmer 
unesentence  si  juridique,  et  qui  aété  pleinement  exécutée. 
A^ais ,  dit-on ,  Brunier  et  les  autres  amis  assemblés 
devant  le  magistrat,  sont  convaincus  d'imposture,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  dit  que  la  mineure  eût  éié  élevée  chez 
la  marquise  de.la  Ferté,  et.qu'ils  ont  dit  xm'elle  avait  été 
mise  aux  An^elys  avant  que  d'aller  à  Belle-Chasse.  Ces 
reproches  n'ont  aucun  fondement;  ils  ont  eu  raison  de 
dire  qu'elle  avait  été  élevée;  par  la  Janisson  eit  ensuite  par 
la  Brunier ,  parce  que  ce^ont  elles  qui  en  ont  pris  soin. 
Que  la  Brunier  l'ait  élevée  auprès  d^lle  pendant  qu'elle 
était  au  service  de  la  dame  de  la  Ferté ,  ce  n'était  pas  une 
circonstance  qui  méritât  d'être  rappelée  au  magistrat , 
il  suffit  que  ce  soit  la  Brunier  qm  en  ait  pris  soin ,  et 
qui  l'ait  élevée  à  ses  dépens.  Quanta  ce  qu'ils  ont  ajouté 
u'elle  avait  été  aux  Andelys,  cela  peut  être,  la  dame 
e  BoudevîUen'en  sait  rien;  mai^  la  seule  dénégation  de 
la  dame  de  Bruix  ne  détruira  pas  ce  qui  a  été  déclaré 
dans  un  acte  juridique.. 

Au  surplus,  la  déclamation  de  la  dame  de  Bruix  contre 
le  suffrage  de  ses  amis ,  appuyé  sur  la  foi  du  serment, 
ne  sert  qu'à  faire  connaître  a  quels  dangers  la  preuve 
testimoniale  est  es;posée  ;  elle  vQut  faire  une  enquête  pour 
en  détruire  une  autre;  mais  à  laquelle  des  deux  donne- 
rait-on la  préférence  si  elles  étaient  rapportées  ? 
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Enfin,  on  l'a  déjà  dit,  Mat  de  la  dame  de  Bruix  est 
tellement  affermi  par  ses  titres ,  que  si  elle  avait  intérêt 
de  le  soutenir ,  personne  ne  pourrait  le  lui  enlever.  On 
aurait  beau  dire,  vos  père  et  mère  n'ont  point  été  connus  : 
renfermée  dans  l'autorité  de  ses  titres,  personne  ne  pour- 
rait forcer  ce  retranchement  ;  a-t-elle  donc  un  état  qu'on 
ne  puisse  enlever  s'il  lui  convient  de  le  défendre ,  et 
qu'elle  puisse  abdiquer  s'il  ne  lui  plait  plus?  Voilà  où 
conduisent  les  erreurs  dans  lesquelles  la  cupidité  nous 
enveloppe,  elles  choquent  également  les  règles  de  toutes 
parts;  le  seul  moyen  de  faire  triompher  la  vérité,  est 
de  s'en  tenir  à  l'autorité  des  titres  et  de  la  possession  qui 
est  inébranlable.^ 

CAUSE  A  LA  GRAND'CHAM3RE.* 

POUR  demoiselle  Michellb  Feerànd,  fille  majeure,  deman- 
deresse. 

CONTRE  dame  Avne  de  Bbluviàiti  ,  yeuve  de  M.  le  président 
Fearand,  défenderesse. 

ET  dame  Elisabeth  Feeeand  ,  yeuye  de  M.  le  comte  de  Câ^ 
111LLAC9  M.  le  marquis  du  Pont-du-Ghateiv»  et  dame  Maeie- 
Fbasçoise  Febrahd,  son  épouse,  et  messire  Antoine-Reve 
DE  LA  FixvERE,  défendeurs. 


QoisTioir.  —  Si  le  fait  de  la  naissance  étant  juridiquement  prouvé  san» 
qu'il  7  ait  preuve  de  la  mort  de  l'eniant ,  les  soins  de  la  mère  sobt  une 
raiM)a  pour  admettre  la  preuve  testimoniale  de  l'état. 

Ce  n'est  point  ici  une  de  ces  questions  d'ëtat  qui  ont 
alarme  le  public  par  la  crainte  de  voir  tomber  toutes 
les  familles  dans  le  trouble  et  dans  la  confusion.  S'il 
suffisait  à  un  inconnu  pour  conquérir  un  rang  distingué, 

>  Arrêt  du  9  avril  1737  en  faveur  du  mémoire. 
*  Cette  cause  est  la  GVII«  de  l'ancienne  Édition. 

II. 
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La  cërëmonîe  àa  baptême  devait  répondre  à  Tétat  d'in- 
fortune auquel  madame  Ferrand  était  réduite;  l'enfant 
fut  conduit  à  Saint-Sulpice  le  28  octobre ,  sur  les  neuf 
heures  du  matin,  par  une  iemme  chargée  d'un  billet, 
portant  que  c'était  la  fille  de  M.  Michel  Ferrand  y 
président  aux  requêtes  du  Palais ,  et  de  dame  Anne 
deJBellinzanisajemme.  Le  curé  qui  ignorait,  comme 
on  le  verra  dans  la  suite,  que  madame  la  présidente 
Ferrand  demeurât  sur  sa  paroisse,  et  qui  était  aussi  peu 
instruit  de  ses  malheurs,  fut  embarrassé  à  la  vue  aun 
cortège  si  peu  convenable;  une  vaine  crainte  de  se  com- 
promettre, lui  fit  prendre  le  parti  le  plus  funeste  et  le 
plus  contraire  aux  devoirs  indispensables  de  son  minis- 
tère, ce  fut  de  baptiser  l'enfant  en  lui  donnant  le  nom 
de  Michelle ,  qui  était  celui  de  son  père ,  mais  de  n'ex- 
primer aucun  nom  de  père,  ni  de  mère  sur  le  registre. 
On  examinera  dans  la  suite  si  une  pareille  conduite  peut 
être  justifiée ,  il  ne  s'agit  ici  que  de  rendre  compte  des 
faits. 

Le  silence  du  re^stre  exposait  Tenfant  à  perdre  son 
état  ;  mais  la  Providence  fit  faire  le  même  jour  une  dé- 
marche à  M.  le  président  Ferrand  qui  a  tout  réparé.  Il 
se  transporta  sur  le  midi,  accompagné  de  deux  notaires, 
chez  le  curé  de  Saint-Sulpice;  il  lui  exposa  dans  un 
procès  verbal  en  bonne  forme,  qu'il  avait  appris  depuis 
.  deux  jours  y  que  l'on  voulait  lui  supposer  un  enfant  pour 
lui  faire  injure,  et  qu'il  le  priait  de  n'en  baptiser  aucun 
sous  son  nom  sans  l'en  avertir.  La  réponse  du  curé 
consista  à  rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé  trois 
heures  auparavant.  On  m'a  apporté,  dit-il,  un  enfant 
présenté  par  une  femme  chargée  d'un  billet,  qui  portait 
que  c'était  la  fille  de  M.  et  de  madame  Ferrand  ;  je  l'ai • 
bapti3é  sans  marquer  aucun  nom  de  père  et  de  mère. 
Sur  cela  M.  le  président  Ferrand  demande  la  représenta- 
tion du  registre ,  dont  on  transcrit  l'article  dans  le  procès 
verbal;  à  la  vue  de  cette  pièce,  M.  le  président  Ferrand 
qui  ne  pouvait  désavouer  la  grossesse  de  madame  Fer-^ 
rand,  et  qui  voyait  que  c'était  sa  propre  fille  qui  avait 
été  baptisée,  et  non  un  enfant  étranger  qu'on  lui  eût 
supposé,  demanda  acte  aux  notaires  de  tout  le  contenu 
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au  'procès  verbal,  qu'il  signa  avec  le  cure'  de  Saiftt- 
Sulpice  et  les  notaires,  pour  demeurer  en  minute  chez 
Carndt. 

Deux  réflexions  se  présentent  naturellement  sur  cette 
pièce.  1**  Par  rapport  à  M.  le  président  Ferrand,  il  pa- 
raît d'abord  agité  de  troubles  et  de  soupçons;  mais  lors- 
que tout  a  été  expliqué  par  le  curé,  ses  inquiétudes  l'a- 
bandonnent ,  il  ne  réclame  point  contre  la  supposition 
d'un  enfant;  il  ne  proteste  point  contre  la  déclaration.du. 
curé,  ni  contre  lenillet  qui  l'annonce  comme  père  de  la 
fille  baptisée;  au  contraiire,  il  demande  acte  purement  et 
simplement  aux  notaires ,  et  signe  sans  aucune  prot^s- 
tation  ;  n'est-ce  pas  là  sceller  lui-même  et  confii|^HHpl: 
de  l'enfant?  •" 

2**  Par  rapport  au  curjé^  sa  fausse  délicatesse  avait. 
exposé  l'entant  au  sort  le  plus' déplorable;  mais  heureu- 
sement il  a  réparé  presque  dans  le  même  instant  une 
faule  si  grossière;  ce  qui  manquait  au  registre  de  la  pa- 
roisse, il  l'a  luii-méme  expliqué  dans  un  monument 
authentique  qui  suppléé  au  vide,  au.  silence  du  registre. 
Il  faut'  (K)nc  réunir  ce  procès  verbal  au  registre  de  la, 
paroisse ,  comme  ne  formant  qu'un  seul  litre  sur  l'état 
de  l'enfant  :  l'article  du  registre  était  imparfait,  cela  ne 
pouvait  plus  se  réparer  sur- le  registre  même,  mais  le 
ciu'é  y  a  pourvu  par  une  déclaration  authentique  par- 
devant  notaires  :  ainsi  la  preuve  de  l'accouchement  de 
madame  Ferrand  et  de  la  naissance  de  sa  fille  est  con- 
signée dans  des  monumens  respectables  à.la  fi)i  desquels 
on  ne  peut  se  refuser. 

Oa  verra  d^ns  la  suite  que  madame  Ferrand  dans  le 
temps  même  qu'elle  -  s'est  élevée  avec  le  plus  de  force 
contre  les  droits  inviolables  de  sa  fille,  n'a  pas  hésité  à 
reconnaître  qu'elle  était  devenue  grosse  deux^mois  avant 
qu'elle  eût  été  séparée  de  son  mari^  et  qu'elle  était 
accouchée  le  28  octobre  1686^,  en  sorte  que  tout  se 
retfnit  pour  assurer  la  vérité  de  ce  fait  capital,  les  mo- 
numens pubUcs,  l'acquiescement  du  père,  et  la  décla- 
ration éipresse  de  la  mère. 

Quel  a  été  le  sort  de  cet  enfant?  il  est  certain  d'abord 
qu!u  n'est  point  décédé;  on  ne  rapporte  aucun  extrnii' 
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mortuaire,  on  ne  publie  même  aucune  circonstance ^ 
ni  du  lieu  où  il  a  e'ié  ékve' ,  ni  du  temps,  ni  du  lieu  de 
son  dëcès  ;  on  se  contente  d'imputer  un  discours  vague 
à  la  dame  de  Bellinzani ,  morte  il  y  a  plus  de  vingt  ans , 
on  ne  parle  que  par  opinion;  c'est  avouer  assez  claire- 
ment son  existence.  La  suite  des  faits  va  d^ailleurs  le 
justifier. 

La  demoiselle  Ferrand  ne  peut  pas  ignorer  qu'elle  a 
e'té  ëleve'e  dans  sa  plus  tendre  enfance  par  la  sœur  de 
la  demoiselle  Prévost,  femme  de  chambre  de  madame 
la  pre'sidente  Ferrand ,  depuis  mariée  au  sieur  Fontfîroid. 
Cette  sœur  demeurait  à  ruiseaux  eil  Gatinais ,  où  la  de- 
mgiMi||^errand  était  connue  publiquement  comme 
fiî^^HPI.  et  de  madame  Ferrand.  Madame  Ferrand 
a  nie  ce  fait  dans  son  interrogatoire  de  la  manière 
la  plus  absolue  j  mais  en  cela  eUe  s'est  trahie  elle-même  : 
car  puisqu'elle  nie  absolument  que  sa  fiUe  ait  été  à  Pui- 
seaux  chez  la  sœur  de  sa  femme  de  chambre,  u  faut  donc 
qu'elle  ait  eu  connaissance  du  lieu  où  elle  a  été  élevée; 
cependant  elle  refuse  de  le  déclarer ,  et  ne  s'en  défend 
qu'en  disant  que  c'est  sa  mère  qui  a  pris  soin  de  cet 
enfant ,  et  qu'elle  n'a  eu  aucune  connaissance  de  son 
sort;  mais  comment  concilier  cette  profonde  ignorance 
avec  la  connaissance  certaine  que  sa  fille  n'a  jamais  été 
àPuiseaux? 

On  voit  bien  que  madame  Ferrand  cherche  à  couvrir 
de  ténèbres  les  traces  de  l'état  de  sa  fille;  mais  la  suite  va 
les  découvrir  malgré  elle. 

La  demoiselle  Ferrand  ,  âgée  de  près  de  quatre  ans  ^ 
fut  mise  aux  Annonciades  de  Melun  au  mois  de  juillet 
1690  sous  le  nom  de  la  demoiselle  de  Batilli;  mais  la 
vérité  se  dévoila  dans  la  suite,  le  véritable  nom  de  la  de- 
moiselle Ferrand  ne  fut  point  ignoré ,  il  lui  fut  même 
donné  dans  les  registres  du  monastère.  Il  faut  rendre  un 
compte  exact  de  cette  circonstance  décisive. 

La  dépositaire  de  celte  maison  tient  un  registre-joïu:- 
nal  sur  lequel  elle  écrit  de  suite,  jour  par  jour ,  toute  sa 
recette  ;  mais  tous  les  ans  ou  tous  les  deux  ans  cette, 
même  dépositaire  rend  son  compte  à  la  supécieure  et  ann 
anciennes  de  la  communauté.  Ces  comptes  sont  rédigés 
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de  suite  dans  uu  registre  en  bonne  forme ,  et  chaque 
compte  est  sigBé  tant  de  la  dépositaire  qui  le  rend,  que 
de  la  supérieure  et  des  anciennes  qui  le  reçoivent. 

On  trouve  donc  dans  ce  registre  un  premier  compte* 
qui  finit  au  i^^août  169a.  Ce  compte  contient  un  cha- 
pitre de  recette  composé  des.pensions  des  postulantes  et 
des  pensionnaires,  et  dans  ce  chapitre  on  trouve  au/b/. 
1 36,  hgne  20,  ce  qui  suit  :  De  Batilli  un  quartier  y  âo  /. 
C'était  le  premier  quartier  que  Ton  avait  payé  d'avance 
pour  la  demoiselle  Ferrand ,  comme  cela  se  pratique 
dans  toutes  les  communautés  religieuses. 

Dans  un  second  compte  commencé  au  i^''  août  1690, 
et  fini  au  i*''  septembre  1691 ,  il  n'est  point  pjirlé  de 
la  demoiselle  Batilli  ou  Ferrand,  soit  que  la  famille  n'ait 
rien  payé  dans  cet  intervalle,  soit  que  la  dépositsàre  ait 
omis  de  porter  dans  son  compte  un  article  de  son 
journal. 

Mais  dans  un  troisième  compte  commencé  au  i  ^^  sep- 
tembre 1691 ,  et  fini  au  i^^août  1692  ,  on  trouve  au 
fol.  1 5 1  j  troisième  ligne  :  De  Batilli  trois  quartiers 
90  /zV. 

Enfin,  dans  un  autre  compte  commencé  au  i  ^^  août 
l692,.il  est  dit  îiXkfoL  161,  cinquième  ligne  :  De  made" 
moiselle  Ferrand  trois  quartiers  90  /^V. 

£1  résulte  de  cette  pièce  importante  que  la  demoiselle 
Ferrand,  qui  était  entrée  dès  le  mois  de  juillet  1690  dans 
le  couvent  de  Melun,  sous  le  nom  de  Batilli,  y  avait 
été  bientôt  connue  sous  son  véritable  nom  de  Ferrand  ; 
qu'elle  a  été  inscrite  sous  ce  nom  dans  le  registre  pxiblic 
de  cette  maison  ;  qu'elle  y  était  connue  publiquement 
pour  la  fille  de  M.  le  président  et  de  madame  la  prési- 
dente Ferrand.  En  effet ,  elle  y  avait  un  couvert  d'argent 
aux  armes  de  Ferrand  ;  elle  avait  le  plus  beau  linge  des- 
tiné à  son  usage,  marqué  de  la  lettre  F;  et  il  y  a  actuel- 
lement onze  religieuses  dans  cette  maison,  qui  se  sou- 
viennent d'y  avoir  vu  la  demoiselle  Ferrand,  de  Tavoir 
appelée  de  ce  nom,  et  de  l'avoir  connue  comme  fille  de 
M.  et  de  madame  Ferrand  :  ce  qui  forme  une  possession 
publique  xle  son  état. 

Cette  vérité  se  serait  affermie  si  on  l'avait  tenue  plus 
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long-temps  dans  la  même  maison;  mais  au  mois  de  dé- 
cembre 1692,  elle  en  fiil  tirée  pour  être  conduite  à  1  âge 
de  six  ans  dans  le  couvent  des  Jacobines  de  Rodez ,  où 
elle  arriva  le  8  janvier  1693.  Ce  fut  la  demoiselle  Pré- 
vost^ femme  de  chambre  de  madame  la  présidente  Fer* 
rand,  qui  fut  chargée  de  conduire  sa  fille ,  et  qui  la  re- 
mit en  effet  aux  religieuses  de  Rodez,  sous  le  nom  de  la 
demoiselle  Baillé.  Ge  fait  est  reconnu  expressément  par 
madame  la  présidente  Ferrand  dans  son  interrogatoire , 
de  même  que  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  à  l'égard  de 
la  demoiselle  Ferrand. 

Elle  demeura  pensionnaire  à  Rodez  jusqu'en  1705 

3ue  la  demoiselle  Prévost  la  vint  reprendre  pour  la  con- 
uire  dans  une  autre  maison  de  reugieuses  à  Nemours 
où  elle  ne  fut  qu'un  an.  De  Nemours  elle  passa  à  Cor- 
beil,  dont  elle  sortit  en  1708  pour  aller  à  Tabbaye  de 
Saint- Aubin  près  de  Gournay  en  Bray  ;  elle  y  est  de- 
meurée jusqu'en  1725;  de  là  elle  a  été  successivement 
en  l'abbaye  d'Hiers,  en  celle  du  Trésor,  et  enfin  eïi  celle 
des  Andelys. 

Dans  toutes  ces  maisons,  c'est  madame  la  présidente- 
Ferrand  qui,  parle  ministère  de  la  demoiselle  Prévost  sa 
femme  de  chambre,  a  payé  les  pensions  de  la  demoiselle 
Ferrand,  et  a  pourvu  à  tous  ses  besoins  ;  elle  en  convient 
encore  dans  son  interrogatoire,  elle  reconnaît  même  qu'en 
1 728  c'est  elle  qui  a  fourni  une  somme  de  9,000  Kv.  pour 
Ëdre  constituer  deux  rentes  viagères  de  3oo  liv.  chacune 
au  profit  de  la  demoiselle  Ferrand,  à  qui  on  avait  fait 
prendre  le  nom  de  Vigny* 

Quand  on  réunit  tous  ces  faits,  il  est  fmpossible  de  ne 
pas  reconnaître  que  la  demoiselle  Ferrand  est  la  même, 
dont  madame  la  présidente  Ferrand  est  accouchée-  en' 
1686.  La  naissance  estétabliepar  des  titres  authentiques; 
il  n'y  a  ni  preuves  ni  indices  du  décks ,  et  au  contraire 
on  trouve  la  demoiselle  Ferrand  vivante,  pensionnaire  à 
Melun  en  1692  ,  c'est  cette  même  demoiselle  qui  a  tou- 

i'ours  été  élevée  aux  dépens  et  par  les  soins  de  madame 
a  présidente  Ferrand,  c'est  elle  qm  a  fourni  le  fonds  des 
rentes  qui  lui  ont  été  constituées  :  pourrait-on  pousser 
l'aveuglement  jusqu'à  la  méconnakre  ? 
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Madame  la  présidente  Ferrand  a  été  bien  persuadée 
du  contraire;  aussi  pour  affaiblir,  s'il  était  possible,  les 
argumens  invincibles  qui  se  tirent  de  tout  ce  qu'elle  a 
fait  pour  la  demoi^le  Ferrand,  elle  a  imaginé  une  fable 
qu'elle  put  substituer  à  la  réalité ,  et  des  motifs  étrangers 
qu'elle  pût  présenter  comme  l'unique  cause  des  soins 
qu'elle  a  pris,  et  des  dépenses  qu'elle  a  faites  pour  sa  fille. 

C'est  dans  l'article  2 1  de  son  interrogatoire  qu'elle  a 
a  fait  éclore  cette  fable  grossière;  elle  y  avance  :  Que  la 
dame  de  Bellinzani,  sa  inèrey  engagea  la  demoiselle 
Prévost  à  mener  une  fille  audit  couvent  de  Rodez, 
qiûelle  lui  déclara  être  fille  du  sieur  de  Bellinzani^ 
frère  d'elle  répondante ,  et  recommanda  un  grand 
secret,  déclarant  avoir  de  Justes  raisons  de  la  sous^ 
traire  audit  sieur  de  Bellinzani. 

Voilà  donc  la  fille  de  M.  et  de  madame  Ferrand  tra- 
vestie en  bâtarde  du  sieur  de  Bellinzani;  ce  n'est  plus  de 
sa  propre  fille  que  madame  Ferrand  a  pris  tant  de  soins , 
c'est  de  sa  nièce;  mais  à  qui  a-t-on  cru  en  imposer  par- 
une  pareille  supposition  ? 

Madame  Ferrand  a  eu  une  fille  dont  elle  est  accou- 
chée en  1 686 ,  cette  fille  n'est  point  décédée ,  on  la 
trouve  pensionnaire  à  Melun  en  1692.  A  la  fin  de  la 
même  année,  madame  Ferrand  envoie  une  fille  à  Rode^ 
par  sa  femme  de  chambre,  et  n'a  jamais  cessé  depuis  de 
pourvoir  à  tous  ses  besoins,  donc  cette  fille  est  celle 
dont  elle  est  accouchée  en  1606;  la  conséquence  est  né- 
cessaire. Non,  dit-on,  cette  fille  est  une  bâtarde  du  sieur  de 
Bellinzani  :  mais  est-il  permis  d'attribuer  ainsi  gratuite-^ 
pQent  une  fille  à  un  homme  décédé  depuis  plusieurs  an- 
nées, à  un  homme  qui  ne  l'a  jamais  vue  ni  connue  pour 
sa  fille,  qui  n'en  a  jamais  pris  aucun  soin ,  qui  n'a  rien 
payé  pour  elle ,  en  un  mot,  qui  lui  a  toujours  été  absolu- 
ment étranger?  Allons  plus  loin.  Est-il  permis  de  créer 
de  sa  propre  autorité  une  prétendue  bâtard^  qui  n'est 
jamais  née,  dont  aucun  registi*e  ni  public  ni  domes- 
tique ne  fait  aucune  mention,  dont  on  ne  trouve  nulle 
part  aucune  trace? 

Par  quel  enchantement  fait-on  disparaître  une  fiUe 
dont  la  naissance  et  l'existence  sont  également  certaines^ 
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pour  mettre  sur  la  scène  un  être  de  l'aison,  une  fille  qui 
n'a  jamais  vu  le  jour,  et  qui  n'a  jamais  eu  place  dans  la 
nature  ?  Sommes<-nous  dans  le  temps  des  métamorphoses 
pour  débiter  dépareilles  illusions?  Y  a-t-il  même  aucun 
temps  dans  lequel  la  crédulité  ait  été  assez  aveugle  pour 
les  admettre? 

D'ailleurs,  par  quelle  bizarrerie  aurait-on  entrepris 
de  cacher,  de  soustraire  une  fille  à  son  père  naturel? 
Cela  aurait-il  été  possible  ?  Cela  aurait-il  été  permis  ? 
Par  quel  excès  de  zèle  la  dame  de  Bellinzani^  et  depuis 
madame  Ferrand ,  se  seraient-elles  donné  tant  de  mou- 
vemens ,  et  fait  tant  de  dépenses  pour  la  bâtarde  du 
sieur  de  Bellinzani  ?  Tout  révolte  dans  un  pareil  système , 
et  il  est  plus  propre  à  achever  de  dévoiler  la  vérité  qu'à 
l'obscurcir. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  rendre  compte  des  circonstances 
qui  ont  découvert  à  la  demoiselle  Ferrand  une  vérité  que 
1  on  affectait  de  tenir  captive ,  des  mesures  de  prudence 
qu'elle  a  employées  pour  ne  pas  faire  une  démarche  té- 
méraire, et  de  1  action  enfin  qu'elle  a  exercée. 

On  a  observé  dans  le  fait  qu'elle  avait  été  long-temps 
pensionnaire  dans  l'abbaye  de  Saint-Aubin.  Pendant 

?u'elle  y  demeurait ,  M.  le  président  Ferrand  mourut  à 
aris  le  3o  août  1723,  après  avoir  fait  un  testament  olo- 
graphe qui  ne  contenait  que  des  l^s  pieux  et  des  re- 
compenses de  domestiques ,  sans  taire  aucune  disposi- 
tion de  ses  biens,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  parti- 
culier. Jusque-là  la  demoiselle  Ferrand  ne  pouvait  exer- 
cer aucune  actioA,  elle  n'avait  aucun  drcNit  ouvert;  ainsi 
quand  on  se  récrie  sur  un  silence  de  49  ^^^  7  on  ne  fait 
pas  attention  qu'il  en  faut  retrancher  près  de  l^o  pen- 
dant lesquels  la  demoiselle  Ferrand  ne  pouvait  pas  aggr, 
La  mort  de  son  père  changeait  sa  situation;  mais  il  ne 
sufiisait  pas  d'avoir  des  droits  ouverts^  il  fallait  avoir  des 
titres  pour  les  soutenir,  et  la  Providence  ne  les  lui  a  dé- 
couverts que  par  degrés.  Elle  s'était  entretenue  avec  une 
religieuse  de  Saint- Aubin  des  malheurs  de  son  état  ; 
cette  religieuse  se  trouva  être  précisément  la  belle-sœur 
de  Carnot,  notaire ,  qui  avait  reçu  le  célèbre  procès  ver- 
bal de  1686;  son  beau-frère  l!étant  venu  voir^  elle  lui 
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rendit  compte  par  forme  de  conversation  des  disgrâces 
de  son  axxàe.  Au  nom  de  M.  le  président  Ferrand  ^  Car- 
not  n'eut  pas  de  peine  à  se  rappeler  Tacie  de  baptême, 
et  le  procès  yerbal  du  28  octobre  1 686  ;  il  en  parla  coimne 
d'un  fait  dont  il  était  mieux  instruit  que  personne ,  et  par- 
là  il  mit  la  demoiselle  Ferrand  en  état  de  remonter  ]us«^ 
cpi'à  l'cM-igine  et  au  titre  constitutif  de  son  état. 

La  demoiselle  Ferrand,  éclairée  par  une  pièce  si  im- 
portante, en  conféra  avec  le  sieur  abbé  de  Gouay,  ar- 
chidiacre de  Bray,  homme  d'une  vertu, d'une  sagesse  et 
d'une  capacité  qui  l'ont  fait  respecter  par  les  personnes 
les  plus  distinguées  par  leur  naissance  et  par  leursdigni- 
tés.  Le  sieur  2d>bé  dç  Gouay  se  crut  obligé  de  venir  au 
secours  d'une  victime  malheureuse  sacrifiée  à  d'indignes 
passions  :  il  entreprit  de  faire  toutes  les  recherches  né« 
cessaires ,  et  associa  à  son  zèle  le  sieur  Carion ,  curé  de 
Gaucourt  et  docteur  de  Sorbonne.  n  était  l'ami  depuis 
long-temps  du  sieur  abbé  de  Gouay,  et  cette  liaison 
seule  ferait  son  éloge '^  il  n'y  a  personne  d'ailleurs  parmi 
ceux  qui  le  connaissent ,  qui  ne  rende  hommage  à.  sa 
droiture  et  à  ses  talens.  Ils  s'intéressèrent  tous  deux  pour 
la  demoiselle  Ferrand  ,  persuadés  que,  loin  d'oublier  en 
cela  leur  caractère ,  ils  remplissaient  les  devoirs  les  plus 
indispensables  de  la  charité  chrétienne,  en  prenant  le 
parti  d'une  demoiselle  qui  languissait  sous  la  plus  cruelle 
oppression. 

Ce  sont  les  mouvemens  qu'ils  se  donnèrent  qui  ont 
produit  les  lettres  que  madame  la  présidente  Ferrand  a 
communiquées  ;  on  n'y  trouvera  rien  qui  ne  réponde 
aux  sentimens  d'honneur  qui  les  faisaient  agir;  et  si  le 
sieur  Carion  dans  les  siennes  ne  fait  pas  paraître  des 
connaissances  bien  exactes  sur  l'ordre  judiciaire,  il  y 
fait  éclater  du  moins  le  zèle  pour  la  vérité  dont  il  était 
animé. 

Trois  obstacles  suspendirent  l'action. 

Le  premier  fut  le  décès  du  sieur  abbé  de  Gouay,  que 
Ip  demoiselle  Ferrand  regardait  comme  un  protecteur 
qui  lui  était  précieux ,  et  dont  la  perte  la  précipita  dans 
le  découragement. 

Le  second  fut  la  difficulté  de  découvrir  le  premier 
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couvent  où  avait  ëte  la  demoiselle  Ferrand.  Tout  lui 
était  présent  depuis  le  couvent  de  Rodez  dont  elle  était 
sortie  à  dix  -  neuf  ans  ;  mais  elle  n'avait  que  des  idées 
confuses  de  celui  où  elle  avait  été  auparavant ,  et  dont 
on  Favait  tirée  à  Fâge  de  six  ans  ;  elle  savait  en  général 
qu'il  était  près  de  Paris ,  elle  se  rappelait  qiielques  no- 
tions de  la  disposition  du  dedans  et  du  dehors  ;  njais 
elle  ne  pouvait  pas  nommer  précisément  le  lieu  où  elle 
avait  été. 

Le  troisième  était  l'impuissance  même  où  elle  était 
d'agir.  Mads&ne  Ferrand  avait  toujours  payé  ses  pen- 
sions, et  avait  pourvu  à  tous  ses  nesoîns;  au  premier 
moment  où  la  demoiselle  Ferrand  l'aurait  attaquée,  on 
lui  aurait  retranché  tous  ses  secours ,  et  elle  se  serait 
trouvée  dans  la  plus  affreuse  indigence. 

Ces  difficultés  s'aplanirent;  le  zélé  des  amis  qui  res- 
taient à  la  demoiselle  Ferrand ,  répara  en  quelque  sorte 
la  perte  du  sieur  abbé  de  Gouay;  on  trouva  enfin  le 
couvent  des  Annbnciades  de  Melun ,  et  la  mention  qui 
était  faite  sur  le  registre  de  cette  maison,  de  là.  demoi- 
selle Ferrand  au  nombre  des  pensionnaires.  Enfin  les 
deux  rentes  de  3oo  livres  chacune,  constituées  à  la  de- 
moiselle Ferrand ,  la  mirent  en  état  de.  pouvoir  compter 
du  moins  sur  Une  modique  subsistance. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'elle  a  fait  assigner  au 
Châtelet  madame  la  présidente  Ferrand ,  la  dame  com- 
tesse de  Canillac,  et  les  sieur  et  dame  du  Pont-du-Châ- 
teau,  pour  voir  dire  :  Qu'attendu  qu'elle  était  restée 
seule  des  enfans  de  M.  et  de  madame  Ferrand,  Vin^ 
s^entaire  fait  après  la  mort  de  M.  le  président  Fer- 
rand, et  les  pièces  inventoriées ,  lui  seraient  corn-' 
muniquésy  pour  prendre  ensuite  telle  qualité  qui  lui 
cons^iendrait  dans  la  succession  de  M.  le  président 
Ferrand. 

Madame  Ferrand  par  ses  défenses  est  convenue 
qu'elle  avait  eu  de  son  mariage  quatre  enfans ,  et  entre 
autres  une  fille  née  le  28  octobre  1686  ;  mais  elle  a  pré- 
tendu que  la  demanderesse  ne  prouvait  point  quelle 
fût  cette  même  fille  dont  elle  était  accouchée  en  1686. 
Quoique  cet  aveu  seul  pût  suffire  à  la  demoiselle  Fér- 
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Fand^  elle  a  fait  interroger  madame  sa  mère  sm*  Ëiits  et 
articles;  et  cet  interrogatoire  en  effet  a  produit  l'éclaîr- 
cissement  de  plusieurs  faits  d'une  extrême  consé- 
quence. 

i^  Madame  Ferrand  est  convenue  de  nouveau  qu'elle 
était  accouchée  d'une  fille  au  mois  d'octobre  1686. 

2°  Elle  n'a  pas  osé  soutenir  que  cette  fille  fût  décé- 
dée, et  n'en  a  pas  rapporté  le  moindre  indice;  elle  a 
avancé  seulement  que  5a  mère  le  lui  avait  dit,  et  qu'elle 
l'avait  cru. 

.  3°  Elle  est  convenue  que  la  demanderesse ,  qu'elle 
appelle  la  demoiselle  de  Vigny,  a  été  pensionnaire  à 
Melun  ;  que  c'est  la  demoiselle  Prévost ,  sa  femme  de 
chambre ,  qui  l'a  conduite  à  Rodez ,  et  depuis  dans  les 
couvens  de  Nemours,  Corbeil,  Saint-Aubin,  Hieirs,  le 
Trésor  et  les  Andelys;  que  c'est  elle,  madame  Ferrand, 
ou  la  dame  de  Bellinzani  sa  mère,  qui  a  payé  les  pensions 
dans  tous  les  couvens.,  et  qu'enfin  c'est  elle  qui  a  fourni 
les  deniers  dont  on  a  constitué  les  deux  rentes  de  3oo 
livres  chacune  ,^  dont;  jouit  la  demoiselle  Ferrand. 
.  Quoique  ces  faits  seuls ,  soutenus  des  pièces  rappor- 
tées par  la  demcHselle  Ferrand ,  fussent  décisifs ,  cepen- 
dant, comme  madame  Ferrand  s'est  toujours  retranchée 
à  dire  que  la  demanderesse  ne  prouvait  pas  qu'elle  fût 
individuellement  Ja  fille  dont  elle  était  accouchée  en 
1 686  ,*  la  demoiselle  Ferrand ,  pour  dissiper  jusqu'au 
plus  léger  prétexte  d'incrédglité ,  a  donné  une  requête 
le  28  février  1.736,  par  laquelle  elle  a  demandé  acte  des 
faitsavoués  par  madame  Ferjrand,  et  en  .conséquence 
que  ses  conclusions  lui  fussent  adjugées  ;  et  où  l'on  en 
ferait  encore  quelque  difiiculté,  que,  sans  préjudice  de 
la  preuve  résultante  du .  registre  des  Annonciades  de 
Melun .  il  lui  fût  donné  acte  de  deux  faits  par  elle  arti-» 
cules.  Le  premier,  que  la  fille  dont  madame  Ferrand 
est  accouchée  au  mois  d'octobre  ï  686 ,  a  été  mise,  pen- 
sionnaire aux  Annonciades  de  Melun  en  1690.  Le  se- 
cond ,  que  c'est  la  demanderesse  individuellement  qui , 
après  avoir  été  dans  le  couvent  des  Annonciades  de 
Melun  jusqu'en  décembre  1692,  en  a  été  tirée  pour 
être  conduite  à  Rodez ,  où  elle  est  arrivée  le  8  janvier 
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1693.  Elle  a  demande  surabondamment  à  faire  preuve 
de  ces  deux  faits. 

La  çauseplaidëe  solennellement  au  Châtekt  y  a  ëië 
appointée.  Toutes  les  parties  sont  appelantes  de  l'ap- 
point^nent,  et  demandent  révocation  du  principal. 

Moyens. — La  défense  de  la  demoiselle  Ferrand  se 
reniëime  dans  trois  propositions  de  fait  qu  il  est  égale- 
ment facile  d'étabtir.  La  première,  que  madame  la  pré- 
sidente Ferrand  est  accouchée  dHme  fille  la  nuit  du  27 
au  28  octobre  1686.  La  seconde, oue  cette  fille  n'est 
point  décédée.  La  troisième ,  que  la  demoiselle  Fer- 
rand, demanderesse,  est  individuellement  la  même  dont 
madai^ie  Ferrand  est  accouchée.  En  un  mot ,  la  nais- 
sance, l'existence,  et  l'identité  de  la  demoiselle  Ferrand, 
voilà  les  objets  que  cette  cause  présente  à  la  justice. 

On  ne  s'était  pas  attendu  à  être  obligé  de  porter  plus 
loin  la  défense  de  la  demoiselle  Ferrand  ;  et  1  on  croyait 
que  son  sort  était  tellement  lié  avec  ces  vérités  décisives, 
qu'il  ne  pouvait  plus  après  cela  rester  le  moindre  nuage; 
cependant  on  a  nasardé ,  sous  le  nom  de  collatéraux , 
une  dissertation  qui  parsdt  exiger  que  ladetnoiselle  Fer- 
rand ne  se  contente  pas  de  prouver  sa  naissance ,  mais 
qu'elle  en  démontre  encore  la  légitimité.  Il  lui  suffira 
pour  cela  d'invoquer  des  principes  sur  lesquels  porte 
l'état  de  tous  les  citoyens ,  l'honneur  et  la  tranquillité 
de  toutes  les  familles^  et  elle  se  les  appliquera  avec 
d'autant  plus  d'avantage ,  que  les  circonstances  par^ 
ticulières  se  joignent  ici  aux  maximes  inviolables  du 
droit  public,  pour  la  mettre  à  l'abri  de  l'inquisition 
odieuse  à  laquelle  on  ose  se  livrer. 

Première  proposition. — Madame  la  présidente  Fei*^ 
rand  est  accouchée  d'une  fille  au  mois  d'octobre  1686. 
Pour  établir  cette  vérité  fondamentale ,  on  ne  voit  point 
la  demoiselle  Ferrand  articuler  des  faits ,  et  demander 
permission  d'en  faire  preuve.  C'est  la  condition  à  laquelle 
se  sont  trouvés  réduits  jusqu'à  présent  tous  ceux  que 
l'on  a  vus  agiter  des  questions  d  état ,  et  c'est  ce  qui  a  fait 
reconnaître  qu'il  y  avait  autant  de  témérité  que  d'injus- 
tice dans  leurs  entreprises. 
*    Pour  entrer  dans  une  famille  distinguée ,  est-il  permis 
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de  supposer  un  accouchement  dont  on  ne  trouve  au- 
cune preuve,  de  sonder  des  mystères  impénétrables,  de 
supposer  l'existence  d'un  enfant  que  l'on  n'a  jamais  vu 
naître  ?  * 

Non,  dans  de  pareilles  tentatives  la  justice  ne  peut 
être  trop  sévère;  ce  serait  ouvrir  la  porte  aux.  impos- 
tures les  plus  grossières  et  les  plus  funestes,  que  d  écouter 
seulement  ceux  qui  viennent  débiter  de  pareils  faits. 
L'accouchement  de  la  mère ,  la  naissance  de  l'enfant  sont 
des  évén^nens  que  la  loi  n'abandonne  point  ii  des  preuves 
incertaines  et  équivoques,  elle  ne  se  repose  que  sur  des 
preuves  lumineuses ,  et  capables  de  subjuguer  la  raison 
la  plus  rebelle  :  ce  sont  aussi  les  seules  que  la  demoiselle 
Ferrand  invoque  en  sa  faveur. 

Premièrement,  nous  avons  ici  l'aveu,  la  reconnais* 
sance  expresse  de  madame  Ferrand  elle-même.  C'est  un 
fait  qui  lui  est  propre  et  personnel;  c'est  un  fait  qui  la 
touche  d'assez  près,  qui  intéresse  assez  son  honneur , 
pour  qu'on  ne  puisse  lui  refuse^  la  plus  parfaite  con- 
faance,  lorsqu'ic^e  en  rend  compte  à  la  justice  sous  la . 
religion  du  serment.  Quel  intérêt  aurait  eu  madame 
Ferrand  de  reconnaître  son  accouchement  de  1686,  si 
elle  n'y  avait  été  entraînée  par  la  force  de  la  vérité ,  et 
d'une  vérité  si  connue ,  qu  il  n'était  pas  possible  de  la 
désavouer  ? 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  c^ue  l'état  des  enfans  ne  dé* 
pend  point  des  déclarations  des  père  et  mère ,  et  princi- 
paiement  des  déclarations  qui  sont  faites  depuis  le  pro«> 
'vbs  commencé  ;  qu'on  nous  épargne  la  citation  de  la  loi 
™^^*«e,  non  nimis  asses^erationibus ,  etc. ,  et  des  pré- 
juges mteiTenu5  dans  cette  matière  :  c'est  abuser  et  du 
prmcipe ,  et  des  textes  qui  en  sont  la  source^  que  d'en 
feire  usage  daua  Tespèce  présente. 

Dans  quel  cas  rcjette-t-on  les  déclarations  des  père 
et  mère  comme  suspectes?  C'est  lorsqu'il  paraît  un  con- 
cert de  fraude  entre  l'enfant  qui  veut  s'introduire  dans 
une  famille ,  et  le  père  ou  la  mère  qui  lui  tendent  les 
bras  pour  le  recevoir  ;  c'est  lorsque  la  m^re  paraît  être 
l'âme  et  le  mobile  de  l'entreprise  de  l'entant ,  et  qu'elle 
se  prête  à  sa  demande  pour  la  favoriser .  Que  la  demoi- 
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^elle  Ferrand  est  dans  un  cas  bien  différent  !  La  plus 
cruelle  contradiction  qu'elle  éprouve  est  de  la  part  de 
la- dame  sa  mère;  eUe  refuse  de  la  reconnaître  pour  sa 
fille  légitime,  elle  la  travestit  en  bâtarde  de  son  frère , 
elle  l'accable  de  reproches  et  d'injures ,  et  la  traite  pu- 
bliquement comme  uti  monstre  a  ingratitude.  Avec  de 
tels  sentimens  deyiendra-t-eUe  suspecte  à  la  justice  sur 
le  fait  de  raccouchementdel686/  Et  lui  refusera-t-on 
dans  cette  partie  toute  la  confiance  qui  lui  est  due  ? 

Les  collatéraux  eux-mêmes  n'osent  pas  porter  }us-. 
que- là  leur  résistance;  car  s'ils  croient  que  madame 
Ferrand  en  a  imposé  dans  son  interrogatoire,  comment 
ne  l'accusent-ils  pas  de  parjure  et  de  supposition*  de 
part?  Comment  ne  tournent-ils  pas  leurs  armes  contre 
elle  avant  que  de  les  employer  contre  la  demoiselle  Fer- 
rand ?  Au  lieu  de  prendre  ce  parti ,  on  les  voit  agir  de 
concert  avec  madame  la  présidente  Ferrand ,  méditer 
une  défense  commune ,  réunir  leurs  intérêts.  Quel  est 
donc  ce  genre  de  désaveu  et  de  contradiction  entre  àe» 
personnes  dont  l'union  paraît  si  bien  cimentée  ? 

Secondement, l'aveu  de  madame  la  présidente  Fer^ 
rand,  qui  suffirait  par  lui-même ,  est  ici  soutenu  par  des 
pièces  dont  l'autoilté  ne  peut  être  ébranlée,  c'est-à-dire, 
par  le  registre  des  baptêmes  de  la  paroisse  de  Saint- 
bulpice,  auquel  il  faut  nécessairement  joindre  le  procès 
verbal  du  28  octobre  1686.  C'est  le  même  curé  de 
Saint-Sulpice  qui  parle  dans  ces  deux  pièces  ;  c'est  lui 
qui,  après  avoir  commencé  à  s'expliquer  dans  le  registre 
sur  l'état  de  l'enfant,  achève  de  le  développer  dans  1^ 
procès  verbal ,  et  qui  ajoute  ce  qui  manquait  à  1*  P^"^"^ 
tection  de  l'acte baptîstaire;  c'est  lui  en  un  mot,  qm 
nous  atteste  que  l'enfent  présenté  sur  les  fop«s  sacrés ,  a 
été  annoncé  comme  le  fruit  du  mariage  de  M.  et  de  ma- 
dame Ferrand. 


religion.  C'est  pour  cela  qu'elle  les  a  chargés  d'en  faire 
une  mention  expresse  dans  leurs  registres ,  leur  devoir 
les  y  engage  ;  mais  si  malheureusement  ils  y  ont  man- 


PREMIÈRE   PARTIE.  I79 

que,  qu'y  à-t-il  de  plus  décisif,  pour  réparer  un  silence 
si  funeste,  que  la  déclaration  qu'ils  en  font  presque  dans 
le  même  instant  devant  les  officiers  publics  qui  en  dres- 
sent un  monument  authentique?  Il  faut  donc  déférer  à 
une  preuve  si  convaincante ,  ou  il  n'y  aura  plus  rien  de 
certain  dans  l'état  des  hommes. 

Les  collatéraux  qui  paraissent  refuser  leur  confiance 
à  madame  la  présidente  Ferrand,  élèvent  aussi  quelques 
critiques  sur  les  titres  qu'on  leur  oppose.  Le  registre , 
disent-ils,  ne  nomme  point  les  père  et  mère,  c'est  donc 
une  pièce  inutile  à  la  demanderesse.  A  l'égard  du  procès 
verbal,  c'est  une  pièce  étrangère  au  registre,  et  qui  n'est 
point  dans  la  classe  des  titres  que  la  loi  a  établis  pour 
preuve  de  la  filiation.  C'est  ainsi  qu'ils  croient  nous  af- 
faibhr  en  divisant  nos .  forces  ;  ils  prennent  d'abord  le 
registre  seul ,  et  n'y  trouvant  point  de  nom  de  père  et 
mère,  ils  triomphent  d'un  silence  qui  leur  paraît  favo- 
rable ;  ils  passent  ensuite  au  procès  verbal ,  et  trouvant 
une  vérité  qui  les  confond,  ils  s'en  débarrassent  par  le 
caractère  de  la  pièce  :  mais  cet  artifice  est  trop  grossier, 
et  Téquité  ne  permet  pas  de  -séparer  ce  qui  a  une  relation 
si  intime  et  si  nécessaire. 

Le  registre  ne  peut  être  considéré  seul,  puisqu'il  faut 
nécessairement  qu'on  convienne  qu'il  est  impartait.  Si 
l'on  se  renferme  dans  le  registre  seul ,  on  trouvera  une 
fille  baptisée ,  mais  on  ne  lui  trouvera  ni  père  ni  mère  ; 
cet  enfant  sera-t-il  donc  privé  de  son  état  ?  Ne  pourra- 
t-il  réclamer  personne  dans  la  nature  comme  auteur  de 
sa  naissance?  Cela  est  impossible  ;  il  faut  donc  aller  plus 
loin ,  A  faut  chercher  des  lumières  hors  du  registre. 
Mais  quelle  lumière  plus  pure  pourra-t-on  trouver  que 
celle  que  nous  administre  le  même  curé  dans  un  acte 
authentique  fait  le  même  jour,  et  presque  dans  l'instant 
du  baptême  ? 

Il  est  vrai  que  la  loi  n'a  pas  établi  les  actes  par-de- 
vant notaires  pour  être  les  monumens  ordinaires  de  la 
filiation  :  mais  pourquoi  ?  Parce  qu'elle  a  chargé  les 
curés  de  faire  une  mention  expresse  sur  leurs  registres 
des  père  et  mère  de  Fenfant  ;  par  conséquent  lorsqu'ils 
ne  l'ont  pas  fait,  quand  par  négligence  ou  par  d'autres 
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motifs  aussi  peu  légitimes  ils  auront  manqué  à  une  obli- 

{|[ation  q[ui  leur  est  si  étroitement  imposée,  cette  même 
oi  leur  interdira-t-elle  toute  autre  voie  de  réparer  leur 
faute  ?  Faudra«t-il  qu'elle  demeure  sans  remède  ?  Et  s'il 
en  est  un  qui  puisse  être  employé,  en  pourrait-on  trou- 
ver un  plus  efiScace  que  la  déclaration  faite  presqu'au 
même  instant ,  devant  des  officiers  publics  dignes  de 
toute  la  confiance  de  la  justice  ? 

Qu'on  ne  s'arrête  donc  point  au  registre  seul,  puisqu'il 
est  imparfait  ;  qu'on  ne  rejette  point  un  procès  verbal 
authentique ,  puisque  c'est  un  titre  nécessaire ,  et  le  seul 
qui  pût  suppléer  àiomission  du  registre. 

Quelque  langage  que  M.  le  président  Ferrand  eût  tenu 
dans  ce  procès  verbal,  il  ne  pourrait  donner  atteinte  à 
l'état  de  l'enfant  ;  mais  M.  le  président  Ferrand  n'a  point 
désavoué  sa  fille ,  il  craignait  qu'on  ne  lui  supposât  un 
enfant  étranger  ;  mais  il  n'a  pas  même  pensé  à  mécon- 
naître l'enfant  dont  sa  femme  était  accouchée,  il  n'a  point 
protesté  contre  la  déclaration  du  curé ,  il  n'a  pris  aucune 
mesure  pour  contredire  l'accouchement  ce  madame 
Ferrand,  quoiqu'il  y  eût  mille  voies  ouvertes  pour  en 
établir  la  supposition,  s'il  n'était  pas  constant. 

Le  fait  de  l'accouchement  après  cela  peut-il  être  ëqoi- 
voque?  L'aveu  de  la  reconnaissance  expresse  de  la  mère, 
le  silence  du  père ,  les  monumens  publics ,  tout  met 
cette  vérité  dans  un  si  grand  jour,  que  personne  ne  peut 
y  résister. 

Seconde  proposition. — Cet  enfant  dont  la  naîssa»<îe 
est  certaine,  n'est  point  décédé  ;  on  ne  rapporte  «*  extrait 
mortuaire,  ni  niéme  aucun  indice  qui  annonce  sa  mort; 
il  n'en  faut  pas  davantage  pour  se  convaincre  de  son 
existence  actuelle. 

Un  citoyen  acquis  à  la  république  ne  peut  disparsntre 
sans  qu'eue  soit  en  droit  d'en  demander  compte  aux 
père  et  mère  et  à  la  famille;  c'est  à  elle  à  le  représenter, 
sans  quoi  elle  est  exposée  aux  plus  vives  poursuites  du 
ministère  public.  Ici  l'en&nt  paraît  dans  des  monumens 
audienûques ,  depuis  il  est  enveloppé ,  à  ce  que  l'on 
prétend ,  dans  son  obscurité  profonde.  Si  cela  était,  la 
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justice  ne  s'animerait-elle  pas  dans  une  occasion  si  in- 
téressante ? 

Les  défaites  imaginées  par  madame  Ferrand  pour  se 
dispenser  de  rendre  compte  de  son  sort,  loin  de  justifier 
le  décès  de  Tenfant,  ne  servent  qu'à  confirmer  son  exis- 
tence. 

On  lui  demande ,  article  4  ^^  ^^  interrogatoire  :  Si 
la  fille  qu'elle  dit  être  née  en  1 686 ,  est  actuellement 
morte  ou  vi^^ante.  Elle  répond  :  que  la  dame  de  JBel* 
linzani  sa  mère  a  pris  soin  as  cet  errant  dès  sa 
naissance  y  qu'elle  a  dit  qu'elle  était  morte;  qu'elle^ 
M.  le  président  Ferrand,  et  toute  la  famille  Vont 
cru. 

On  insiste,  et  on  lui  demande  :  Si  elle  a  une  conn 
naissance  personnelle  que  ladite  enfant  s(ùt  morte  ; 
elle  répona  :  cfiHétant  absente  et  éloignée  par  ordre 
du  roi  y  elle  n'a  pu  prendre  aucune  connaissance 
par  elle-même  de  l'état  de  l'enfant.  Que  veulent  dire  / 

de  pareilles  aUéffati<»is  ?  Madanie  Ferrand  ne  sait  rien 
par  elle-même  ée  Fétat  de  sa  fille ,  elle  cite  un  prétendu 
témoin  décédé  il  y  a  près  de  trente  ans ,  elle  se  contente 
d'un  discours  vague  qu'elle  sjuppose  qu'on  lui  a.  tenu  ; 
elle  n'a  qur'uifê  opinion  de  la  mort  de  sa  fille.  Est-*ce 
ainsi  qu'uiae  mère  peut  vouer  son  enfant  à  une  obscurité 

impénétrable:? 

L'ignorance  qu'elle  affecte  est  une  idée  qui  révolte 
la  raison  ;  elle  a  du  nécessairement  savoir  où  sa  fille  a 
été  mise  en  nourrice ,  la  précaution  d'en  retenir  une  a 
^ù  procéder  l'accouchement.  MadameFerrand  était  alors 
en  ]^n£  liberté ,  elle  doit  savoir  quelle  est  la  nourrice, 
en  quel  lieu  elle  demeurait  ;  rien  ne  peitt  à  cet  égard 
excuser  son  silence. 

Depuis  son  accouchement  elle  n^a  pu  ignorer  le  sort 
de  Sa  fille;  quand  elle  n'aurait  pas  pu  en  prendre  soin 
par  elle-même ,  elle  ne  pouvait  pas  être  regardée  comme 
assez  étrangère  à  sa  fille  pour  qu'elle  n'eût  aucune  con*- 
naissance  de  ce  qui  la.regardait.  Elle  npus  parle  toujours 
de  l'abbaye  de  Lo  près  de  Chartres ,  où  elle  fut  envoyée. 
Mais  quoi  doi^c  !  cette  abbaye  est-elle  une  ile  déserte  où 
l'onn'entendç  pluspaorler  du  genre  humain,  où  l'on  n'ait 
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plus  de  nouvelles,  d'accès,  de  relation?  C'est  nous  en- 
tretenir de  chimères ,  que  de  nous  dépeindre  une  espèce 
d'impuissance  à  une  mère  de  savoir  ce  que  sa  fiUe  est 
devenue. 

On  lui  demande,  art.  i4  :  -5*7/  n^ est  pas  vrai  que 
depuis  i6c)o  jusqu'à  la  fin  de  1692^  sa  fille  a  été  dans 
le  monastère  des  Jnnonciades  de  Melun.  Elle  ré- 
pond ,  n^as>oir  aucune  connaissance  des  lieux  où  la 
dame  de  Bellinzani  peut  V avoir  mise ,  que  d'ailleurs 
en  1 690  on  avait  déjà  annoncé  la  mort  de  cette  fille. 

Comment  concilier  cette  mort  annoncée,  dit -on, 
en  1 690  ,  avec  le  registre  du  même  monastère  de  Me- 
lun ,  où  l'on  voit  la  demoiselle  Ferrand  pensionnaire  en 
1092? 

Art.  26,  on  lui  demande  :  Si  cet  enfant  avant  d'être 
mise  à  Melun,  n'a  pas  demeuré  à  Puiseaux.  Elle  ré- 
pond, qm  le  fait  est  absolument  faux. 

C'est  ici  que  la  fermeté  et  la  présence  d'esprit  a  aban- 
donné madame  la  présidente  Ferrand.  Si  elle  avait  voulu 
^oiitenir  le  système  de  ses  précédentes  réponses,  elle  n'a- 
vait qu'à  dire  qu'elle  ne  savait  point  où  la  dame  de  Bel- 
linzani sa  mère  avait  mis  sa  fille;  mais  non ,  elle  affirme 
que  sa  fille  n'a  point  été  à  Puiseaux.  Mais  comment  le 
sait-elle ,  puisqu'elle  n^a  eu  aucune  connaissance  par 
elle-même  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'égard  de  cet  en'- 
fant  ?  La  contradiction  ne  peut  être  plus  sensible;  elle 
sait  parfaitement  que  sa  fille  n'a  point  été  à  Puiseaux , 
cependant  elle  ne  sait  rien  de  son  sort.  Est-il  permis^ 
après  cela ,  de  se  dissimuler  à  soi-même  que  l'on  veut 
feire  passer  pour  mort  un  enfant  qui  existe  actuel- 
lement ? 

Enfin ,  sur  l'article  29  de  l'interrogatoire ,  on  demande 
à  madame  Ferrand  :  Si  elle  sait  la  paroisse  à  Paris  ou 
en  province  où  a  été  inhumée  la  fille  qu'elle  a  eue  en 
1 686.  Elle  répond,  n'avoir  entré  en  connaissance  d'au- 
cune particularité  de  l'enfant  dont  la  dame  de  Bel-- 
linzani  sa  mère  s'était  chargée  y  qu'elle  croit  que  la 
dame  de  Bellinzani  aura  remis  l'extraitmortuaire  de 
cet  enfant  à  M.  le  président  Ferrand ,  à  qui  il  était 
plus  nécessaire  qu'à  elle  répondant^  y  qui  déclara 
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cependant  n'en  avoir  point  de  connaissance  y  étant 
dans  tous  ces  temps  éloignée. 

Voflà une  étrange  situation!  LadamedeBellijatzaniqui 
a  survécu  dix-huit  ans  au  retour  de  safilWà  Paris,  ne 
lui  a  jamais  parlé  du  lieu  de  la  paroisse  où  sa  fille  était 
inhumée ,  elle  en  aura  remis  l'estpait  mortuaire  à  M.  Fer-* 
rand ,  et  madame  Ferrand  n'en  aura  pas  eu  la  moindre 
notion.  A  qui  prétend-on  en  imposer  par  des  illusion* 
si  grossières?  La  vérité  ne  perce-t-elle  pas  au  travers  dé 
ces  déguisetnens ,  et  ne  maniieste-t-elle  pas  Texistence- 
de  la  fille  née  en  1 686  ? 

En  un  mot,  aucune  preuve  de  son  décès ,  point  d  ex- 
trait'mortuaire,  ancune  circonstance  qui  l'annonce;  on 
ne  parle  que  deouï-dire  vagues^  incertains,  que  domi- 
nions ,  que  de  présomptions  ;  il  n'y  a  point  de  crédulité 
assez  aveugle  pour  donner  dans  de  pareils  pièges,  et 
l'exisïtence  de  1  enfant  paraît  aussi  constante  que  sa  nais- 
sance. 

Troisième  proposition. — Mais  la  demanderesse  est- 
elle  cette  même  fille  dont  madame  Ferrand  est  accou- 
chée, et  dont  l'existence  est  démontrée?  C'est  le  dernier 
retranchement  de  nos  adversaires;  l'identité,  disent-ils, 
n'est  point  établie. 

Dans  cette  partie  de  là  cause  la  preuve  testimoniale, 
si  on  en  avait  besoin ,  ne  pourrait  jamais  être  refiisée. 
On  ne  prouve  point  là  naissance  d'un  entant  par  té- 
moins, c'est  aux  monumens  publics,  c'est  aux  registres 
et  papiers  domestiques  des  père  et  mèr^  décèdes  que  la 
loi  nous  renvoie  :  que  l'on  n  écoute  donc  point  ceux  qui 
veulent  établir  un  fait  si  important ,  et  qui ,  pour 
tout  gage  de  leur  sincérité ,  n  oflfrent  à  la  justice  qu'une 

{preuve  tes^timoniale  ;  c'est  ce  que  la  loi,  de  concert  avec 
a  raison,  exige  de  la  fermeté  et  de  la  sagesse  des  ma- 
gistrats, et  ce  qui  est  afifermi  par  line  jurisprudence  in- 
variable. Mais  quand  il  est  prouvé  quun  enfant  est  ne, 
et  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  de  son  décès ,  en  sorte  qu  il 
ne  s'agit  que  de  savoir  s^i  celui  qui  se  présente  est  ce 
même  enfant;  non-seulement  on  ne  peut  refuser  la 
preuve  testimoniale,  mais  on  l'ose. dire,  c'est  une  preuve 
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souvent  nëcessaire ,  et,  pour  ainsi  dire ,  la  seule  à  laquelle 
on  puisse  recourir. 

Comment  un  enfant  prouvera-l-il  qu'il  est  le  même 
que  celui  que  sa  mère  a  eu  dans  un  certain  temps ,  si 
ce  n'est  parce  qu'il  aura  été  connu  pour  ce  même  entant 
pendant  un  certain  nombre  d'années  •  et  que  s'il  a  été 
caché  depuis  par  le  concours  de  certaines  circonstances , 
il  reste  cependant  plusieurs  témoins  en  état  de  le  recon- 
naître et  de  le  manifester  à  la  justice  ?  De  là  tant  de 
causes  célèbres  où  la  justice  a  été  obligée  de  déterer  à  la 
preuve  testimoniale  sur  la  question  de  l'identité,  la  cause 
de  Maillard,  celle  de  Caille,  et  tant  d'autres.  Un  enfant, 
en  quelque  âge  qu'il  soit ,  ne  va  pas  de  temps  en  temps 
se  présenter  devant  des  officiers  publics  pour  vérifier 
qu'il  est  toujours  le  même  enfant  :  c'est  donc  une  néces- 
sité absolue  de  recourir  sur  ce  point  de  fait  à  la  preuve 
testimoniale. 

Mais  tel  est  l'avantage  de  la  cause  de  la  demoiselle 

NFerrand ,  qu'elle  ne  croît  pas  même  avoir  besoin  de  ce 

secours ,  et  que  ce  n'est  que  surabondamment  qu'elle 

oSre  cet  éclaircissement  à  la  justice ,  si  elle  veut  encore 

acquérir  de  nouvelles  lumières. 

Les  preuves  qu'elle  a  de  l'identité  ne  peuvent  êix^ 
plus  claires  ni  plus  décisives. 

I**  Madame  la  présidente  Ferrand  convient  que  la 
demanderesse  est  la  même  fille  qui  fut  conduite  en  169Î 
au  couveïit  de  Rodez  par  la  demoiselle  Prévost,  sa 
femme  de  chambre,  et  qui  y  est  restée  jusqu'en  Ï70&; 
que  c'est  la  même  qui  a  été  depuis  à  Nemours ,  à  Cor^ 
beil ,  à  Saint-Aubin ,  en  l'abbaye  d'Hiers ,  au  Trésor  et 
aux  Andely s  ;  ainsi  depuis  1 690  au  moins ,  il  n'y  a  point 
d'incertitude  sur  le  sort  de  la  demanderesse. 

Il  y  a  plus ,  madame  Ferrand  convient  que  dans  ce 
long  espace  de  temps ,  c'est  elle  qui  a  pris  soin  de  la  de- 
manderesse, qui  a  payé  ses  pensions,  fourni  à^sa  sul>- 
sistance,  en  un  mot  veillé  sans  interruption  sur  sa  per- 
sonne, et  fourni  même  le  capital  de  deux  rentes  de 
trois  cents  livres  chacune  qui  lui  ont  été  constituées. 
Aux  yeux  de  la  raison ,  ces  faits  seuls  sont  décisifs ,  et  ne 
permettent  pas  de  douter  que  la  demanderesse  ne  soit  la 


PREMIEllE  PARTIE.  l83 

même  fille  dont  madame  Ferrand  est  accouchée  en  1 666» 
11  est  établi  que  madame  Ferrand  a  eu  une  fille  en  1 686  y 
et  que  cette  fille  n'est  point  décëdée,  il  faut  donc  que 
cette  fille  se  trouve  ;  msds  en  qui  la  peut-ron  reconnaître  ^ 
si  ce  n'est  dans  la  seule  fille  au  monde  dont  elle  ait  jamais 
pris  soin? 

Nos  adversaires  ont  eu  raison  de  dire  qu'il  ne  suffit 
pas  d'alle'guer  et  de  prouver  même  des  soins  continuels , 
ce  que  les  jurisconsultes  appellent  tractatum ,  pour  en 
conclure  de  la  part  de  l'enfant,  que  ceux  à  qui  il  est  re-< 
devable  de  unt  de  bontés  et  de  tant  de  soins ,  sont  ses 
père  et  mère  ;  mille  motifs  diffërens  peuvent  exciter 
cette  bienveillance.  Ainsi  il  serait  absurde ,  il  serait  même 
indécent  de  dire  :  vous  avez  toujours  eu  soin  de. moi, 
donc  vous  avez  été  ma  mère,  donc  je  suis.l'en&nt  que 
vous  avez  mis  au  monde»  Mais  quand  il  est  certain  que 
celle  qui  s  est  chargée  de  tant  de  soins  et  de  tant  de  dé- 
penses, est  accouchée,  et  a  donné  la  naissance  à  une 
fille ,  quand  ce  lait  est  prouvé  etTeconnu,  quand  il  n'y 
a  aucune  preuve  de  la  mort  de  ce  même  eniant ,  et  qu'il 
ne  s'agit  plus  que  de  le  découvrir  3  alors  l'éducation,  les 
soins ,  la  dépense  deviennent  un  indice  sûr,  et  auquel  il 
n'est  pas  possible  de  se  tromper.  Madame  \  errand  a  eu 
unettfille  qui  n'est  point  morte  ;  elle  a  toujours  donné 
tous  ses  soins  à  la  subsistance  et  à  l'éducation  d'une  fille 
p^idant  quarante-quatre  ou  quarante*cinq  ans ,  et  n'a 
jamais  eu  soin  que  de  celle-là;  alors  il  faut  nécessaire^ 
ment  de  deux  choses  l'une,  ou  que  ce  soit  sa  fille,  ou 
qu'elle  ait  abandonné  sa  propre  filk'  pour  avoir  soin 
aune  fille  étrangère.  La  dernière  partie  de  l'âdtemative- 
choque  également  la  religion,  l'honneur,  la  nature, 
l'humanité^  :  il  n'est  donc  pas  possible  de  l'admeure,  ni 
par  conséquent  de  rejeter  la  première  conséquence. 

Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter,  dit-on ,  à  ces  témoignages 
extérieurs ,  il  faut  examiner  à  quel  titre  ces  soins  vous 
ont  été  prodigués ,  et  quelle  mesure  on  a  gardée  dans 
lès  avantages  qu'on  vous  a  faits.  Le  titre  des  bontés  de 
madame  Ferrand,  c'est  la  qualité  de  bâtarde  de  son  Ërère^ 
dont  la  dame  de  Bellinzani  lui  avait  fiàtrla  confidence. 
\^  m^esure  que  Vojx  a  ^dée  ^ce  sont  de  amples  alimens^ 
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des  pensions  modiques  dans  des  monaslèrés  éloignés. 
Peut-on  se  prévaloir  de  si  modiques  avantages  ? 

On  croit  avoir  déjà  écarté  la  fable  de  la  prétendue 
bâtarde  du  sieur  de  Bellinzani  ;  c'est  se  jouer  de  la  na- 
ture et  de  la  religion ,  que  de  venir  substituer  cette  fic- 
tion à  la  réalité.  Où  est  la  preuve  que  le  sieur  de  Bellin- 
zani ait  jamais  eu  une  bâtarde  ?  Où  est  son  extrait  baptis- 
taire?  Une  mère,  une  sœur  se  seraient-eUes  chargées 
de  tant  de  soins  et  de  tant  de  dépenses  pour  le  fruit 
malheureux  du  crime  du  sieur  de  Bellinzani  P  Ce  serait 
lui  qui  aurait  été  le  coupable ,  ce  serait  sa  mère  et  sa 
sœur  qui  en  auraient  porté  volontairement  la  peine.  Mais  * 
quoi  !  Madame  Ferrand  a  tant  de  zèle  pour  la  bâtarde  de 
son  frère,  et  elle  ne  s'informe  pas  même  du  sort  de  sa 
propre  fille  ?  Les  absurdités  se  multiplient  à  chaque  ré- 
flexion ,  et  l'on  croit  éluder  par-là  les  argument  victo- 
rieux qui  s'élèvent  en  faveur  de  la  demoiselle  Ferrand  ? 
Non,  personne  ne  sera  la  dupe  d'une  supposition  si 
grossière.  Madame  FerrSind  a  une  fille ,  on  la  fait  dispa- 
raître sans  preuve  de  sa  mort  ;  on  donne  tine  fille  au 
sieur  de  Bellinzani  sans  aucune  preuve  de  sa  naissance  ; 
par  un  échange  si  odieux ,  l'en&nt  légitime  sera-t-il  dé-* 
gradé? 

Quant  à  la  qualité  des  soins  que  l'on  a  pris  pour  la 
demoiselle  Ferrand ,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  affaiblir  la 
juste  conséquence  qu'elle  en  tire.  Ce  n'est  point  ici  un 
enfant  que  1  on  ait  réduit  à  un  état  vil  et  abject ,  on  ne  le 
voit  point  placé  dans  le  rang  des  domestiques  ou  d'un 
vil  artisan  ;  c'est  une  fille  qui  a  toujours  été  placée  dans 
•  des  monastères  où  l'op  a  payé  pour  die  les  mêmes  pen- 
sions que  l'on  payait  pour  d'autres  demoiselles  dune 
naissance  honorable,  ou  même  distinguée;  rien  ne  lui 
a  manqué  de  ce  qui  convenait  au  rang  où  la  Providence 
l'avait  placée  dans  le  monde.  M.  et  madame  Ferrand  n'é- 
taient pas  riches  ;  mais  ils  n'ont  pas  pour  cela  abandonné 
leur  fille ,  et  la  place  qu'ils  lui  ont  fait  remphr ,  n'a  ja- 
mais  rien  ressenti  qui  fut  au-dessous  de  leur  condition. 

Il  faut  donc  reconnaître  que  ce  premier  temps  qui 
remonte  jusqu'en  1693,  nous  fournit  une  preuve  cons- 
tante de  ridentité  que  Ton  ose  contester.  U  ne  s'agit  que 
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de  trouver  la  fille  dont  madame  Ferrand  est  accouchée  ; 
maïs  peut-on  la  méconnaître  dans  l'unique  fille  dont 
effe  ait  pris  soin  pendant  tant  d'annëes  ?  Quand  on  n'au- 
rait rien  dans  l'intervalle  de  1 686  et  1 698,  ces  deux  epo-r 
ques  se  rejoindraient  nécessairement. 

2°  Mais  en  remontant  au  delà  de  1698 ,  la  venté  que 
l'on  vient  d'établir  se  fortifie  et  brille  d'un  nouvel  éclat. 
La  demoiselle  Ferrand  avant  que  d'être  conduite  à 
Rodez,  avait  été  pensionnaire  aux  Annonciades  de  Me-» 
lun  ;  c'est  un  point  essentiel  dont  madame  Ferrand  est 
convenue  dans  l'art.  34  de  l'interrogatoire  :  elle  y  déclare 
se  souvenir  que  la  demoiselle  de  Vigny  (c'est  ainsi 
qu'elle  qualifie  la  demanderesse)  a  été  a  Rodez ^  à 
Sainth^ubiriy  à  Nemours,  à  Melun,  à  Corbeil,  à 
Vabkaye  d'Hier  s  y  au  Trésor  et  aux  Andelys.  Ce 
sont  en  effet  tous  les  couvens  où  a  été  la  demoiselle  Fer- 
rand. Madame  la  présidente  Ferrand  affecte  d'en  ren- 
verser l'ordre ,  mais  il  est  d'aillem:s  bien  établi  ;  il  est 
certain  que  la  demanderesse  a  été  à  Rodez  depuis  1 69^ 
jusqu'en  1705  ;  à  Nemours  depuis  1705  jusqu'en  1706; 
àCorbeil  depuis  1706  jusqu'en  1708;  à  Saint- Aubia 
depuis  1700  jusqu'en  1726;  et  enfin  depuis  1726  à 
Hiers,  au  Trésor  et  aux  Andelys.  Ainsi  depuis  1693, 
la  demoiselle  Ferrand  n'a  point  été  à  Melun ,  il  faut  donc 
nécessairement  que  ce  soit  avant  1693. 

Or,  avant  1693,  qui  est-ce  qui  était  pensionnaire  à, 
Melun  ?  C'était  xme  demoiselle  à  qui  on  avait  donné 
d'abord  par  erreur  le  nom  de  Batilii,  et  à  qui  on  avait 
restitué  depuis  son  vériuble  nom  de  Ferrand  :  c'est 
ainsi  qu'elle  est  nommée  et  inscrite  dans  le  regisdre  de* 
la  maison ,  signé  par  des  religieuses  qui  sont  mortes  il  y 
a  plus  de  trente  ans.  C'est  donc  la  demanderesse  indivi- 
duellement qui  était  pensionnaire  à  Melun  avant  1693. 
Madame  la  présidente  Ferrand  en  convient ,  article  34 
de  son  interrogatoire  ;  mais  celle  qui  était  pensionnaire 
à  Melun ,  était  la  demoiselle  Ferrand ,  cela  est  prouvé 
par  le  registre;  donc  c'est  la  demanderesse  individuelle- 
ment qui  est  la  demoiselle  Ferrand. 

On  ne  peut  pas  réunir  les  deux  faits  qui  sont  égale- 
ment prouvés ,  sans  que  l'identité  soit  démontrée.  Si  b^ 
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demanderesse  prouvait  uniquement  qu'elle  a  e'te  peib* 
sionnaire  à  Melun  en  1 692 ,  sans  prouver  que  cette 
pensionnaire  y  fût  connue  pour  mademoiselle  Ferrand , 
sa  preuve  serait  imparfaite  ;  de  même  si  elle  prouvait 
uniquement  qu'il  y  avait  une  demoiselle  Ferrand ,  pen- 
sionnaire à  Melun ,  sans  justifier  que  ce  fut  elle  indivi- 
duellement ,  on  l'écarterait  encore  par  la  distinction  que 
Ton  pourrait  supposer  entre  cette  demoiselle  Ferrand 
et  elle  ;  mais  quand  les  deux  faits  sont  constans ,  alora 
l'identité  ne  peut  plus  être  ébranlée. 

Que  l'on  ne  dise  pas  qu'il  reste  un  vidé  depms  168& 
jusqu'en  1 690  ;  car  en  matière  d'identité ,  quand  elle  est 
établie  dans  un  temps ,  tout  ce  qui  précède  est  nwîes- 
sairement  rempli.  Si  la  demanderesse  était  la  demoiselle 
Ferrand  en  1 690 ,  1 691 ,  1 692 ,  il  fallait  néeessaûwnent 
quelle  le  fût  en  1686, 1687^  ^^88  et  1689,  On  ne  peut 
pas  être  soi-même  pendant  un  temps ,  et  ne  l'être  pas 
i>endant  un  autre.  La  demanderesse  était  connue  pour 
la  demoiselle  Ferrand  y  et  pour  fille  de  M.  et  de  madame 
Ferrand  ;  en  un  mot  elle  était  la  demoiselle  Ferrand 
en  169 1  et  i692,qu'a-t^lle  autre  chose  à  établir? 

Elle  n'a  pu  être  la  demoiselle  Ferrand  et  cesser  de 
l'être ,  comme  elle  na  pu  être  la  demoiselle  Ferrand  sans 
l'avoir  été  auparavant.  Ainsi  la  distinction  des  t^nps  ne 
peut  pas  même  être  proposée  en  matière  d'ideniité  ;  il 
suffit  de  trouver  un  point  fixe ,  un  seul  instant  où  elle 
soit  justifiée,  pour  qu'elle  le  soit,  et  pour  tout  ce  qui 
•précède ,  et  pour  tout  ce  qui  suit. 

11  n'y  aurait  qu'une  seule  évasion  contre  u»e  réflexion 
si  décisive  qui  serait  de  dire,  il  est  vrai  que  vous  avez 
été  connue  pour  la  demoiselle  Ferrand  dans  Je  couvent 
de  Melun ,  mais  on  n'a  pas  eu  raison  de  vous  recon- 
naître pour  telle.  Prouvez  que  vous  la  fiissiez  en  effet. 
Mais  n  est-ce  pas  être  vaincu  sans  ressource  et  sans  re- 
traite que  d'être  réduit  à  une  pareille  défense  ?  Toute 
personne  qui  aura  l'identité  à  prouver,  ne  la  prouvera 
jamais  qu'en  disant  et  en  justifiant  qu'elle  a  été  connue 
et  traitée  comme  la  personne  qu'elle  veut  être  ;  et  ^  cela 
est  constant,  écoutera-t-on  des  adversaires  qui  diront, 
Cela  est  vrai ,  vous  avea^  été  traitée  et  connue  comnie  une 
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telle  personne  ;  mais  prouvez  que  vous  la  fussiez  réelle- 
ment :  l'identité  ne  peut  jamais  se  prouver  que  par  la  con- 
naissance des  autres ,  et  par  le  traitement  qu'on  en  a  reçu. 

Quoi  donc,  pour  l'identité  &udra-t-il  suivre  de  jour 
en  jour  la  personne  que  l'on  veut  être  ?  S*il  y  a  un  an , 
deux  ans  d  intervalle,  on  dira  que  tout  est  perdu;  mais 
s'il  n'y  a  qu'un  mois ,  qu'un  jour ,  on  pourra  dire  la 
même  chose;  et  comme  la  preuve  de  l'identité  ne 
pourra  jamais  être  portée  à  cette  précision,  il  faudrait 
dire  que  la  preuve  de  l'identité  serait  impossible. 

Mais  pour  mettre  la  vérité  dans  le  jour  le  plus  écla-^ 
tant,  la  demoiselle  Ferrand  a  donné  des  requêtes  par 
lesquelles  elle  a  articulé  des  faits  si  précis  d'identité , 
que  si  la  religion  de  la  cour  la  portait  à  suspendre  en« 
core  son  jugement,  il  ne  serait  pas  possibfe  de  se  refuser  à 
rédaircissement  de  ces  faits.  Elle  a  demandé  permission 
de  faire  preuve  que  la  fille  dont  madame  Ferrand  est 
accouchée  en  1 686 ,  a  été  mise  pensionnaire  aux  Ânnon^ 
ciades  de  Melun  au  mois  de  juiUet  1 690  ;  que  c'est  la  de- 
manderesse individuellement  qui  était^^  cette  pension-» 
naire ,  qui  y  a  été  connue  publiquement  et  traitée  comme 
fille  de  M.  le  président  et  de  madame  la  présidente  Fer- 
rand ,  et  qui  a  été  tirée  de  ce  monastère  en  décembre 
1 692 ,  pour  être  conduite  à  Rodez  où  elle  est  arrivée  le 
premier  janvier  1693  ;  que  même  avant  que  d'être  mise 
dans  la  maison  de  Melun  ^  elle  a  été  mise  à  r  uiseaux  chez 
la  sœur  de  la  demoiselle  Prévost ,  où  elle  était  aussi  con- 
nue pour  la  demoiselle  Ferrand.  Il  faut  convenir  qu'il^i'y 
a  jamais  eu  de  iaits  plus  décisifs  pour  établir  l'identité.On 
,a  déjà  établi  que  la  preuve  testimoniale  ne  pouvait  être 
refusée  sur  une  pareille  question.  A  plus  forte  raison 
doit-elle  être  admise  quand  cette  preuve  est  déjà  complète 
par  écrit,  outellement  avancée ,  que  l'on  peut  dire  que 
toute  autre  preuve  est  superflue. 

La  demoiselle  Ferrand  est  persuadée  que ,  dès  à  pré- 
sent^ il  n'y  a  rien  à  désirer  pour  établir  l'identité  ;  mais 
si  un  scrupule  outré  pouvait  encore  retenir  les  esprits  j 
du  moins  ne  pourrait-on  se  refuser  à  l'offre  d'une  nouvelle 
preuve  qui  porterait  la  vérité  jusqu'à  la  démonstration. 

On  croit  donc  avoir  établi  les  trois  propositions  que 
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l'on  avait  annoncëes.  Madame  Ferrand  est  accoucliée 
d'une  fille  au  mois  d'octobre  1 686  ;  cette  fille  n'esf  point 
décédée  ;  on  la  reconnaît  dans  la  demanderesse  à  des 
caractères  qu'on  ne  peut  effacer  ;  la  naissance  ^  l'eîds- 
tence,  l'identité,  tout  est  dans  le  plus  grand  jour. 

Tout  cela  pourrait  être,  disent  les  collatéraux;  car 
ils  sentent  bien  qu'ils  font  de  vains  efforts  pour  établir 
le  Contraire  :  vous  pouvez  être  fille  de  madame  la  pré- 
sidente Ferrand  ;  mais  où  est  la  preuve  que  vous  soyez 
la  fille  de  M.  le  président  Ferrand  ?  Il  est  vrai  qu'il  y  a 
sur  cela  une  opinion  vulgaire  qui  attribue  au  mari  tous 
les  enfans  de  la  femme  ;  mais  il  faut  une  bonne  fois 
désabuser  un  peuple  ignorant  qui  ne  sait  que  faire  re- 
tentir cette  maxime ,  pater  est  quem  nuptiœ  démons^ 
trant;  il  faut  lui  apprendre  que  ce  principe  n'est  point 

Elacé  dans  les  titres  du  droit  qui  parlent  de  l'état  des 
ommes  ;  mais  dans  un  endroit  fugitif  où  il  ne  s'agit 
que  de  l'ordre  judiciaire.  Les  jurisconsultes  d'un  ordre 
supérieur  ont  reconnu  (Ju  il  y  avait  des  cas  où  le  mari 
n^était  point  ol^gé  de  reconnaître  un  enfant  dont  sa 
femme  élait  accouchée. 

On  a  été  effrayé  de  la  dissertation  qu'il  a  plu  aux 
adversaires  de  la  demoiselle  Ferrand  de  former  siu-  ce 

{>oint  de  droit  ;  mais  on  a'  été  encore  plus  surpris  de 
'impossibilité  où  ils  se  sont  trouvés  d'en  faire  f  appli- 
cation dans  le  fait.  Donnons  quelque  jour  à  ces  deux 
réflexions. 

La  maxime  qui  oblige  de  reconnaître  pour  père  de 
l'enfant  le  mari  de  sa  mère,  n'est-elle  donc .  comme 
on  l'insinue,  qu'une  opinion  popidaire ,  fruit  ae  l'igno-^ 
rance  et  de  la  crédulité? 

C'est ,  au  contraire ,  le  fondement  inébranlable  de 
l'état  des  hommes .  c'est  le  lien  le  plus  sacré  de  la  so- 
ciété, c'est  la  religion,  cest  la  dignité  du  mariage, 
c'est  l'honnêteté  publique  qui  l'a  dictée ,  et  qui  en  a 
fait  une  loi  impérieuse  qui  subjugue  tout,  doutes,  in- 
certitudes, présomptions,  soupçons  dictés  ou  par  la 
malignité ,  ou  même  par  une  sorte  de  vraisemblance , 
tout  doit  être  captivé  sous  le  joug  d'une  loi  si  sage  et  si 
nécessaire. 
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Il  est  vrai  qu'il  y.  a  encore  une  loi  plus  impérieuse 
qui  est  celle  de  Timpossibilitë  absolue  ;  elle  forme  une 
exception  non-seulement  contre  la  règle  pater  est  y  etc. , 
mais  contre  toutes  les  autres  règles  de  droit  les  plus 
constantes  et  les  plus  affermies  ;  mais  il  faut  que  celle 
impossibilité  soit  bien  établie ,  sinon  l'aulorilé  de  la  loi 
est  inébranlable. 

Il  ne  faudrait  point  de  texte  de  droit  pour  établir 
cette  vérité  qui  est  gravée  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes;  cependant  que  l'on  consulte  tous  les  textes  ^ 
il  n'y  en  a  point  qui  ne  se  réunisse  pour  l'établir  ;  on 
veut  bien  même  n  en  point  rapporter  d'autre  que  celui 
qui  a  été  cité  par  les  collatéraux.  Il  s'y  trouve  d'abord 
la  règle  générale  ^^lium  dejinimus  eum  qui  ex  "viro  et 
uxore  ej'us  nascitur;  on  est  donc  enfant  du  mari  et  de 
la  ienmie,  quand  on  est  né  de  leur  mariage ,  et  que  la 
femme  a  mis  cet  enfant  au  monde.  Mais  le  mari  peui-il 
le  méconnaître  ?  C'est  ce  que  la  suite  de  la  même  loi 
nous  apprend.  Fingamus ,  dit  le  jurisconsulte,  aô- 
fuisse  maritum  per  decermium,  reversum,  armicu^ 
Iwnirwenisse  in  domo  sua  y  placet  nobis  Juliani  sen- 
tentia  hune  non  esse  mariti  jilium.  Supposons ,  dit  la 
loi,  que  le  mari  ait  été  absent  pendant  mx  ans.  et  qu'à 
son  retour  il  ait  trouvé  dans  sa  maison  un  entant  d  un 
an,  cet  enfant  n'appartiendra  point  au  mari.  Mais  pour- 
quoi? parce  qu'il  y  a  ime  impossibilité  physique  que  le 
mari  absent  depuis  dix  ans  ait  eu  part  à  la  naissance' de 
cet  enfant.  Il  n'y  a  donc  que  le  cas  de  l'impossibilité 
physique  qui  puisse  priver  l'enÊint  d'un  père  que  la  loi, 
que  la  nature ,  que  la  religion  lui  indique.  Mais  si  le 
mari  demeurait  avec  sa  femme,  il  ne  lui  est  pas  permis 
de  désavouer  l'enfant  :  non  tamenferendum ,  Julianus 
ait  y  eum  y  qui  cum  uxorB  sua  assidue  moratuTy  nolit 
filiwn  agnoscerey  quasi  non  suum. 

Ce  principe  a  été  porté  si  loin  que ,  lorsque  le  mari 
demeure  avec  sa  femme ,  l'adultère  prouvé  de  la  mère 
ne  peut  donner  atteinte  à  la  légitimité  de  l'enfant.  C'est 
la  disposition  de  la  lo\  1 1 ,  §  9 ,  au  dig.  ad  legem  Ju^ 
liant  de  adulteriis.  Non  utique  crimen  adulteriiy 
qùod  mulieriobjicitur,  infanti  prœjudicat;  cumpos^ 
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sit  et  nia  adultéra  esse,  et  imputes  dejwictum  pa^ 
trem  habjuisse. 

La  jurisprudence  des  arrêts  ne  s^est  jamais  ëcarlëe  de 
ces  règles  si  précieuses  à  la  tranquillité  publique;  onle^ 
trouve  toutes  recueillies  dans  un  plaidoyer  de  M.  Talon  ^ 
sur  lequel  est  intervenu  Farrêt  du  26  janvier  1664^  '^^P" 
porté  dans  le  second  tome  du  Journal  des  audiences. 
Quand  les  héritiers  y  dit  ce  grand  magistrat  ^  pfmr- 
raient  justifier  de  V  adultère ,  cela  ne  donnerait  point 
atteinte  à  l'état  de  l'enfant;  parce  qu'il  suffisait  qu*il 
y  eût  possibilité  que  le  mari  eût  vu  sajemme  pour 

rendre  Versant  légitime comme  la  preuve  de  la 

filiation  avait  été  estimée  par  les  jurisconsultes  une 
chose  presque  impossible,  ils  avaient  tous  résolu 
.  qu'il  suffisait  à  un  enfant  de  prouver  qu'il  était  né 
pendant  le  mariage....  s'il  n'y  avait  une  preuve  cer* 
taine  du  contraire ,  et  une  impossibilUé  naturelle  et 
physique  que  V enfant  fût  provenu  des  œuvres  de  ce- 
lui  duquel  il  prétend  être  né. 

C'est  ainsi  que  les  plus  célèbres  et  les  plus  grands 
jurisconsultes  ont  pensé  sur  cette  matière,  et  les  prin- 
cipes qu^ls  ont  établis  ont  été  confirmés  par  le  sunrage 
unanime  de  toutes  les  nations.  Nos  adversaires  se  sont- 
ils  flattés  de  les  renverser  ? 

Dans  le  fait,  madame  la  présidente  Ferrand  demeu- 
rait avec  son  mari  dans  la  même  maison  lorsqu'elle  est 
devenue  grosse  de  la  demoiselle  Ferrand  ;  elle  y  a  de- 
meuré encore  deux  mois  après  le  commencement  de 
sa  grossesse.  On  est  donc  bien  éloigné  de  cette  impos- 
sibilité physique  et  naturelle,  qui  seule  peut  priver  ren- 
iant de  son  état  :  au  contraire,  la  tendresse  que  M.  le 
!3résident  Ferrand  avait  toujours  eue  pour  sa  femme , 
eur  âge,  le  nombre  à'enfans  qu'ils  avaient  déjà,  tout 
annonce  plus  que  de  la  vraisemblance  et  de  la  pos- 
sibilité que  ce  dernier  enfant  ait  été  le  fruit  de  leur 
union.  Jamais  M.  le  président  Ferrand  ne  s'est  plaint 
de  la  conduite  de  sa  femme;  mais  s'il  s'était  plaint,  il 
n'aurait  jamais  pu  ébranler  l'état,  de  l'eniant.  On  rougit 
de  dire  avec  la  loi,  que  si  là  mère  était  adultère,  l'en- 
fant serait  légitime  :  la  demoiselle  Ferrand  est  trop  sen- 
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sible  à  rhonneur  de  sa  mère  pour  vouloir  porter  le  rai- 
sonnement jusqu'à  une  hypothèse  si  fausse,  si  indé- 
cente, si  odieuse;  mais  si  dans  ce  cas-là  même  son  état 
triompherait  des  vaines  conjectures  que  l'on  pourrait 
former,  que  doit-on  juger  quand  il  n'y  a  pas  le  moindre 
prétexte  de  se  livrer  à  des  Soupçons  si  injurieux  ? 


COPIE  DE  LA  TRANSACTION  DU  29  MARS  1686. 

A  TOUS  ceux  qui  ces  présentes,  etc. 

Par-devant  M*  Jean  Chuppin  et  Charles  Sainfray,  notaires 9 
etc.  Furent  présens  en  leur  personne  messire  Michel  Ferrand, 
président,  etc. ,  d'une  part;  et  dame  Anne  de  Bellinzani,  son 
épouse,  de  lui  autorisée  à  l'effet  des  présentes,  d'autre  part, 
demeurant  ens^méiement  dans  l'enclos  des  Filles  de  Saint- 
Thomas,  paroisse  Saint-Eustache,  disant  que  l'antipathie  de  leur 
humeur ,  et  les  rixes  qui  arriyent  tous  les  jours ,  et  qui  peuvedl 
augmenter  dans  la  disposition  où  se  t^ou?ent  leurs  esprits,  qui 
obligeraient  ladite  dame  de  demander  en  justice  la  séparation, 
et  ledit  sieur  de  la  consentir,  pour  éviter  qu'il  ne  parût  par 
des  enquêtes  respectives  des  chagrins  et  des  contestations  qui 
doivent  demeurer  dans  le  secret  domestique,  principalement 
entre  personnes  de  qualité,  ils  ont  cru  ne  pouvoir  mieux  faire 
que  de  suivre  en  une  occasion  si  fâcheuse  le  conseil  de  leurs 
amis  communs,  et  se  faire  justice  h  eux^-mêmes  en  se  séparant 
Tolontairement  ju^^ie'à  ce  quHi  ait  piu  à  Dieu  de  réconci" 
iier  leurs  esprits  ;  pourquoi  lesdîts  sieur  et  dame  sont  demeu- 
rés d'accord  de  ce  qui  suit;  c'est  à  savoir  que  ladite  dame 
pourra  se  retirer  dans  telle  maison  de  religion  ou  séculière  en 
cette  ville  de  Paris  ou  à  la  campagne^  et  en  tel  lieu  que  bon 
lui  semblera,  pour  y  vivre  séparément,  où  néanmoins  ledit 
sieur  Ferraiid  pourra  la  visiter -y  et  pour  la  subsistance  et 
entretien  de  ladite  dame  et  ae  ses  domestiques,  sera,  ledit  sieur 
président ,  tenu ,  promet  et  s'oblige  de  payer  à  ladite  dame , 
en  cette  ville  de  Paris  ou  au  pt>rteur  des  présentes,  la  somme 
de  4^000  livres  de  pension  par  chacun  an,  qui  est   1,000  li- 
vres par  quartiel* ,  à  commencer  du  i"'  avril  prochain ,  et  con- 
tinuer de  quartier  en  quartier  et  par  avance,  au  paiement  d^ 
laquelle  pension  viagère  le  sieur  président  a  affecté  et  hypo- 
théqué tous  et  chacun  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  présens 
et  à  venir  ;  et  afin  que  ce  ne  soit  pas  à  chacun  des  paiemens  une 
nouvelle  occasion  de  contestation  si  ladite  dame  était  obligée 
de  s'adresser  audit  sieur  président  son  mari,  a  été  accordé  que 
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ledit  sieur  Ferrand  donnera  à  ladite  dame  une  caution  resséante 
en  cette  ville  de  Paris  suffisante  et  solvable ,  qui  s'obligera  con- 
jointeuient  et  solidairement  avec  lui  auxdits  paiemens  et  à  cha- 
cun d*iceux  dans  les  termes  ci-dessus;  et  parce  que  ladite  damé 
a  été  obligée  de  faire  quelque  dépense  pour  son  entretien  jus^- 
qu'à  présent,  ledit  sieur  président  son  «lari  sera, tenu  de  lui 
fqurnir  la  somme  de  6^000  liv.  une  fois  payée,  si  mieux  il 
n'aime  acquitter  lesdites  dettes  jusqu'à  pareille  somme  sur  le 
mémoire  que  ladite  dame  en  donnera  signé  d'elle  ;  et  à  l'effet 
de  tout  ce  que  dessus,  soit  pour  recevoir,  payer  et  faire  payer, 
et  pour  faire  toutes  poursuites  et  actes  nécessaires,  ledit  sieur 
Ferrand  a  par  ces  présentes  autorisé  et  autorise  ladite  dame  9 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  et  plus  particulière  autorisation  ; 
s'oblige  en  outre  ledit  sieur  président  de  se  charger  de  l'éduca- 
tion, nourriture  et  entretien  de  leurs  enfans  suivant  leur  con- 
dition, et  d'en  user  comme  un«  bon  père  de  famille  «  recon- 
naissant ladite  dame  que  ledit  sieur  président  lui  a  fourni  des 

meubles  et  bijoux  jusqu'à  la  somme  de suivant  le 

mémoire  signé  desdits  sieur  et  dame ,  et  à  leur  réquisition  des 
notaires  soussignés ,  pour  demeurer  annexé  à  la  minute  des 
présentes  ;  car  ainsi  a  été  accordé  entre  les  parties  :  et  pour 
«exécution  desdites  présentes  a  ledit  sieur  président  élu  son 
domicile  en  la  maison  où  il  est  demeurant,  devan^déclarèe 9 
pour  y  être  faits  contre  lui  tous  exploits  de  justice  des  présentes, 
qu'il  promet  exécuter  sous  l'obligation  et  hypothèque  de  tous 
et  chacun  ses  biens  meubles  et  immeubles,  présens  et  à  venir, 
qu'il  a  soumis  et  soumet  à  toutes  justices  qu'il  appartiendra  et 
où  trouvés  seront,  renonçant  en  ce  faisant  à  toutes  choses  con- 
traires et  au  droit  disant  qu'à  ce  renonciation  non-valoir  ;  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  sceller  ces  présentes  ,  faites  et 
passées  à  Paris ,  en  la  maison  desdits  sieur  et  dame,  l'an  1686, 
le  39  mars  avant  midi,  et  ont  signé  la  minute  de»  présente» 
demeurée  audit  Sainfray,  notaire.  Signé,  CnvfFifi  et  Sainfeat. 

Acte  signifié  par  M.  ie  président  Ferrand  à  M.  le  curé  de 
Saint 'Sutpice^  le  28  octobre  1686,  compulsé  par  ta  de- 
fnoiseiie  Fer'rand.  • 

Avjodbd'hui  vingt-huitième  octobre  1686,  sur  le  midi,  à  la 
réquisition  de  messiré^ichel  Ferrand,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils  ,  président  en  la  première  chambre  des  requêtes  du 
palais ,  demeurant  dans  l'enclos  des  filles  Saint-Thomas  ,  au 
bout  de  la  rue  Vivienne  •  paroisse  Saint-Ëustache ,  les  conseil- 
lers du  roi,  notaires ,  gardes-notes  de  sa  majesté,  en  s6n  Châ* 
telet  de  Paris,  soussignés,  se  sont  avec  lui  transportés  au  pres- 
bytère de  Saint-Sulpicc  à  Paris,  où  là  étant,  et  parlant ^mes^ 
«ire  Claude  Boter  de  la  Barmondière^  docteur  de  Sorbooae, 
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curé  de  ladite  église  et  paroisse  Saint- Sulpice ,  ledit  sieur 
président  Ferrand,  sur  ce  qui  lui  aurait  été  donné  avis  ,  il  y  a 
deux  jours»  qu'on  lui, voulait  supposer  un  enfant 9  elle  faire 
baptiser  en  son  nom,  comme  père,  pour  lui  faire  injure,  il  seraif 
venu  trouver  ledit  sieur  curé  de  ^^aint-SuIpice ,  entre  autres 
curés,  le  suppliant  de  veiller  à  cette  supposition  ,  et  qu'il  ne 
fût  baptisé  aucun  enfant  de  son  nom  sans  lui  en  donner  avi^; 
il  aurait  requis  et  prié,  sommé  et  interpellé  ledit  sieur  curé  de 
vouloir  dire  et  déclarer  s'il  s'était  présenté  quelqu'un  à  lui  pour 
lui  faire  ladite  supposition  ;  si  quelque  enfant  lui  a  été  présenté 
en  son  nom  pour  recevoir  le  baptême,  par  quelles  personnes, 
et  s'il  l'a  baptisé  ou  non.  Lequel  sieur  curé  a  fait  réponse  que 
ce  matin,  sur  les  neuf  heures  du  matin,  étant  en  son  confes- 
sionnal ,  un  peu  avant  la  grand'messe ,  un  des  clercs  des  bap- 
têmes serait  venu  lui  donner  avis  qu'une  femme  lui  apportait 
une  fille  pour  être  baptisée ,  accompagnée  d'un  pauvre  men- 
diant et  d'aune  pauvre  mendiante,  pour  en  être  le  parrain  et  la 
marraine ,  avec  un  Billet  écrit  du  nom  de  M.  le  président  Fer- 
rand  et  de  dame  Anne  de  Qellinzani  sa  femme,  comme  s'ib 
étaient  les  père  et  mère  de  ladite  fille,  san^  néanmoins  qu'il 
parOt  aucune  personne  digne  de  foi  pour  lui  certifier  que  ce  fût 
la  vérité  :  et  sachant  d'ailleurs  que  ledit  sieur  président  Fer- 
rand  n'est  point  de  sa  paroisse,  il  aurait  cru  être  obligé  de  dire 
au  clere  qui  écrit  les  actes  des  baptêmes  de  ne  mettre  aucun 
nom  de  père  et  de  mère ,  n'étant  pas  raisonnable  de  donner  un 
enfant  à  des  personnes  aussi  considérables ,  sous  la  simple  dé- 
claration d'une  femme  à  lui  inconnue ,  et  d'un  mendiant  et 
d'une  mendiante,  et  qu'il  est  bien-aise  que  ledit  sieur  Ferrand 
soit  venu ,  parce  qu'il  ét^it  résolu  de  lui  en  donner  avis  ,  et  que 
cependant  ne  voulant  point  laisser  aucun  blanc  dans  san  re- 
gistre, il  aurait  barré  le  blanc  laissé  par  le  clerc,  pour  rem- 
plir les  noins  des  père  et  mère  dudit  enfant  dans  l'acte  de  son 
dit  baptême,  après  en  avoir  mis  la  raison  au-dessous  y  lequel 
registre  ledit  sieur  président  Ferrand  aurait  prié  ledit  sieur  curé 
de  représenter;  à  quoi  ledit  sieur  curé  aurait  fait  réponse  qu'il 
n^est  point  de  la  règle  ordinaire  de  représenter  les  registres  des 
baptêmes  sans  formalités  de  justice,  et  que  néanmoins  déférant 
à  la  prière  et  à  la  dignité  dudit  sieur  président,  il  aurait  voIout 
taireraent  représenté  ledit  registre  relié  et  couvert  de  basane 
verte ,  intitulé  registre  des  baptêmes  de  l'église  de  Saint-Sul- 
pice  pour  l'année  1686,  contenant  aai  feuillets,  cotés  de  cotes 
numérées,  signé  et  paraphé  au  premier  et  dernier  feuillet  de 
M.  le  lieutenant-civil  le  Camus,  et  tous  les  autres  feuillets  pa<* 
raphés  du  greflier  de  la  chambre  civile,  sur  le  cent  soixante- 
septième  feuillet  verso  duquel  est  la  copie  figurée  ci-après  : 

«  Le  vingt-huitième  dudit  mois  d'octobre  1686,  a  été  bap- 
tisée Michelle,  née  le  vingt-septième  dudit  mois.  Le  parrain 
Nicolas  Gberjy  mendiant,  la  marraine  Nicole  Grisard,  veuve^ 

i3. 
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aussi  mendiante  »  qui  a  tléclaré  ne  savoir  sig»ner  arec  le  parrain, 
le  père  absent.» 

Et  au-dessous  est  écrit  de  la  main  du'dit  sieur  curé,  ainsi 
qu'il  Ta  déclaré  etreconnu  :  «Nous  avons  cru  qu'on  ne  devait 
mettre  aucun  nom  de  père  et  de  mère  à  la  susdite  Atichelle  bap- 
tisée cejouriThui,  d'autant  que  le  père  ne  s'y  étant  pas  rencon- 
tré y  il  n'a  paru  pei\sonne  digne  de  foi  pour  nous  justifier  qui 
sont  les  vrais  père  et  mère  de  ladite  Michelle.  Fait  les  jour^  mois 
et  an  que  ïlessus.  ' Signé ^  G.  B.  de  la  Barmoitoie&e.  » 

Ce  fait,  ledit  registre  a  été  rendu  audit  sieur  curé,  dont  et  de 
quoi  ledit  sieur  président  Ferrand  a  requis  et  demandé  auzdits 
notaires  le  présent  acte  à  lui  par  eux  octroyé  pour  lui  servir  et 
valoir  eo  temps  et  lieu  ce  que  de  raison.  Fait  et  passé  au  pres- 
bytère de  ladite  église ,  l'an  1686,  le  a8  octobre ,  à  l'heure  sus- 
dite, et  ont  signé.  Ainsi  signé ^  Ferrand.  G.  B.  de  la  Barmor- 
DIERE9  avec  LE  Yasseor  et  Garnot,  notaires 9  avec  paraphes. 

Au  bas  est  écrit  y  contrôlé  à  Paris  le  29  octobre  1666  9  R.  a6 
fol.  ia6.  Signé ,  Righer. 

L'an  «1735,  le  21  juillet,  collation  des  présentes  a  été  faite 
par  les  conseillers  du  roi,  notaires  à  Paris,  soussignés,  sur  la 
minute  étant  en  la  possession  de  M*  Claude  Aleaume ,  l'un  des- 
dits notaires  soussignés,  comme  successeur  aux  office  et  pra- 
tique de  Ai** François  Lauverjon,  ci-devant  notaire,  qui  Tétait 
k  celle  dudit  M*  Carnot.  Signé,  Aleaume  et  Meunier,  avec  pa- 
raphe. 

Note  attachée  à  la  minute  de  r-acte  ci-dessus ,  laquelle  est  jointe 

au  compulsoire. .  * 

M.  le  président  Ferrand  m'a  rapporté  l'expédition  ci-atta- 
chée ,  qui  est  la  seule  qui  ait  été  faite  de  cette  minute  ,  pour 
que  le  tout  puisse  demeurer  dans  une  obscurité  profonde ,  et 
s'il  était  possible  même ,  qu'il  fût  supprimé ,  mais  cela  ne  se 
peut;  mais  il  ne  pourra  jamais  être  délivré  aucune  expédition 
de  cette  minute ,  et  c'est  dont  je  me  suis  chargé  vers  lui  ;  et 
charge  mes  successeurs  de  la  même  chose.  Signé ,  Garnot,  sans 
paraphe. 

Et  au-dessous  est  encore  écrit. 

J'ai  depuis  mis  feu  à  l'expédition  qui  était  ci-jointe.  Signée 
Garnot,  sans  paraphe. 
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INTERROGATOIRE 

Surfaits  et  articles,  subi  par-des^ant  nous 
Charles  -  Amhroise  Guillemot  y  sieur  (VAlbj , 
avocat  au  parlement  y  conseiller  dti  Tx>i,,  com- 
missaire au  Châtelet  de  Paris  :  par  madame 
Anne  de  Bellinzaniy  "veuve  de  mes  sire  Michel 
Ferrandy  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  y  )c^^e- 
sident  honoraire  ^n  la  grand'chambre ,  à  la  re-^ 
quête  de  damoiselle  Michelle  Ferrand y  Jille  ma-- 
feufe;  en  exécution  de  Vordonnance  de  M.  le 
lieutenant  civil ,  du  9  août  présent  mois ,  étant  au 
bas  de  la  requête  à  lui  présentée  par  ladite  damoi-- 
selle  Ferrandy  desquelles  requête  et  ordonnance 
la  teneur  s'ensuit  : 

A^  MONSIEUR  LE   LIEUTENANT   GIVIL. 

Supplie  humblement  Michelle  Ferrand  ,  fille  ma- 
jeure de  défunt  messire  Michel  Ferrand,  conseiller  du 
roi  en  ses  conseils ,  président  en  la  première  chambre 
des  requêtes  du  Palais,  et  de  dame  Anne  de  Bellinzani, 
à  présent  sa  veuve  :  qu'il  vous  plaise  permettre  à  la 
suppliante  de  faire  interroger  ladite  dame  veuve  Ferrand, 
sa  mère ,  çur  faits  et  articles  pertinens  concernant  ce 
dont  est  q^estion  en  Vinstance  pendante  par -devant 
vous  entre  les  parties,  qui  seront  signifiées,  et  ce  par 
tel  commissaire  qu'il  vous  plaira  commettre  :  et'  vous 
ièrez  justice.  Signé  y  Bar  an,  avec  paraphe;  et  ensuite 
est  écrit  : 

Permis  de  faire  interroger  sur  faits  et  articles  par  le 
commissaire  d'Alby.  Fait  ce  9  août  1735.  Signé  y  u'Ar-  . 
gouges. 

Du  vendredi  1 2  août  1 735 ,  du  matin,  en  notre  hôiel. 

I.  Enquise  de  ses  nom,  âge ,  qualités  et  demeure. 

A  dit  y  après  serment  de  dire  vérité,  s'appeler  Anne 
de  Bellinzani ,  veuve  de  messire  Michel  Ferrand ,  pré- 
sident honoraire  au  parlement ,  âgée  de  soixante-dis^- 
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^t  ans ,  et  demeure  rue  Sainl-Honore,  paroisse  Saini- 
Roch. 

2.  Enquise  dans  quel  temps  elle  a  épousé  M.  le^pre'si- 
denl  Ferrand. 

^c//<  qu'en  1676  elle  a  épousé  M.  le  président  Fer- 
rand, et  que  c'était  vers  le  temps  de  l'hiver. 

3.  Enquise  dans  quelle  maison  ils  demeuraient  au 
temps  de  leur  mariage. 

A  dit  que  c'était  rue  dès  Petits-Champs ,  dans  l'hôtel 
où  est  à  présent  l'hôtel  de  Gesvr^ ,  et  où  demeuraient 
pour  lors  les  père  et  mère  d'elle  répondante. 

4.-  A  ^^  demandé  combien  elle  a  eu  d'enfans  dudit 
sieur  président  Ferrand. 

A  répondu  qu'elle  en  a  eu  quatre;  savoir,  trois  filles 
et  un  garçon  :  lainée,  mariée  à  M.  de  Combes,  lieute- 
nant général  de  la  ville  de  Riom;  un  fils  mort  conseiller 
en  la  cour  des  aides;  une  autre  fille  religieuse,  morte 
aux  Filles  de  Sainte-Marie,  rue  du  Bac  ;  et  le  quatrième 
enfant  qui  était  une  fille  née  le  jour  de  saint  Simon 
saint  Jude  en  1686. 

D'office.  A  elle  demandé  si  saditc  fille,  qu'elle  dit  être 
née  en  1686 ,  est  actuellement  morte  ou  vivante. 

A  répondu  que  la  dame  de  Bellinzani ,  mère  d'elle 
répondante,  a  pris  soin  de  cet  enfant  dès  /sa  naissance, 
et  qu'elle  a  dit  qu'elle  était  morte;  qu'elle  répondante, 
M.  le  président  Ferrand  et  toute  sa  famille  l'ont  cru. 

D.  A  eUe  demandé  si  eUe  a  eu  une  connaissance 
personnelle  que  ladite  enfant  soit  morte. 

A  dit  qu'étant  absente  et  éloignée  par  ordre  du  roi, 
elle  n'a  pu  prendre  aucune  connaissance  par  elle-même 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  à  l'égard  de  ladite  enfant. 

D.  Enquise  si  elle  se  souvient  du  nom  qui  a  été  donné 
à  cet  enfant  lorsqu'il  fut  présenté  au  baptême. 

A  dit  ne  s'en  pas  souvenir,  ce  qui  n'est  pas  étonnant, 
parce  qu'elle  était  très-malade ,  et  emmenée,  l'étant  en- 
core, par  ordre  du  roi,  à  l'abbaye  de  Lo  par  delà 
Chartres. 

5.  Enquise  s'il  n'est  pas  vrai  que  l'enfant  fille  dont 
elle  est  accouchée  en  1686  est  ladite  demoiselle  Miehelle 
Ferrand. 
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A  dit  avoir  répondu.  ^^ 

D.  Interpellée  de  s'expliquer  plus  nettement  sur  notre 
demande,  et  d'y  répondre  par  oui  ou  par  non. 

A  dit  n'avoir  aucune  connaissance  personnelle  de  cet 
enfant,  et  quelle  s'en  tient  et  rapporte  aux  discours 
crue  ladite  dame  sa  mère  lui  en  a  tenus,  expliques  ci- 
dessus. 

6.  Enquise  si  depuis  le  28  octobre  1686,  jour  au- 
quel cet  enfant  fut  baptisé ,  elle  répondante  a  eu  connais- 
sance d'uu  acte  qui  fut  passé  le  même  jour  devant  Carnot , 
notaire ,  par  M.  le  président  Ferrand. 

A  dit  n'en  avoir  point  eu  connaissance  que  depuis 
l'action  intentée. 

7.  A  elle  représenté  ledit  acte,  et  lecture  à  elle  faite 
d'icelui,  interpellée  de  déclarer  si  les  faits  y  contenus  sont 
véritables. 

A  répondu  que  non. 

8.  A  elle  demandé  si  depuis  son  accouchement  M.  le 
président  Ferrand  n'a  pas  eu  soin  d'envoyer  ou  faire  en- 
voyer à  l'eni'ant  dont  il  s'agit  les  choses  qui  lui  étaient 
nécessaires. 

A  répondu  que  cette  question  est  étonnante  après  la 
lecture  de  l'acte,  et  qu'elle  assure  de  nouveau  que  c'est 
madame  de  Bellinzani  sa  mère  qui  lui  a  fourni  tout  ce 
qui  lui  était  nécessaire. 

D.  A  elle  demandé  si  ladite  dame  tle  Bellinzani  sa 
mère  lui  a  dit  le  temps ,  le  lieu ,  l'âge ,  et  de  quelle  ma- 
ladie est  morte  ladite  enfant. 

A  répondu  ne  s'être  enquise  d'aucune  particularité, 
et  se  souvenir  seulement  qu'elle  répondante  n'était  pas 
encore  libre  lorsqu'on  lui  fit  savoir  b  mort  de  ladite 
enfant. 
'   9.  A  elle  demandé  le  nom  de  sa  femme  de  chambre 


ne 

ce 

qu'elle  allait  sç  marier. 

1  o.  Enquise  si  cette  femme  de  chambre  ne  s'appelait 
pas  Prévost. 

A  répondu  qu'une  nommée  Prévost  qui  a  été  à  elle 
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pendant  longues  années,  lui  fut  envoyée  à  l'abbaye  de 
Lo  au  commencement  de  janvier  1687,  qu'elle  ne  1  avait 
jamais  vue  auparavant. 

1 1 .  Enquise  si  cette  femme  de  chambre  n'est  pas  au- 
jourd'hui mariée  au  sieur  Fontfroid.    \ 

A  dit  qu'oui.  \ 

12.  Enquise  si  depuis  l68l6  jusqu'en  1690  ,  ou  1691, 
elle  répondante  et  M.  le  président  Ferrand  n'ont  pas 
pris  soin  de  l'enfant. 

A  (Ht  avoir  répondu  ci^dessus. 

1 3.  Enquise  dans  quel  lieu  elle  a  été  notu^rie,  et  par  qui . 
A  dit  avoir  répondu. 

i4-  Enquise  s'il  n'est  pas  vrai  que  depuis  1690  jus- 
qu'à la  fin  de  1692  ladite  enfant  a  été. envoyée  dans  le 
monastère  des  dames  Annonciades  de  Melun,  sous  le 
nom  de  mademoiselle  Batilly. 

A  répondu  n'avoir  eu  aucune  connaissance  des  lieux 
où  ladite  dame  de  Bellinzani  peut  l'avoir  mise.  D'ail- 
leurs, en  1690,  on  avait  déjà  annoncé  la  mort  de  cette 
fille. 

i5.  Enquise  si,  pendant  que  ladite  demoiselle  a  été 
dans  ce  monastère,  ce  n  est  pas  la  répondante  et  M.  son 
mari  qui  ont  payé  sa  pension  et  foiumi  les  choses  né- 
cessaires. * 

A  dit  avoir  répondu  ci-dessus. 

16.  Enquise  si  cette  enfant  dite  Batilly,  avant  d'être 
mise  dans  le  couvent  de  Melim. ,  n'a  pas  demeuré  à  Pui- 
seaux  entre  les  mains  de  la  demoiselle  Prevo&t  parente 
du  défunt  sieur  Milon. 

A  dit  que  le  fait  est  absolument  faux. 

17.  Enquise  si  ladite  demoiselle  Prévost  n'était  pas 
sœur  de  la  femme  de  chambre  de  la  répondante. 

A  répondu  que  la  demoiselle  Fontfroid  avait  une 
sœur  qui  se  nommait  Prévost,  qui  n'a  jamais  été  à  son 
service. 

18.  Enquise  si  dans  l'iniervalle  que  cette  demoiselle 
dite  Batilly  a  demeuré  à  Melun ,  on  ne  l'a  pas  tirée  quel- 
quefois pour  la  mener  à  Puiseaux. 

A  dit  que  le  fait  est  absolument  faux  et  sans  aucun 
fondement. 
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.    19.  Enquise  si  à  la  fin  de  1692  on  n'a  pas  fait  sortir 
ladite  demoiselle  du  couvent  des  Annonciades  de  Melun. 
A  dit  n'en  avoir  point  de  connaissance. 

20.  Enquise  pourquoi  on  l'a  fait  sortir  dudit  monas- 
tère. • 

A  dit  avoir  répondu. 

21 .  Enquise  si  au  commencement  de  1698  ladite  de- 
moiselle n'a  pas  ëtë  transférée  dans  un  couvent  de  Jaco- 
bines de  la  ville  de  Rodez. 

A  dit  ne  pouvoir  fixer  une  date  dans  le  moment; 
mais  elle  déclare  que  la  dame  de  Bellinzani  sa  mère  en- 
gagea ladite  Prévost,  mariée  au  sieur  Fontfroid,  de 
mener  une  fille  audit  couvent  de  Rodez ,  qu'elle  lui  dé- 
clara être  fille  du  sieur  de  Bellinzani,  frère  de  la  répon- 
dante ,  et  la  dame  de  Bellinzani  recommanda  un  grand 
secret,  disant  avoir  de  justes  raisons  de  la  soustraire 
audit  sieur  de  Bellinzani.  Ajoute  la  dame  répondante 
que  tant  que  ladite  dame  sa  mère  a  vécu ,  elle  a  toujours 
K>urni  pension,  entretien,  frais  de  voyage  à  ladite  de- 
moiselle Fontfroid  pour  cette  petite  fille ,  et  à  la  mort  de 
ladite  dame  de  Bellinzani  elle  a  laissé  a  elle  répondante , 
la  somme  de  10,000  liv.,  dont  le  revenu  a  été  employé 
aux  mêmes  usages,  et  eUe  répondante  a  remis  ladite 
somme  de  1 0,000  livres  qui  a  été  employée  au  gré  de 
ladite  demoiselle  de  Vigny ,  qui  est  l'enfant  confié  par 
ladite  dame  de  Bellinzani  à  ladite  demoiselle  Prévost; 
savoir  600  liv.  au  couvent  des  Andelys ,  dont  le  con- 
trat est  avantageux  à  ladite  demoiselle  de  Vigny ,  et  le 
fonds  de  3oo  liv.  placé  chez  M®  de  May,  notaire. 

D.  Enquise  ce  qu'est  devenue  la  demcHselle  quelle 
répondante  nomme  de  Vigny. 

A  dit  n'en  savoir  autre  chose  que  ce  que  portent  les 
exploits  qui  lui  ont  été  signifiés  à  sa  requête. 

A  elle  représenté  que  cette  demoiselle,  qu'il  lui  plaît 
de  nommer  de  Vigny,  n'est  autre  que  la  demoiselle  Mi- 
chelle  Ferrand  qui  prétend  avoir  l'honneur  d'être  fille 
d'elle  répondante. 

A  répondu  qu'elle  a  dit  ce  qu'elle  savait  en  foi  et 
honneur ,  et  que  c'est  à  ladite  demoiselle  dtî  Vigny  à 
prouver  ce  qu  elle  prétend. 
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22.  Enquise  si  ce  n'est  pas  de  Tordre  d'elle  répon- 
dante et  de  M.  sort  mari,  que  la  femme  de  chambre, 
qui  conduisit  l'enfant  à  Rodez ,  lui  fit  prendre  le  nom 
de  Françoise  Ballié ,  au  lieu  de  celui  de  Batilly  qu'elle 
avait  porte'  à  Melun. 

A  dit  ignorer  par  quel  hasard  la  dame  Fontfroid  lui 
a  donné  ce  nom,  mais  que  la  dame  Fontfroid  n'a  pas 
eu  intention  de  changer  le  nom  que  ladite  de  Vigny 
prétend  avoir  porté  à  Melun,  rt'ayant  jamais  eu  de  con- 
naissance si  elle  a  été  dans  ce  couvent-là. 

23.  Enquise  si  depuis  iBgS  jusqu'en  1705  que  ladite 
demoiselle  a  été  dans  le  monastère  des  Jacobines  de  Ro- 
dez, ce  n'est  pas  elle  répondante  et  M.  soij  mari  qui  ont 
fait  payer  sa  pension ,  et  envoyer  les  choses  nécessaires. 

ji  dit  que  c'est  la  dame  de  Bellinzani  sa  mère ,  ainsi 
qu'elle  l'a  ci-dessus  déclaré,  qui  a  toujours  eu  soin  de 
sa  fille  née  en  1686  ;  que  ledit  sieur  son  mari  n'a  jamais 
eu  connaissance  de  la  fille  du  sieur  de  Bellinzani. 

24»  Enquise  si  elle  répondante  a  connu  à  Gisors  la  de- 
moiselle de  Boussand,  depuis  femme  du  sieur  de  Dilon , 
qui  est  décédée  religieuse  dans  le  couvent  des  Carmé- 
lites de  Blois. 

ji4  répondu  ne  se  point  souvenir  des  pensionnaires  de 
Gisors. 

25.  Enquise  si  ce  n'est  pas  par  l'ordre  d'elle  répon- 
dante et  de  M.  son  mari,  que  la  demoiselle  Fontfroid  a 
rappelé  ladite  demoiselle  de  Rodez  ^  au  commencement 
de  1705. 

A  dit  ne  se  point  souvenir  des  dates  de  ces  différens 
transports ,  et  trouver  absurde  de  parler  toujours  de  M.  le 
président  Ferrand. 

26.  Enquise  s'il  n'est  pas  vrai  que  ladite  demoiselle , 
à  son  retour  de  Rodez,  a  été  quinze  jours  chez  la  dame 
David,  sur  la  paroisse  de  Saint-Roch  à  Paris. 

A  dit  qu'elle  ignore  ce  détail. 

27.  Enquise  s'il  n'est  pas  vrai  que  pendant  le  séjour 
chez  ladite  dame  David,  c'est  elle  répondante  et  M.  son 
mari  qui  en  ont  fait  les  frais ,  ainsi  que  du  voyage  de 
Ro^ez  à  Paris. 
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A  dit  que  c'est  toujours  la  dame  de  Bellinzani  qui  a 
Ê>umi  les  choses  nécessaires  audit  enfant. 

Ce  fait,  et  après  avoir  vaqué  audit  interrogatoire  jus- 
qu'à une  heure  sonnée,  la  vacation  a  été  par  nous  re- 
mise à  demain  samedi  l3  du  présent  mois  d'août,  huit 
heures  du  matin ,  et  a  signé  avec  nous  en  notre  minute, 
après  lecture  à  elle  faite  du  présent  interrogatoire,  et  de 
ses  réponses,  lesquelles  réponses  ladite  dame  a  dit  con- 
tenir vérité. 

Et  le  leodemain  samedi  1 3  d'août ,  neuf  heures  du  ma- 
tin ,  ladite  dame  veuve  Ferrand  étant  comparue  par-de- 
vant nous  en  notre  hôtel,  nous  avons  procédé  à  la  con- 
tinuation de  son  interrogatoire,  ainsi  qu'il  suit. 

28.  Ënquise  s'il  n!est  pas  vrai  que  pendant  le  temps 
du  séjour  de  la  demoiselle  Ferrand  chez  ladite  dame 
David ,  elle  fut  conduite  par  ladite  dame  David  aux  Ja- 
cobins du  faubourg  Saint-Germain,  et  laissée  au  père 
Daures,  qui  la  tint  renfermée  dans  une  chapelle. 

A  dityZ^xhè  serment  par  elle  réitéré,  que  le  père  dom 
Jérôme,  feuillant,  directeur  de  madame  de  Bellinzani 
mère  d'elle  répondante,  et  ami  du  père  Daures,  Tavait 
employé  pour  trouver  le  couvent  de  Rodez  pour  ladite 
demoiselle  de  Vigny,  qui  y  fut  conduite  par  ladite  de- 
moiselle Prevost-Fonttroid.  A  dit  de  plus  ignorer  tout 
le  détail  qui  regarde  la  dame  David. 

29.  £nquise  s'il  n'est  pas  vrai  qu'elle  répondante 
ayant  été  indisposée  durant  la  nuit ,  elle  fit  dire  au  père 
Daures  par  un  domestique ,  qu'elle  n'avait  pu  se  trou- 
ver au  rendez-vous. 

.  A  du  qu'il  n'eût  pas  été  surprenant  qu'elle  eût  eu  cu- 
riosité de  voir  la  fille  de  son  frère ,  dont  le  sort  lui  faisait 
une  grande  pitié ,  mais  ne  se  souvient  du  surplus  des 
circonstances  que  nous  lui  demandons,  et  assure  n'avoir 
jamais  vu  ladite  demoiselle  de  Vigny. 

D.  A  elle  demandé  si  elle  prétend  que  ladite  demoi- 
selle, qu'elle  répondante  nomme  de  Vigny,  et  qui  pré- 
tend être  la  demoiselle  Michélle  Ferrand,  est  fille  de 
M.  de  Bellinzani ,  frère  d'elle  répondante. 

A  dit  qu'elle  ne  prétend  rendre  compte  que  des  con- 
fiances que  la  dame  de  Bellinzani  sa  mère  a  eues  en  elle. 
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D.  A  elle  représenté  qu'elle  doit  la  vérité  à  justice, 
surtout  dans  un  point  aussi  important  qu'est  celui  d'as- 
surer l'état  de  ladite  demoiselle  Michelle  Ferrand. 

A  répondu  avoir  satisfait  ci-dessus  à  cet  article. 

D.  Â  elle  demandé  quelles  ont  été  les  confiances  qui 
lui  ont  été  faites  par  ladite  dame  de  Bellinzani  sa  mère. 

A  répondu  qu'elle  les  a  exprimées  ci-dessus. 

D.  A  elle  représenté  qu'elle  ne  s'est  pas  expliquée 
assez  nettement. 

A  répondu  que ,  puisqu'il  faut  une  répétition ,  elle 
déclare  de  nouveau  que  la  confiance  que  ladite  dame  de 
Bellinzani  sa  mère  a  prise  en  elle ,  a  consisté  à  exiger 
d'elle  de  se  priver  de  la  demoiselle  Prévost  pour  con- 
duire une  fille  du  frère  delà  répondante  à  Rodez^  ayant 
de  justes  raisons  de  la  soustraire  à  sa  connaissance,  et 
n'ayant  pas  voulu  pour  plus  grande  sûreté  du  secret , 
employer  de  ses  domestiques. 

D.  A  elle  demandé  quelles  ont  été  les  raisons  de  la 
dame  de, Bellinzani,  pour  soustraire  à  la  connaissance  de 
monsieur  son  fils  un  enfant  qu'elle  savait  être  la  fille 
dudit  sieur  de  Bellinzani.  .* 

A  répondu  n'être  point  obligée  à  rendre  compte 
des  raisons  qu'a  eues  la  dame  de  Bellinzani,  qui  ne  peu- 
vent être  présumées  que  justes,  sa  piété  et  son  mérite 
,  étant  assez  connus. 

D.  A  elle  représenté  que ,  s'étant  engagée  sous  son 
serment  à  dire  la  vérité,  elle  ne  doit  rien  cacher  des  faits 
qui  sont  à  sa  connaissance  concernant  ladite  demoiselle 
Michelle  Ferrand,  qu'il  lui  plaît  nommer  de  Vigny. 

A  répondu  n'avoir  rien  caché  de  ce  qui  était  à  sa  con- 
naissance touchant  la  fille  qu'elle  a  eue  en  1 686;  et  avoir 
dit  la  vérité  selon  qu'elle  lui  est  connue ,  de  ce  qui  re- 
garde la  demoiselle  de  Vigny. 

D.  A  elle  demandé  si  elle  sait  la  paroisse,  soit  à  Paris 
ou  en  province ,  où  a  été  inlimnée  l'enfant  fille  qu'elle 
dit  avoir  eue  en  1686. 

A  répondu  qu'elle  a  déjà  dit  n'avoir  entré  en  connais- 
sance d'aucune  particularité  de  Teafant  dont  ladite  dame 
de  Bellinzani  sa  mère  s'était  chargée ,  qu'elle  croit  que 
ladite  dame  de  Bellinzani  aura  remis  l'extrait  mortuaire 
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rie  cet  en&nt  à  M.  le  prësident  Ferrand,  à  qui  il  était 
plus  nécessaire  qu'a  la  répondante  ,  qui  déclai*e  cepen- 
dant n'en  avoir  pas  de  connaissance,  étant  dans  tous  ces 
temps-là  éloignée,  et  n'ayant  nulle  disposition,  quand 
elle  aurait  été  de  retour,  de  reparler  de  circonstances  si 
mortifiantes  pour  elle. 

D.  A  elle  demandé,  dans  le  cas  où  la  demoiselle  Mi- 
chelle  Ferrand ,  qu'elle  répondante  nomme  de  Vigny, 
serait^  assez  heureuse  pour  lui  prouver,  tant  par  titres 
que  par  témoins ,  qu'elle  a  l'honneur  de  lui  appartenir 
en  qualité  de  fille,  si  elle  répondante  refuserait  de  con- 
sentir à  ce  précieux  avantage  pour  la  demoiselle  Ferrand. 

A  répondu  que  c'est  aux  juges  à  peser  la  valeur  des 
preuves. 

3o.  £nquise  s'il  n'est  pas  vrai  que,  pour  retirer  ladite 
demoiselle  Ferrand  des  mains  de  la  dame  David ,  elles 
furent  mandées  toutes  deux  de  nouveau  par  le  père 
Daures  aux  Jacobins  du  faubourg  Saint-Germain. 

A  dit  ignorer  ces  faits  qui  sont  peu  concluans ,  dès 
qu'elle  répondante  a  avoué  que  le  père  Daures  s'est  mêlé 
pour  elle. 

3i.  Enquise  s'il  n'est  pas  vrai  que  le  père  Daures  fit 
entrer  la  demoiselle  Ferrand  dans  l'église,  et  prit  à  part 
la  dame  David,  à  qui  il  paya  sa  dépense ,  et  la  renvoya 
sans  lui  permettre  de  revoir  la  demoiselle  Ferrand. 

A  dit  ignorer  tout  ce  détail ,  mais  qu'à  coup  sûr  le 
père  Daures  n'aura  point  fourni  son  argent  pour  toutes 
ces  opérations,  mais  qu'on  le  tirait  toujours  de  la  même 
source,  c'est-à-dire  de  tnadame  de  Uellinzani. 

32.  Enquise  s'il  n'est  pas  vrai  que  la  demoiselle 
Ferrand  ,  se  croyant  seule  dans  l'église  ,  *  parce  qu'il 
était  après  midi ,  ^lle  vit  descendre  de  la  chaire  du  pré- 
dicateur la  demoiselle  Prévost ,  à  présent  femme  du  sieur 
Fontfroid ,  qui  la  garda  encore  quelques  jours  à  Paris. 

A  dit  être  surprise  de  i^i  pitoyables  détails,  et  d'expo- 
ser sans  aucune  raison  ni  vraisemblance  des  faits  qu'on 
pourrait  traiter  de  mensonges,  puisque  la  demoiselle 
Prévost  -  Fontfroid  Valait  menée  à  Rodez ,  et  en  a  . 
toujours  eu  soin.  Pourquoi  donc  se* serait-elle  cachée^ 
puisqu'il  fallait  qu'on  la  lui  remît 
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depuis  son  entrée  à  Saint-Aubin  y  a  postulé  pendant 
sept  ans  pour  y  être  religieuse.^ 

A  dit  avoir  répondu, 

4*.  Enquise  si  en  1726  ladite  demoiselle  n'a  pas  éxé 
transférée  dans  l'abbaye  d'Hiers  près  Villeneuve-Saint- 
Georges. 

A  dit  avoir  répondu.  , 

4'^-£^^^^^  ^^9  pendant  que  ladite  demoiselle  a  été 
à  Hiers ,  la  demoiselle  Fontfroid  dite  alors  Ballié^  ne 
ne  lui  a  pas  fait  payer  ses  pensions  et  autres  besoins  par 
le  moyen  du  sieur  abbé  de  Gouay,  de  Tordre  d'elle  ré- 
pondante. 

A  dit  qu'elle  engagea  la  dame  Fontfroid  à  se  rappor- 
ter audit  sieur  abbé  Gouay  pour  tout  ce  qui  lui  était 
nécessaire;  la.  répondante  sait  que  c'est  lui  qui  l'avait 
placée  à  Hiers ,  et  mise  ensuite  au  Trésor;  mais  la  ré- 
pondante n'a  jamais  vu  l'abbé  Gouay,  ni  ep.  aucun 
commerce  direct  avec  lui. 

42.  Enquise  si  après  avoir  été  un  an  ou  environ  à 
l'abbaye  djHiers ,  ladite  demoiselle  n'a  pas  été  transfé- 
rée dahs  l'abbaye  du  Trésor  en  Normandie ,  où  elle  a 
demeuré  jusqu'au  mois  de  juillet  1727. 

A  dit  avoir  répondu. 

43.  Enquise  s'il  est  vrai  qu'en  1727  et  1728  feu 
M.  de  Bellinzani,  frère  d'elle  répondante,  voulut  faire 
épouser  ladite  demoiselle  par  le  sieur  de  Bellinzani 
son  fils. 

A  dit  n'avoir  aucune  connaissance,  jusqu'aumpraent 
qu'elle  a  reçu  les  exploits  qui  Itii  ont  été  donnés  par  la- 
dite demoiselle  de  Vigny ,  des  démarches  ni  des  des- 
seins de  M.  de  Bellinzani  son  frère;  qu'elle  n'est  pas 
instruite  qui  est-ce  qui  l'avait  pu  persuader  que  ladite 
demoiselle  de  Vigny  fut  fille  ae  la  dame  répondante, 
étant  notoire  que,  lorsqu'il  est  mort,  il  y  avait  plus  de 
trente  ans  que  ladite  dame  et  lui  ne  s'étaient  vus  ;et  qu'il 
n'e§t  pas  moins  notoire  par  le  caractère  dont  tout  le 
monde  l'a  connu,  qu'il  n  était  pas  propre  à  garder  un 
secret,  et  c'est  ce  qui  a  fait  qu'on  lui  a  caché  inviolable- 
ment  celui  qui  le  regardait. 

J9.  A  elle  représenté  que  l'honneur  auquel  M.  de 
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JSellinzani  destinait  ladite  demoiselle  en  lui  faisant 
épouser  son  fils  y  justifie  siiffisamment  deux  points 
essentiels  à  V affaire  dont  il  s'agit  :  Le  premier ^  qu'il 
n'a  jamais  regardé  ladite  demoiselle  comme  saille  ; 
et  le  second  y  qu'il  Va  regardée  et  tenue  pour  être  fille 
d'elle  répondante. 

A  dit  qu'il  n'aidait  garde  de  la  regarder  comine  sa 
fille  y  nielle,  ni  aucune  autre ,  puisque  ladite  dame  de 
Bellinzani,  mère  de  la  répondante^  l'aidait  trompé  y  et 
qu'il  ne  savait  pas  en  avoir  une.  A  l'égard  d'avoir 
par  lui  cru  ladite  demoiselle  fille  d'elle  répondante  y 
elle  a  déjà  dit  qu'elle  ignorait  qui  pouvait  avoir  porté 
ledit  sieur  de  Bellinzani  à  penser  ainsi ,  et  que  son* 
opinion  r^'est  d'aucun  poids  pour  la  décision  de  l'afi- 
faire  dont  il  s'agit. 

D.  A  elle  demandé  si  en  son  âme  et  conscience  elle  n'a 
pas  au  moins  quelque  doute  que  la  demoiselle  dont  il 
s'agit,  puisse  avoir  Fhonneur  a  être  sa  fille. 

A  repondu  qu'elle  s'en  tient  à  ce  que  lui  a  dit  la 
dame  de  Bellinzani  sa  mère^  au  sujet  de  ladite  demoi- 
selle. 

D.  A  elle  représenté  que  Tobscurité  que  madame  de 
Beltinzani  a  affecté  de  répandre  sur  le  sort  de  l'enfant  tille 
née  d'elle  répondante  en  1686,  suivant  (fa'elle  nous  l'a 
déclaré  elle-même,  annonce  suffisamment  l'intérêt  mys- 
térieux et  caché  que  ladite  dame  de  Bellinzani  a  eu  pour 
tenir  une  pareille  conduite,  et  que  son  intention  a  été 
de  tranquilliser  l'esprit  de  M.  le  président  Ferrand  sur 
le  sort  d'un  enfant  qui  avait  eu  le  malheur  de  lui  déplaii^e 
dès  le  moment  de  sa  naissance. 

A  dit  qu'elle  n'imputera  jamais  à  la  dame  de  Belhn- 
zani  sa  mère  une  conduite  opposée  à  ce  qu'elle  devait  à 
sa  propre  fille ,  mais  bien  qu'elle  a  eu  des  égards  pour 
M.  le  président  Ferrand,  en  se  chargeant  de  sa  fille,  ce 
qu'elle  avait  déjà  fait  en  payant  la  pension  de  sa  fille  ainée 
dans  les  couvens. 

D.  A  elle  représenté  qu'il  n'est  que  trop  certain  que 
madame  de  Bellinzani  a  eu  une  conduite  des  plus  res- 
pectables ,  mais  qu'elle  a  poussé  ses  vues  prudentes  trop 
loin,  en  ce  qu'elle  a  déclaré  à  M.  le  président  Ferrancl, 
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que  renfanl  né  d'elle  répondante  en  1686 ,  était  môft  ^ 
sans  appuyer  sa  déclaration  des  preuves  ordinaires  ^ 

3ui  «ont  un  extrait  mortuaire ,  et  que  l'intention  de  la- 
ite dame  de  Bellinzani  a  été  de  rendre  cet  enfant  la 
victime  des  idées  peu  judicieuses  en  cette  partie  de  M.  le 
président  Ferrand. 

.  A  dit  qu'elle  connaissait  trop  de  piété  et  de  lumières 
à  la  dame  de  Bellinzani  sa  mère  pour  qu'elle  pût  prendre 
de  mauvais  partis  dans  une  telle  affaire.  La  dame  répon- 
dante a  déjà  dit  qu'on  ne  lui  avait  point  fait  voir  l'extrait 
mortuaire  de  sa  fille ,  et  qu'il  était  plus  important  à  M^  le 
président  qu'à  elle;  et  que  si  à  l'heure  de  son  décès  il  n'a 

()as  été  trouvé  dans  ses  papiers  d'extrait  mortuaire  de 
'enfant,  il  ne  serait  pas  bien  difficile  d'en  rendre  raison 
après  l'acte  passé  chez  Carnot  ^  notaire ,  .par  ledit  sieur 
président  Ferrand. 

'  D.  A  elle  représenté  que  ce  même  enfant  né  en  1686, 
que  madame  de  Bellinzani  a  voulu  donner  à  entendre 
être  mort ,  par  des  raisons  que  le  respect  dû  à  la  mé- 
moire de  M.  le  président  Ferrand  autant  qu'à  elle  ré- 
pondante, oblige  de  taire,  est  la  même  qui  aujourd'hui 
aspire  à  l'honneur  d'être  reconnue  fille  de  la  dame  ré- 
pondante, ne  faisant  en  cela  que  revendiquer  un  état  que 
son  honneur  l'oblige  de  réclamer. 

A  répondu  avoir  suffisamment  prouvé  sa  bonne  foi, 
le  surplus  ne  la  regard^ant  point,  ainsi  qu'elle  l'a  dit  ci- 
dessus. 

44»  Enquise  s'il  n'est  pas  vrai  qu'en  1 728  il  a  été  cons- 
titué au  profit  de  ladite  demoiselle,  sous  le  nom  de  Marie- 
Anne  de  Vigny,  deux  rentes  viagères  chacune  de  trois 
cents  livres. 

A  efeï  avoir  répondu,  en  rendant  compte  des  dix  mille 
liv.  laissées  par  ladite  dame  sa  mère  à  ladite  demoiselle 
de  Vigny. 

45.  Enquise  s'il  n'est  pas  vrai  qu'elle  répondante  a 
reçu,  en  différens  temps,  plusieurs  lettres  de  ladite  de- 
moiselle de  Vigny. 

A  dit  se  ressouvenir  avoir  reçu  deux  lettres  pleines  de 
galimatias,  qui  n'étaient  ni  datées  de  lieu  ni  signées ,  et 
une  troisième  depuis  l'action  intentée  où  elle  prenait 
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Hne  qualité^  et  dounait  des  raisons  si  choquantes  de  son 
présent  procédé,  que  dans  le  premier  moment  elle  Fa 
jetée  au  tèu. 

46.  Enquise  s'il  n'est  pas  vrai  qu'elle  répondante  a 
eu  conÀaissance  qu'en  1732  le  sieur  de  Beuinzani  son 
neveu  fit  faire  des  propositions  à  ladite  demoiselle  par 
des  amis  communs ,  pour  se  désister  de  ses  prétentions 
moyennant  certains  accommodemens  qui  lui  furent 
proposés. 

A  dit  que  ni  son  neveu ,  ni  personne  au  monde  ne 
peuvent  lui  soutenir  qu'elle  ait  jamais  fait  faire  aucunes 
propositions  à  ladite  demoiselle  de  Vigny ,  directement 
ni  indirectement  ^  et  qu'elle  n'a  jamais  entendu  parler 
des  propositions  qui  peuvent  lui  avoir  été  faites. 

47.  Ënquise  si  elle  n'a  pas  connaissance  des  diifëi*ens 
noms  qui  ont  été  donnés  à  ladite  demoiselle  dans  toutes 
les  communautés  où  elle  a  passé  sa  vie. 

A  dit  que  tous  ceux  qu'elle  a  eus  depuis  que  ladite 
dame  de  Bellinzani  l'a  confiée  à  ladite  demoiselle  Prévost^ 
sont  de  sa  connaissance. 

D.  A  elle  demandé  si  eUe  veut  s'en  rapporter  aux  ter 
moins  qui  ont  connaissance  de  la  vérité  de  l'état  de  ladite 
demoiselle  Ferrand. 

A  dit  qu'elle  s'en  rapporte  sur  le  tout  aux  juges. 

Lecture  faite  du  présent  interrogatoire  à  ladite  dame 

f>résidente  Ferrand ,  ensemble  lecture  à  elle  réitérée  de 
'interrogatoire  et  de  ses  réponses  laites  en  la  vacation  du 
jour  d'hier,  ladite  dame  a  dit  toutes  ses  réponses  conte- 
nir vérité ,  n'avoir  rien  à  y  ajouter  ni  innover ,  le  tout 
après  avoir  été  vaqué  jusqu'à  près  de  deux  heures  après 
midi;  et  à  signé  avec  nous  en  notre  minute. 

Signé,  Guillemot  d'Alby  ,  as>ec  paraphe. 


REPLIQUE. 

On  ne  doute  plus  que  madame  Ferrand  ne  soit  ac- 
couchée d'une  fille  en  1686 ,  on  ne  doute  plus  de  l'exis« 
lence  de  cette  fille;  ces  vérités  combattues  autrefois  avec 

14. 
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tant  de  chaleur ,  quoiqu'elles  fussent  appuyées  sur  les 
titres  les  plus  solennels,  sont  aujourd'hui  à  T^ri  de  toute 
critique,  elles  ont  été  consacrées  par  Taulorité  de  la 
chose  jugée. 

Mais  doit-on  reconnaître  cette  fille  née  en  1686,  dans 
la  persqnne  de  celle  qpi  se  présente?  C'est  ce  qui  n'a  ja- 
mais pu  expiter  un  doute  raisonnable,  et  ce  qui  se  trouve 
aujourd'hui  porté  au  dernier  degré  d'évidence.  Les  preu- 
ves que  l'on  a  réunies  répandent  sur  cette  vérité  une 
lumière  si  pure,  qu'on  ne  peut  jamais  se  flatter  de  l'obs- 
curcir. 

Aussi  madame  Ferrand  avait-elle  paru  déterminée  à 
se  rt^dire  à  la  sentence  du  Châtelet;  mais  lesio^es  solli- 
citations des  collatéraux  ont  vaincu  sa  répugnance,  et 
l'ont  obligée  de  se  produire  encore  sur  la  scène  ;  elle  y 
joue  même  un  rôle  tout  nouveau  ;  des  défenseurs  du  pre- 
mier ordre  ne  suffisent  plus  pour  sa  tranquiUité,  elle 
prend  elle-même  la  phune ,  et  rassemblant  toutes  les 
forc^  de  son  esprit,  elle  croit  accabler  son  adversaire 
par  le  poids  de  son  autorité.  Suivons-la  dans  ses  réflexions, 
et  sans  aucun  effort  dissipons  les  fausses  lueurs  qii'elle 
ompuunte  pour  altérer  une  vérité  qui  s'élève  et  qui  se 
présente  avec  tant  d'éclat. 

On  ne  reprendra  point  le  récit  des  faits  et  des  pro- 
ç^ures ,  les  mémoires  que  l'on  a  répandus  dans  le  cours 
de  celle  affaire ,  en  ont  déjà  assez  instruit  le  public  ;  il 
&ut  se  renfermer  dans  le  seul  objet  qui  fait  aujourd'hui  la 
matière  de  la  contestation.  Madame  rerrand  est  devenue' 
mère  en  1686 ,  sa  fille  n'est  point  décédée,  il  faut  donc 
que  celte  fiUe  se  trouve.  Voila  des  vérités  fondamen- 
tales contre  lesquelles  on  ne  peut  plus  s'élever  ;  mais 
celle  qui  se  présente  peut-elle  être  reconnue  pour  cette 
même  fille  née  en  1 686 ,  ou  sa  prétention  n'est  -  elle 
qu'une  imposture?  Voilà  toute  la  cause. 

Pour  écarter  celle  qui  se  présente ,  madame  la  prési- 
dente Ferrand  cherche  encore  à  répandre  des  doutes 
sur  des  points  qui  sont  décidés;  elle  essaye  d'affaiblir 
les  preu»ves  qu'administrent  les  enquêtes,  il  laut  la  suivre 
dans  ces  deux  objets. 
.  Dans  la  première  partie  elle  commence  par  faire  vm 
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reproche  à  la  loi,  de  ce  qa^elie  n'a  point  admis  de  pres- 
cription dans  les  questions  d'ëtat ,  et  aux  juges  de  ce 
qu'ils  n'ont  fait  aucune  attention  jusqu'à  présent  à  l'âge 
de  celle  qui  le  rédame.  Ce  moyen  aurait  été,  en  effet, 
trè$>G(Hninode  pom*  madame  Ferrand  et  pour  les  coUa- 
là'aux,  il  aursat  épargné  bien  des  questions  dans  les« 

2iiielles  ils  n'ont  jamais  pu  se  flauer  de  réussir  ;  mais  il 
LUt  avouer  que^  fii  mie  pareille  fin  denon-recevoir  avait 
pu  venir  à  leur  secours,  la  nattire  en  aurait  été  vive- 
ment alarmée.  Être  fille  par  sa  naissance;  cesser  de 
l'être,  parce  que  dans  le  coiffs  d'un  certain  nombre  d'an« 
nées  on  n'a  point  été  traitée  dans  cette  qualité,  voilà  un 
de  ces  paradoxes  capables  d'effrayer  la  société,  de  ré- 
volter la.  nature  ,  et  (^offenser-  même  les  plus  simples 
lumières  de  la  raison::  que  madame  Ferrand  fasse  les 
plus  grancb  efforts  pour  l'établir,  toutes  les  grâces  de 
soa  esprit  ne  séduiront  jamais  jusqu'à  faire  adopter  un 
pareil  principe. . 

Mais  quand  onr  pourrait  l'admettre,  €[uel  usage  en 
pourrait-elle  faire  contre  sa  fille?  Donnons-lui  pour  un 
moment  le  pouvoir  législatif,  et  qu'elle  nous  dise  de  quel 
jour  commencera  cette  prescription;  elle  ne  l'admettra 
pas  sans  doute  pendant  la  minorité,  on  ne  pourrait  pas 
prescrire  le  plus  vil  dcnnaine  contre  un  mineur ,  on  ne 
prescrira  pas  appareanment  son  état,  le  plus  précieux  de 
tous  les  biens,  dans  ce  temps  de  foiblesse  et  d'impuis- 
sance; mais  si  on  retranche  le  temps  de  la  minorité  de 
La  demoiselle  Ferrand ,  on  ne  trouvera  pas  viti^gt-quatre 
ans  josqu^au  jour  de  son  action  :  où  placerait-on  donc 
cette  prescription ^  chère  à  madame  Ferrand?  Epar- 
£;nons-lui  bien  d'autres  réfleiâons ,  qui  pourraient  de 
plus  en  plus  découvrir  l'illusion. d'un  système  si  nou- 
veau; ^ 

Puisqu'il  n'y  a  point  de  prescription  qui  puisse  priver 
un  citoyai  de  son  état,  puisque  dans  le  fait  il  n'y  aurait 
pas  un  temps  suffisant  pour  opérer  la  prescription,  com- 
ment pourrait-on  refuser  à  la  fille  dont  madame  Ferrand 
est  accouchée  en  1686,  les  droits  qui  lui  sont  acquis 
par  sa  naissance  ?  Cette  fille  fut  baptisée  le  même  jour  à 
Saint-Sulpice  ;  on  déclara  verbalement  et  par  écrit  au 
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curé ,  que  c^ëtait  la  fille  de  Af .  Michel  Ferrandy  pré^ 
sident  auoc  requêtes  du  palais ,  et  de  dame  Anne  de 
•Bellinzani  safèmnie.  Si  le  curé  eut  rindiscrétion  de 
laisser  en  blanc  sur  le  registre  le  nom  des  père  et  mère, 
sa  faute  fut  bientôt  réparée  par  la  déclaration  qu  il  fit 
dans  le  procès  verbal  dressé  par  Carnot  et  son  confirère, 
notaires  au  Châtelet  ;  il  y  déclara  toutes  les  circonstances 
du  baptême  qu  il  Tenait  de  iàire ,  et  les  noms  des^^  père 
et  mère  (Je  Fenfant  qui  lui  avait  été  présenté.  M.  Fer- 
rand  qui  avait  d'abord  témoigné  quelque  inquiétude , 
se  calma  dès  qu'il  apprit  que  cet  enfant  était  celui  dont 
madame  Ferrand  était  accouchée;  il  en  demanda  acte 
aux  notaires,  et  signa  leur  procès  verbal  avec  le  curé. 
On  ne  sait  pas  où  jnadame  Ferrand  a  imaginé  que  la 
demoiselle  sa  fille  aitjamais  dit  dans  aucune  occasion 
que  M.  le  président  Ferrand  avait  attaqué  la  naissance 
de  cet  enfantpar  une  protestation,  mais  qu'elle  nepouvait 
lui  porter  de  préjudice.  Jamais  la  demoiselle  Ferrand 
n'a  tenu. un  pareil  discours,  jamais  elle  ne  l'a  pensé; 
au  contraire  elle  a  publié  partout  que  M.  le  président 
Ferrand  s'était  rendu  à  la  déclaration  du  curé,  et  en 
avait  demandé  acte ,  ce  qui  était  une  véritable  recon- 
naissance  de  sa  fille.  Pourquoi  madame  Ferrand  préte- 
t-elle  à  sa  fille  des  idées  si  peu  convenables  et  si  con- 
traires à  ce  qu'elle  a  toujours  soutenu  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  qu'est  devenu  cet  enfant?  Onjmt 
sonner  bien  haut  que  je  n'en  rapporte  pas  Vextraii 
mortuaire  y  dit  madame  Ferrand.  Koilà  une  plaisante 

induction N'arrive^t-il pas  des  négligences? 

Effectivement  la  demoiselle  Ferrand  a  grand  tort  :  ma- 
dame Ferrand  convient  d'être  accouchée  d'une  fille  en 
1686;  elle  ajoute  que  cette  fille  est  morte:  on  lui  en 
demande  la  preuve,  on  la  somme  de  représenter  son 
extrait  mortuaire,  elle  trouve  cette  (^e,sûon plaisante. 
Quoi  !  me  demander  à  moi  la  preuve  d'un  fait  que  j'a- 
vance, me  demander  la  preuve  que  la  loi  exige,  et  qu'il 
est  si  facile  de  trouver  dans  des  registres  publics  que  l'or- 
donnance a  établis  uniquement  pour  l'acquérir ,  cela  est 
trop  sm^vXi^vi  N'arrive-t-il pas  des  négligences  ?  Mais 
quelles  négligences  ?  A-l-on  négligé  d'enterrer  l'enSint, 
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sHl  est  mort?  A-t-on  négligé,  lors  de  la  sépulture,  d'en 
iàire  mention  sur  les  registres?  Ce  n'est  pas  là  sans 
dotrte  ce  que  veut  dire  madame  Ferrand  :  on  a  négligé 
apparemment  de  lever  l'extrait  mortuaire;  mais  si  c'est 
là  toute  la  négligence ,  elle  est  bien  facile  à  réparer. 
Quand  un  enfant  est  mort  à  trois  ou  quatre  ans ,  on  sait 
dans  quel  lieu,  dans  quelle  paroisse  il  était,  on  peut 
aller  consulter  les  registres  de  cette  |)aroisse.  En  effet, 
madame  Ferrand  ajoute  :  Je  sais  des  personnes  qui 
depuis  notre  procès  ont  ens^ojé  lever  des  extraits 
mortuaires  de  leurs  enfans  ^  qu^ils  avaient  négligés 
jusqu'alors.  Voilà  tout  ce  que  l'on  demande  à  madame 
Ferrand;  elle  cite  des  exemples,  et  ce  sont  ces  exem-* 
pies  précisément  qui  la  condamnent. 

Je  ne  suis  point  instruite  ^  dit-elle,  des  petites  pav^ 
iicularités  de  ma  famille  y  j'ai  été  éloignée  par  des  or-r 
dres  supérieurs,  ma  mère  s'était  chargée  de  ma  fille 
après  sa  naissance^  elle  m'a  mandé  la  mort  de  ma  fille. 
Quelle  raison  pouvait,  à  mon  retour,  m'obliger  d'entrer 
dans  ce  détail:  Madame  Ferrand  compte^-eUe  donc  au 
nombre  des  petites  particularités  de  safamilley  le  sort 
d'un  de  ses  en^fans ,  sa  vie  ou  sa  mort ,  son  existence  ou 
sa  perte?  L'état etla  société  n'en  pensent  pas  de  même; 
ce  sont  là  des  objets  du  premier  ordre,  et  qui  de^ 
mandent  toute  l'attention  non  -  seulement  des  père  et 
mère,  mais  même  des  familles  entières.  Une  mère  éloi- 
gnée par  des  ordres  supérieurs  n'ignore  pas  qu'elle  a 
une  fille ,  et  ne  devient  point  insensible  sur  son  sort  j 
avant  que  de  partir,  depuis  qu'elle  est  arrivée,  elle  sait 
dans  quel  lieu  on  a  mis  son  enfant  en  nourrice,  elle  sait 
les  changemens  qui  peuvent  arriver;  et  sans  la  suivre 
ellcT-méme,  rien  ne  lui  échappe  de  toutes  les  circons- 
tances qui  la  concernent.  L'ignorance  qu'affecte  madame 
Ferrand  offense  l'humanité  même. 

Mais  enfin  n'aurait-il  pas  été  Juste  y  dit^elle ,  d'exi^ 
ger  de  la  demoiselle  de  Figny  qu'elle  déclarât préci- 
sèment  qui  elle  accuse  de  la  suppression  de  son  état  ? 
Elle  "va  de  branches  en  branches  ^  comme  un  oiseau 
qui  ne  trouve  pas  ce  qui  lui  convient. 

C  était  avant  que  la  demoiselle  Ferrand  eût  recouvré 
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tous  les  titres  qui  manifestent  son  ëtat,  qu'elle  allait 
de  branche  en  branche,  ou,  pour  retrancner  la  méta- 
phore, de  couvçnt  en  couvent,  sans  trouver  ce  qui  lui 
convenait  ;  mais  depuis  qu'elle  a  rassemblé  toutes  les 
preuves  de  sa  naissance,  elle  ne  marche  plus  au  ha- 
sard, son  système  est  fixe  et  invariable;  la  naissance 
d'ime  fille  de  madame  Ferrand  en  1686,  son  exis- 
tence ,  l'identité  de  celle  qui  se  présente ,  tout  est  dans 
le  plus  grand  jour ,  et  cela  lui  suffît.  Pourquoi  veut- 
on  qu'elle  accuse  quelqu'ui^  en  particulier  de  la  sup- 
pression de  son  état  ?  Contente  de  rentrer  dans  tous 
ses  droits ,  elle  ne  veut  faire  de  crime  à  personne  ;  il  en 
coûterait  trop  à  son  respect ,  à  sa  tendi^esse,  à  son  bon 
naturel ,  pour  s'ériger  en  accusatrice  ;  elle  cherche  même 
à  excuser  dans  son  cœur  les  fautes  que  Ton  peut  avoir 
commises  à  son  égard.  Est-ce  donc  là  un  rôle  que  l'on 
puisse  lui  reprocher  ? 

Enfin  dans  ses  réflexions  générales ,  madame  Ferrand 
déplore  l'aveuglement  du  public  qui  pousse  aussi  loin 
la  crédulité  que  la   demoiselle  de  Vigny ^  dit-«lle, 
fK)usse  la  hardiesse  et  V imposture  ;  elle  impute  cette 
prévention  à  une  partie  de  sa  famille  qui  se  déclare 
contre  elle ,  si  on  veut  l'en  croire.  La  demoiselle  Ferrand 
ii'ignore  pas  que  le  public  a  eu  l'équité  de  s'intéresser 
en  sa  faveur,  mais  elle  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne 
soit  l'autorité  de  ses  titres  et  l'évidence  de  son  droit  qui 
ait  attiré  les  suffrages.  Elle  n'a  jamais  cru  en  être  rede- 
vaUe  à  une  partie  de  la  famille  de  madame  Ferrand  ;  ce 
n'est  pas  qu'elle  n'eût  été  en  état  de  rendre  compte  d'une 
infinité  de  circonstances  dont  elle  est  parfaitement  ins-* 
truite  ;  mais  la  demoiselle  Ferrand  qui  n'a  jamais  eu 
d'accès  qu'auprès  du  feu  sieur  de  BeUihzani ,  sait  que 
tous  les  autres  ont  toujours  été  sur   la  réserve,  et 
qu'elle  n'en  a  jamais  pu  tirer  aucun  secours  :  silence 
qui  lui  aurait  été  faial,  si  la  Providence  ne  lui  avait 
administré  d'ailleurs  des  preuves  au-dessus  de  toute  cri- 
tique. 

Les  enquêtes  font  le  second  objet  des  réflexions  de 
madame  Ferrand  ;  elle  débute  par  une  proposition  gé* 
ûérale,  dans  laquelle  elle  ne  craint  pas  d'être  contredite; 
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Je  lie  croirai  jamais  que  lorsque  les  juges  ordonnent 
des  preuves  par  témoins ,  Us  ne  se  réservent  pas  le 
droit  de  les  examiner.  C'est  aussi  ce  que  demande  la 
demoiselle  Feirand  ;  que  l'on  examine  les  enquêtes ,  et 
même  celles  faites  à  la  requête  de  madame  Ferrand ,  et 
l'on  yerra  partout  les  preuves  les  plus  lumineuses  9e 
celte  identité,  contre  laquelle  on  réunît  tant  d'efforts 
inutiles. 

La  demoiselle  Ferrand  a  un  grand  avantage  dans  la 
preuve  testimomale  qu'elle  présente  à  la  justice  y  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  un  seul  de  ses  témoins  qui  ait  été  repro* 
chë.  £t  comment  madame  Ferrand  aurait^elle  pu  1  en* 
(reprendre ,  elle  qui  a  fait  entendre  dans  ses  enquêtes 
tous  les  mêmes  témoins  sans  exception  ?  Nous  nous  en 
sommes  donc  rapportés  de  part  et  d'autre  aux  mêmes 
personnes;  par  ce  concert  qui  n'a  peut-être  point  d'exem* 
pie ,  nous  les  avon»  en  quelque  sorte  constitués  nos 
juges.  Il  ne  s'agit  donc  plus  4{ue  de  savoir  ce  qu'ils  dé- 
posent. 

Cependant  o^adame  Ferrand  hasarde  une  infinité  de 
faits  singuliers  pour  décrier  également  et  la  <}emoiseUe 
sa  fille  et  les  témoins;  elle  ne  craint  pas  de  supposer  que 
Ton  a  tenté  toutes  sortes  de  voies  pour  les  séduire.  Les 
émissaires  de  la  demoiselle  de  Vigny  ont  parlé  a  une 
femme  du  village  de  Bra^iilly,  elle  a  écrit  au  prieur  de 
Puiseaux;  le  lieutenant  général  de  Nemours  a  fait  venir 
une  femme  de  Pithiviers  pour  la  questionner  ;  le  portier 
de  M.  l'abbé  le  Moine  a  dit  à  un  homme  de  qualité  que 
la  demoiselle  de  Vigny  avait  promis  de  lui  faire  du  bien  ; 
la  demoiselle  Piou  a  voulu  engager  par  menaces  et  .par 
promesses  un  cocher  à  dire  que  j'avais  une  fille  cachée; 
mon  cocher  m'a  dit  qu'on  était  venu  voir  les  armes  de 
mon  carrosse.  Mais  que  servent  tous  ces  traits  que  le 
désespoir  d'une  cause  fait  inventer,  quand  il  n'y  a  pas 
le  moindre  indice  qui  les  soutienne  ?  Madame  Ferrand 
ne  veut  pas  que  l'on  défère  à  une  preuve  juridique,  et  elle 
se  persuade  qu'on  l'en  croira  sur  les  fables  qu'elle  dé- 
bite. Jamais  on  n'a  donné  ce  privilège  à  aucune  partie. 
Madame  Ferrand  animée  de  la  plus  vive  et  de  la  plus 
injuste  paj^siop ,  peut-elle  se  flatter  d'en  jouir  ? 
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La  demoiselle  Ferrand  n'a  jamais  entendu  parler  â\i 
village  de  Brazilly,  où  l'on  suppose  qu^elle  a  avancé 
avoir  e'té  en  nourrice  ;  elle  n'a  pas  la  moindre  connais- 
sance du  fait  impute  au  lieutenant  gëne'ral  de  Nemours; 
elle  ne  conçoit  pas  même  que  l'on  eût  pu  envoyer  cher- 
cher une  Anne  Prévost  5  celle  chez  qui  la  demoiselle 
Ferrand  a  e'ië  à  Puiseaux ,  étant  morte  depuis  plusieurs 
années.  On  dit  qu'elle  a  écrit  au  prieur  de  Puiseaux  ;  il 
serait  facile  de  rapporter  sa  lettre ,  pour  voir  si  elle  res- 
pire la  séduction.  La  demoiselle  Piou,  morte  il  y  a  plus 
a'un  an ,  était  une  fille  d'un  mérite  qui  la  faisait  res- 
pecter de  tous  ceux  qui  la  connaissaient;  elle  n'a  jamais 
eu  de  parente  aux  Annonciades  de  Melun ,  comme  on 
le  suppose.  Le  fait.de  l'homme  de  qualité  qui  a  parlé 
au  portier  de  M.  l'abbé  le  Moine ,  est  aussi  étranger 
qu'inconnu  à  la  demoiselle  Ferrand.  Mais  encore  unç 
ibis ,  à  quoi  aboutissent  toutes  ces  déclamations ,  quand 
on  n'a  pas  reproché  un  seul  témoin ,  quand  madame  Fer- 
rand s  est  mise  dans  l'impossibilité  de  les  reprocher ,  eix 
les  faisant  entendre  elle-même  dans  ses  propres  enquê- 
tes ?  Laissons  débiter  des  fables ,  abandonnons  à  la  ca- 
lomnie la  carrière  dans  laquelle  elle  se  joue  et  s'exerce 
avec  tant  de  liberté ,  et  renfermons-nous  dans  la  preuve 
juridique  que  la  justice  ne  peut  méconnaître. 

Les  témoins  de  Puiseaux ,  selon  madame  Ferrand  , 
se  contentent  de  dire  qu'ils  ont  vu  une  petite  fille  avec 
Anne  Prévost,  que  l'on  disait  que  c'était  la  fille  d'uit 
président ,  d'autres  la  bâtarde  de  M.  de  Bellinzani ,  d'au- 
tres la  nièce  d'Anne  Prévost;  mais  d'autres ,  et  ce  sont 
là  les  honnêtes  gens ,  disent  qu'Anne  Prévost  n'a  point- 
eu  de  petite  fille  avec  elle. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  l'enquête  de  Puiseaux  soit 
aussi  sèche  que  madame  Ferrand  le  veut  faire  entendre. 
Le  septième  témoin ,  âgée  de  soixante-sept  ans  ,  dépose 
dans  son  enquête  : 

QuUl  y  a  quarante  à  cinquante  ans^  étant  pour  lors  encore 
fort  jeune  fille,  elle  avait  yu  chez  la  Preyost,  une  jeune  fille 
âgée  dynyiroa  trois  ans  et  demi  ou  quatre  ans^  laquelle  était 
proprement  mise,  ayant  un  habit  de  damas  jaune  avec  un  four- 
reau blanc;  qu'elle  y  est  restée  environ  un  an  ;^ti'on  ne  sayolt 


PREMIÈRE  PARTIE.  219 

point  dans  la  ville  de  Puiseaux  à  qui  appartenait  cette  petite 
fille  ;  que  le  bruit  même  s'était  répandu  qu'elle  pouvait  appar-< 
tenir  et  être  la  bâtarde  de  la  dame  Prévost  qui  était  pour  lors 
femme  de  cbambre  de  Indite  dame  présidente  Ferrand  ;  que  la 
dame  Prevost5  informée  de  ce  bruit  qui  se  répandait  dans  la  ville, 
avait  dit  que  cet  enfant  n'appartenait  ni  à  sa  sœur  ni  à  elle^ 
et  qu'elle  appartenait  à  un  président  de  Paris. 

De  cette  dëposiiion  résultent  trois  circonstances  im- 
portantes :  1°  Il  y  avait  une  petite  fille  chez  Anne  Pré- 
vost vers  lannëe  1689  ^^  1690.  2°  Cette  petite  fille 
avait  trois  ou  quatre  ans ,  ce  qui  convient  parfaitement 
à  la  fille  dont  madame  la  présidente  Ferrand  était  accou- 
chée en  168G.  3°  Cette  petite  fille  appartenait  à  un  pré- 
sident de  Paris.  La  vérité  commence  à  pénétrer  par 
cette*  déposition ,  les  autres  vont  la  mettre  dans  un  plus 
^rand  jour. 

Le  huitième  témoin ,  âgée  de  soixante  ans,  dépose 
dans  Venquéte  de  madame  la  présidente  Ferrand,  qu  elle 
a  ouï  dire  à  sa  mère,  il  y  a  environ  quarante-cinq  ans, 

Que  la  dame  Prévost ,  sœur  de  la  dame  Fontfroid ,  était  allée 
mener  dans  un  couvent  à  Melun  ,  ou  aux  environs  de  Melun, 
une  demoiselle  qu'elle  dit  (tre  la  fille  de  madame  la  présidente 
Ferrand. 

Celte  déposition  tirée  de  la  propre  enquête  de  ma- 
dame Ferrand  y  laisse-t-elle  le  moindre  doute  sur  la  vé- 
rité du  lait  articulé  par  la  demoiselle  Ferrand  ?  11  se  lie 
parfaitement  avec  la  déposition  précédente.  Anne  Pré- 
vost avait  une  petite  fille  chez  elle  de  trois  à  quatre  ans  ; 
Anne  Prévost  dit  que  cette  petite  fille  appartient  à  un 
président  de  Paris;  elle  la  mène  en  couvent  à  Melun, 
et  cette  petite  fille  que  Von  mène  à  Melun  est  la  fille  de 
madame  la  présidente  Ferrand  :  cela  est  connu  à  Pui- 
seaux. Le  témoin  âgée  de  soixante  ans  dit  qu'elle  l'a  ap- 
pris il  y  a  quarante-cinq  ans  ;  ce  n'était  pas  un  mystère 
bien  obscur,  puisqu'une  fille  de  quinze  ans  en  est  ins- 
truite par  sa  mère. 

Un  autre  témoin ,  c'est  le  cinquième,  dit  avoir  appris 
de  sa  mère  qu'elle  avait  vu  chez  Anne  Prévost  une  petite 
fille  qui  était  habillée  de  taffetas  blanc  ;  que  quand  la 
dame  Prévost  étai^  de  bonne  humeur ,  on  appelait  la 
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petite  fille  Ferai  ou  Feratte;  on  sent  bien  que  c'e'taît 
par  une  corruption  trop  ordinaire  aux  gens  de  cam- 
pagne ,  que  le  nom  de  Eerrand  était  ainsi  altère;  mais  en 
réunissant  cette  circonstance  à  ce  qui  se  trouve  dans  les 
autres  dépositions,  la  vérité  s'éclaircit  et  se  fortifie  de 
plus  en  plus. 

.  Enfin  un  autre  témoin  de  la  même  enquête  dépose 
que  la  demoiselle  qui  avait  été  mise  à  Nemours  en  sor- 
tant de  Rodez,  avait  été  visitée  souvent  dans  le  couvent 
de  Nemours  par  Anne  Prévost;  qu'Anne  Prévost  n'ayant 
point  dit  au  témoin  qui  était  cette  demoiselle ,  elle  en 

{)arla  à  un  gentilhomme  nommé  Martinet ,  seigneur  de 
a  Planchette,  qui  lui  dit  que  c^étc^it  lajilledemadamela 
présidente  Ferran^.  D^où  venait  cette  connaissance  au 
sieur  Martinet,  si  ce  n'est  de  ce  qu'il  savait  parfaitement 
que  la  petite  fille  qui  avait  été  chez  Anne  Prévost  à  Pui- 
seaux,  était  la  fille  de  M.  le  président  et  de  madame  la 
présidente  Ferrand? 

Sur  un  fait  qui  remonte  à  un  temps  si  éloigné^  et  qui 
ne  concernait  qu'une  petite  fille  de  trois  ou  quatre  ans , 
il  est  dificilede  rasâ^embler  des  preuves  plus  complètes. 
Anne  Prévost  avait  chez  elle  à  Puiseaux  une  petite  fille 
qui  a  été  connue  pour  fille  de  M.  le  président  et  de 
madame  la  présidente  Ferrand,  c'est  tout  ce  que  la 
demoiselle  Ferrand  a  articulé  sur  le  fait  de  Puiseaux, 
c'est  aussi  ce  qui  est  parfaitement  étabU  par  l'enquête. 
On  n'a  point  articule  qu'à  Puiseaux  elle  eût  été  connue 
â^sfti  publiquement  qu'elle  l'a>,  été  depuis  àMelun.  Ce 
lieu  de  Puiseaux  était  plus  éloigné  de  Paris ,  moins  fré- 
quenté; l'enfant  était  si  jeune  qu'il  ne  pouvait  paâ  fit- 
tirer  une  grande  attention  :  cependant  il  y  a  été  connu, 
et  connu  pour  fille  de  M.  et  de  madame  Ferrand;  quand 
on  l'a  mené  à  Melun ,  on  a  su  que  c'était  la  fille  de  ma- 
dame la  présidente  Ferrand  que  l'on  allait  y  mettre  pen- 
sionnaire. Madame  Ferrand  passe  avec  beaucoup  de 
légèreté  sur  des  faits  si  précis  et  si  décisifs  ;  mais  la  jus- 
tice qui  y  donnera  toute  son  attention ,  n'aura  pas  de 
peine  à  en  sentir  le  poids. 

La  fille  de  madame  Ferrand  étant  parvenue  dans  le 
couvent  4^  Melun,  n'y  fut  annoncée  d'abord  que  sous 
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le  nom  de  Batilly.  Ce  nom  n^ëtait  point  étranger  à  la 
famille  de  M.  Ferrand,  mais  il  n'en  cachait  pas  moins  le 
véritable  nom  et  l'ëtat  de  la  jeune  pensionnaire.  L'enfant 
fut  amené  par  une  femme  inconnue ,  mais  qui  était  munie 
d'une  lettre  écrite  à  la  supérieure  par  la  dame  de  Bellin-* 
zani,  coiAme  plusieurs  religieuses  le  déposent.  On  se 
joue,  non  pas  dans  les  réflexions  de  madame  Ferrand, 
mais  dans  un  mémdre  dont  elles  ont  été  suivies,  sur  la 
circonstance  de  la  femme  inconnue,  on  dit  que  les  reli- 
gieuses de  Melun  sont  tombées  sur  cela  dans  une  con- 
tradiction sensible.  Les  unes  disent  que  l'enfantfut  amené 
par  une  femme  inconnue ,  les  autres  par  la  messagère 
du  couvent;  mais  devait-on  porter  l'illusion  jusque-*là? 
L'en&nt  fut  présenté  par  une  femme  inconnue ,  mais 
l'une  et  l'autre  avaient  été  amenées  par  la  messagère  du 
couvent  :  quelques  religieuses  ont  parlé  de  la  femme 
inconnue, les  autres  de  la  messagère,  d'autres  enfin  de 
toutes  les  deux  ;  cela  ibrme-t-il  donc  l'ombre  de  la  con- 
tradiction ? 

Au  surplus,  toutes  les  religieuses  déposent  unanime- 
ment des  faits  les  plus  décisifs  pour  établir  ce  qui  avait 
été  articulé  parla  demoiselle  Ferrand,  qu'elle  avait  été 
connue  publiquement  pour  la  fille  de  JVf.  et  de  madame 
Ferrand.  Elles  déposent: 

l^  Qu'on  leur  amena  unç  petite  (ille  pour  être  pen- 
sionnaire ,  dans  le  mois  de  juillet  ou  d'août  1690  ; 

2^  Que  cette  petite  fille  avait  de  très-beau  linge  mar* 
que  à  la  lettre  F ,  et  un  couvert  composé  d'une  cuiller, 
d'une  feurcbette  et  d  un  gobelet  d'argent,  marqua  aux 
armes  de  Ferrand; 

3**  Que  c'était  la  dame  de  Bellinzani  qui  l'avait  en- 
voyée, qui  avait  écrit  à  la  supérieure,  et  qui  payait  sa 
pension  ; 

4®  Qu'elle  avait  été  inscrite  d'abord  dans  les  registres 
sous  le  nom  de  Batilly ^  mais  que  quelque  temps  après 
on  sut  que  son  véritable  nom  était  Ferrand  ;  que  les  pre- 
mières notions  eiHurent  données  par  une  tèmme  qui 
avait  été  quelque  temps  à  l'Hôtel -Dieu  des  Annon- 
ciades,  et  qui,  ayant  vu  dans  la  cour  la  petite  pension- 
naire ,  et  su  qq'on  l'appelait  Batilly p,  s'était  récriée  :  Bon! 


222  QBUVRES  DE   GOCHIN. 

la  petite  Batilly^  c'est  bien  la  fille  de  M.  et  de  ma" 
dame  la  présidente  Perrand;  les  père  et  mère  ont 
eu  du  bruit  ensemble  :  elle  s'appelle  Miclielle  Fer- 
rond;  que  ce  discours  fut  confirmé  par  nombre  de 
dames  qui ,  ëtant  entrées  dans  le  couvent  avec  permis- 
sion pour  voir  quelques-unes  de  leurs  pareAtes  reli- 
gieuses, l'avaient  reconnue  pour  la  fille  de  M.  le  président 
Ferrand  et  la  dame  son  épouse ,  et  avaient  dit  qu  elle 
s'appelait  Michelle  Ferrand.  Quelques  religieuses  dé- 
clarent qu'entre  ces  dames  il  y  en  avait  une  qui  s'appelait 
madame  Rousseau ,  femme  d  un  auditeur  des  comptes. 
Il  y  en  a  qui  ajoutent  que  la  même  chose  fiit  dite  par 
d'autres  dames  de  Paris  qui  vinrent  aux  grilles  des  par- 
loirs ,  en  sorte  qu'elle  fut  connue  publiquement  comme 
fille  de  M.  et  de  madame  Ferrand,  ce  qui  donna  lieu  de 
l'inscrire  depuis  sur  les  registres  sous  son  véritable  nom 
de  Ferrand,  au  lieu  de  celui  de  Batilly  qui  lui  fut  donné 
d'abord,  ce  qui  se  trouve  en  effet  conforme  aux  registres 
de  la  maison  que  l'on  a  compulsés ,  registres  dont  la  foi 
ne  peut  être  suspecte ,  puisqu'ils  sont  signés  de  reli- 
gieuses mortes  il  y  a  vingt  ou  trente  ans. 

5^  Quelques  religieuses  déposent  des  &its  qui  leur 
sont  plus  personnels.  La  dame  de  Saint-Jean ,  dixième 
témoin ,  après  avoir  dit  comme  les  autres  que  plusieurs 
dames  avaient  appris  à  la  communauté  que  la  petite  pen- 
sionnaire était  fille  de  M.  et  de  madame  Ferrand,  ajoute 
3ue  sa  mère  l'étant  venue  chercher,  elle  s'enquit  d'elle 
éposante,  des  pensionnaires  qui  étaient  pour  lors  dans 
ce  couvent;  quelle  déposante  loua  singulièrement  la 
petite  Michelle  Ferrand;  mais  l'ayant  par  mégarde 
nommée  Batilly,  un  domestique  qui  accompagnait  la 
dame  sa  mère  1^  reprit  et  lui  dit  : 

La  petite  fille  dont  tous  parlez  ne  se  nomme  point  Batilly , 
elle  est  fille  de  M. le  président  et  de  madame  la  présidente  Fer- 
rand.... Je  le  sais  à  n'en  point  douter;  j'ai  servi  pendant  trois 
ans  madame  de  Bellinzani ,  mère  de  madame  Ferrand. 

La  dame  de  Mons,  religieuse,  quatorzième  témoin  ^ 
qui  n'était  point  dans  le  couvent  de  Melun  pendant  que 
la  demoiselle  Ferrand  y  avait  été  pensionnaire ,  mais  qui 
y  avait  été  mise  quelque  temps  après,  dépose  qu'on  lui 
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;atvait  conte  dans  le  couvent  tout  ce  qui  s'était  passe  par 
rapport  à  la  demoiselle  Ferrand  : 

Qu'à  Tâ^e  de  quatorze  ans  (  co  qui  répond  à  Vannée  1 7o3) 
étant  retournée  dans  le  sein  de  sa  famille  9  M.  le  président  Fer- 
rand vint  faire  visite  un  certain  jour  à  la  dame  mère  de  la  dé- 
posante ;  que  Tayant  entendu  nommer  par  son  nom ,  elle  se 
rapp«Ia  aussitôt  ce  qu'elle  avait  entendu  dire  dans  ce  couvent 
au  sujet  de  lapetile  Michelle  Ferrand;  qu'après  la  sortie  de  ce 
président,  elle  demanda  à  sa  mère  si  c'était  là  le  père  de  la 
petite  Michelon  Ferrand  qui  avait  été  mise  pensionnaire  dans  ce 
cou  vent  9  à  quoi  la  dame  de  Mons  sa  mère  répondit,  oui  c'est 
lui ,  mais  il  ne  veut  pas  la  reconnaître  ,  et  il  est  toujours  séparé 
d^avec  sa  femme;  à  l'égard  de  la  petite  Michelon  Ferrand  ,  elle 
est  envoyée  très-loin  (  elle  était  alors  à  Rodez  ),  et  c'est  la  dame 
de  Bellinzani ,  mère  de  la  dame  Ferrand,  qui  en  a  soin. 

6°  Que  la  petite  Ferrand  fut  retirée  du  couvent  de 
Melun  au  mois  de  décembre  1692,  à  sept  heures  du 
soir,  et  que  Ton  dit  qu'on  allait  la  mener  si  loin  qu'on 
n'en  entendrait  plus  parler. 

Il  fautjoindre  à  ces  faits  importans  ce  que  dépose  le 
nommé  Dùvivier, 

Qu'il  est  entré  au  service  de  91.  le  président  Ferrand  sur  la 
fin  de  1688,  ou  au  commencement  de  1689;  ?"^  '^  bruit  com- 
mun et  certain  dans  la  maison  de  M.  le  président  Ferrand  était 
qu'il  avait  pour  lors  quatre  enfans ,  un  garçon  et  trois  filles  ; 
que  deux  ans  et  demi  ou  environ  après  son  entrée  dans  la  mai- 
son dudit  sieur  président,  M.  Ferrand  lui  donna  un  sac  à  porter 
à  la  dame  de  Beliinzani,  dans  lequel  sac  il  y  avait  une  petite 
cuiller,  une  petite  fourchette  et  un  petit  gobelet  d'argent;  croit 
que  le  tout  était  marqué  aux  armes  de  M.  le  président  Ferrand; 
qu'il  n'a  cependant  aucune  lumière  certaine  là-dessus,  mais 
est  assuré  que  ce  couvert  avait  servi  au  fils  de  M.  le  président 
Ferrand,  pendant  qu'il  était  au  collège;  que,  quoique  M.  le 
président  Ferrand  ne  lui  dit  pas  en  lui  donnant  ce  couvert,  à 
qui  il  le  destinait,  lui  déposant  se  douta  pour  lors  que  c'était 
pour  la  petite  Ferrand,  la  cadette  des  filles  dudit  sieur  président. 

On  n'a  pas  besoin  de  faire  remarquer  combien  cette 
déposition  se  lie  avec  celle  des  religieuses  de  Melun. 
M.  Ferrand  remet  à  son  portier  un  petit  sac  pour  porter 
a  la  dame  de  Beliinzani;  il  y  avait  dans  ce  petit  sac  une 
cuiller^  une  fourchette  et  un  gobelet  d argent,  qui 
avaient  servi  au  fils  de  M.  le  président  Ferrand,  pendant 
qu'il  était  au  coUége  :  la  dame  dç  Beliinzani  envoie  dans 
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le  même  temps  une  petite  fille  aux  Annonciades  deMe- 
lun,  avec  un  couvert  composé  des  mêmes  pièces  d'ar- 
gent 5  qui  se  trouve  aux  armes  de  Ferrand.  G'esi  donc 
Sour  la  pensionnaire  de  Melun,  c'est  pour  sa  fille  que 
I.  le  président  Ferrand  l'a  donné,  c'est  de  M.  le  prési- 
dent Ferrand  que  la  jeune  pensionnaire  la  reçu.  Quel 
témoignage  plus  éclatant  pour  confirmer  la  notoriété  pu- 
blique ,  qui  a  reconnu  dans  cette  petite  pensionnaire  la 
fille  de  M.  le  président  et  de  madame  la  présidente 
Ferrand  ? 

A  quoi  se  terminent  les  réflexions  de  madame  Fer- 
rand sur  des  preuves  si  sensibles?  A  relever  quelques 
contradictions  chimériques,  quelques  absurdités  pré- 
tendues dans  les  dépositions.  Une  religieuse,  dit-on, 
déclare  qu'il  a  été  défendu  aux  pensionnaires  d'appeler 
la  petite  Batilly  autrement  que  Ferrand  ;  une  autre  dit 
qu  elle  n'a  point  porté  le  nom  de  Ferrand  dans  leur  cou- 
vent ;  mais  tout  ce  que  cela  signifie  est  que  les  ordres 
donnés  d'une  part  n'ont  pas  été  fidèlement  exécutés  de 
l'autre;  et  en  effet,  l'habitude  où  l'on  était  d'appeler  la 
petite  pensionnaire  Michelon ,  l'a  emporté.  On  ne  l'ap- 
pelait communément  ni  Batilly  ni  Ferrand,  quoiqu'elle 
tût  connue  publiquement  pour  être  fille  de  M.  et  de 
madame  Ferrand. 

Tout  ce  galimatias,  dit-on,  est  venu  dune  pauvre 
malade ,  qui  de  son  autorité  a  donné  ce  nom  à  la  petite 
fille  ;  comme  si  ce  qui  avait  été  dit  par  cette  femme ,  ne 
s'était  pas  trouvé  confirmé  dans  la  suite  par  tant  de  té- 
moins, qu'il  n'avait  plus  été  possible  de  s'en  défendre. 
Ce  sont  nombre  de  dames  qui  sont  entrées  dans  le  cou- 
vent ,  c'en  sont  d'autres  qui  sont  venues  aux  parloirs , 
c'est  une  domestique  qui  avait  été  au  service  de  la  dame 
de  Bellinzani  pendant  trois  ans ,  c'est  la  mère  de  la  dame 
de  Mons,  religieuse,  ce  sont  en  un  mot,  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  eu  occasion  déparier  de  cet  enfant,  ab 
omnibus  communi  fama  creaitum  et  habitiim.  Ma- 
dame Ferrand  appelle  cela  un  galimatias ,  est-ce  parce 
qu'elle  n'entend  pas  des  faits  si  positifs,  ou  parce  qu'elle 
les  entend  trop? 

On  suppose  que  les  religieuses  ont  été  prévenues  par 
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le  sieur  abbé  de  Gouay ,  et  par  le  sieur  Carion,  curé  de. 
Gaucourt;  mais  ne  pourrait-on  pas  dire.de  madame  la 
présidente  Ferrand,  avec  plus  de  raison  qu'elle  ne  le  dit 
des  autres,  qu'elle  saute  de  branche  en  branche,  et 
qu'elle  ne  sait  où  se  reposer  ?  Quoi  !  ces  religieuses  par- 
lent de  faits  qui  leur  sont  personnels ,  de  laits  passés  il 
y  a  quarante-cinq  ans,  et  on  impute,  leur  connaissance 
au  sieur  abbé  de  Gouay  et  au  sieur  Carion,  qu'elles  n'ont 
jamais  vus ,  et  qui  n'ont  connu  la  demoiselle  Ferrand 
elle-même  que  depuis  douze  ou  quinze  ans  ? 

Mais,  dit-on,  comment  ces  dames  qui  sont  venues 
au  couvent  de  Melun,  savaient-elles  que  cette  petite 
pensionnaire  était  la  fille  de  M.  et  de  madame  Ferrand? 
Où  la  dame  Rousseau  avait-elle  vu  cette  petite  fille  que 
l'on  nous  accuse  d'avoir  cachée  dans  un  village  ?  Si  ces. 
dames  étaient  encore  vivantes ,  madame  Ferrand  pour- 
rait leur  faire  ces  questions;  mais  pour  la  demoiselle 
Ferrand  elle  n'est  cnargée  de  prouver  que  la  notoriété 
publique  de  son  état,  que  la  possession  où  elle  a  été  de 
fille  de  M.  et  de  madame  Ferrand  ;  elle  en  rapporte  les 
preuves  les  moins  équivoques;  comment  pourrait-on 
exiger  qu'elle  allât  plus  loin?  De  qui  ces  dames  tenaient- 
elles  cette  connaissance  ?  Peut-être  de  madame  la  pré- 
sidente Ferrand  elle-même  ;  peut-être  de  la  dame  de  liel- 
linzani,  qui,  sachant  qu'elles  allaient  voir  des  parentes 
aux  Annonciades  de  Melun ,  leur  avait  recommandé  de 
s'informer  de  l'état  de  la  petite  Ferrand  qui  y  était  sous 
le  nom  de  Batilly  ;  peut-être  de  M.  le  président  Ferrand; 
peut-être  enfin  de  certaines  confidences  dont  le  secret 
n'est  pas  toujours  inviolablement  gardé.  Que  l'on  de- 
mande comment  percent  souvent  certains  mystères,  on 
"^  aurait  assez  de  peine  à  le  découvrir  ;  mais  enfin  la  vérité 

Fenêtre,  et  quelquefois  même  par  les  précautions  c][ue 
on  prend  pour  la  cacher. 
On  a  fait  encore  une  autre  difficulté  sur  les  déposi- 
tions des  religieuses  de  Melun ,  qui  ne  mérite  pas  une 
sérieuse  discussion  ;  elles  déclarent ,  :  nQ|is  dit-on ,  que 
la  petite  pensionnaire  a  été  inscrite  sur  les  registres  des 
pensionnaires,  d'abord  sous  le  nom  de  Batilly,  et  en- 
suite sous  le  nom  de  Ferrand;  cependant  quand  on  leur 
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a  demandé  ces  registres  dans  un  compulsoire,  elles  ont 
déclaré  qu'elles  n'en  avaient  point  avant  iGgS;  et  en 
effet  ce  qu'elles  ont  représenté  comme  contenant  l'ins- 
cription de  l'intimée,  d'abord  sous  le  nom  de  Batilly , 
et  ensuite  sous  le  nom  de  Ferrand ,  n'est  autre  chose 
qu'un  registre  contenant  les  comptes  de  la  dépositaire, 
dans  lesquels  on  a  mis  en  recette  les  sommes  payées 
pour  les  pensionnaires.  Les  religieuses  ont  donc  eu 
tort  de  parler  d'inscription  sur  les  registres  des  pension* 
liaires. 

Une  observation  si  judicieuse  n'a  point  été  adoptée 
par  madame  la  présidente  Ferrand  :  on  ne  la  trouve 
que  dans  un  mémoire  qui  a  paru  depuis  ses  réflexions  ; 
mais  qu'en  veut-on  conclure?  Le  registre  sur  lequel  la 
demoiselle  Ferrand,  pensionnaire  à  Melun,  a  été  inscrite, 
d'abord  sous  le  nom  de  Batilly,  et  ensuite  sous  le  nom 
de  Ferrand,  a  été  représenté  et  compulsé;  on  y  trouve 
les  pensions  payées  pour  la  demoiselle  de  Batilly,  et 
ensuite  pour  la  demoiselle  Ferrand  :  le  fait  en  lui-même 
est  donc  constant  et  prouvé  par  un  registre  non  sus- 
pect ;  les  religieuses  ont  eu  raison  d'en  déposer.  Mais 
voici  le  crime,  elles  ont  appelé  registre  dès  pensionnaires 
ce  qui  ne  contient  que  les  comptes  des  dépositaires, 
comme  si  la  vérité  du  fait  dépendait  de  la  dénomination 
donnée  au  registre?  D'ailleurs  les  comptes  des  déposi- 
taires contenant  en  détail  ce  qui  a  été  reçu  pour  chaque 
1)ensionnaire,  ne  forment-ils  pas ,  à  parler  exactement, 
e  registre  des  pensionnaires,  puisqu'on  y  trouve  leurs 
noms  fidèlement  recueillis?  Pourquoi  donc  charger  l'af- 
faire d'observations  si  frivoles? 

On  en  a  fait  une  autre  à  peu  près  du  même  poids; 
car  rien  n'échappe  à  la  critique.  Le  nommé  Duvivier 
dépose,  dit-on,  qu'il  est  entré  au  service  de  M.  Ferrand 
à  la  fin  de  1 688  ou  au  commencement  de  1689  ;  que 
deux  ans  et  demi  ou  environ  après,  il  le  chargea  de  porter 
à  la  dame  de  fiellinzani  le  petit  sac  dans  lequel  était  le 
couvert  d^argeqi^ ,  ce  qui  répond  à  peu  près  au  milieu 
de  l'année  iCgi;  cependant  les  religieuses  de  Melun 
déposent  que  la  jeune  pensionnaire  avait  un  couvert 
d'argent  quand  elle  ejatra  dans  leur  maison  au  mois 
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<l^aoùt  1690  :  cela  rie  se  concilie  pas.  Mais  Faul-il  un 
grand  effort  d'esprit  pour  détruire  une  si  chimérique 
contradiction  ?  Du\4vier  dépose  qu'il  est  entré  à  la  fin 
de  1688,  ce  qui  peut  remonter  sans  peine  au  mois  de 
septembre  de  cette  année  ou  environ  ;  detix  ans  et  demi 
ou  environ  après  son  entrée  on  lui  donne  le  couvert  ; 
cette  époque  n'est  pas  déierminée  avec  tant  de  précision 
que  le  fait  ne  puisse  être  arrivé  deux  ans  après ,  c'est- 
à-dire,  vers  le  mois  d'août  1690,  temps  de  Venitée  de 
kl  petite  Ferrand  à  Melun  :  les  faits  s'accordent  doric 
parfaitement,  foin  que  l'on  trouve  ici  l'ombre  de  la  con- 
tradiction. 

Faut^il  encore  répondre  après  cela  à  ce  que  Ion  nous 
a  objecté  que  la  |J06.çession  publique,  pendant  le  séjour 
a  Melua,  n'dVait  rien  que  1  on  pût  imputer  ni  à  M.  et  à 
madame  Ferrand,  ni  à  aucune  personne  de  leur  famille? 
La  qualité  d'enfant,  dit-on,  est  une  qualité  relativè'aux 
père  et  mère,  il  faut  donc  quelque  chose  de  leur  fait 
pour  l'établir;  que  des  étrangers  prévenus,  trompés, 
peut^tre  malintentionnés ,  saisissent  une  opinion,  et 
qu'ils  la  répandent,  cela  décidera-t-il  du  sort  d'une  fa- 
mille qui  n'y  a  aucune  part?  Des  religieuses  avides  de 
nouveauté  auront  adopté  légèrement  une  fable  grossière , 
et  il  faudra  que  la  dame  Ferrand  en  soit  la  victime  ;  cela 
répugne  à  la  raison. 

Mais  l'abjection  elle-même  peut-elle  se  concilier  avec 
les  principes  ?  Un  entant  aura  été  connu  publiquement 
comme  né  du  mariage  de  ses  père  et  mère,  il  aura  été 
traité  dans  cette  qualité  par  des  personnes  de  tout  état 
et  de  toute  condition;  et  parce  que  ses  père  et  mère 
auront  affecté  de  ne  point  concourir  à  cette  possession 
publique,  il  faudra  le  dégrader  :  si  cela  est ,  il  faut  éta- 
blir les  père  et  mère  arbitres  souverains  du  sort  de  leurs 
enfans.  Que  personne  ft'ignore  qu'ils  leur  ont  donné  la 
naissance ,  que  tout  le  monde  le  publie  et  le  reconnaisse , 
n'importe,  les  père  et  mère  n'ont  point  parlé,  c'en  est 
assez  pour  les  sacrifier  à  leur  injustice;  qui  ne  frémirait 
d'une  pareille  proposition? 

Mais  dans  le  tait,  ce  principe  erroné  pourrait -il 
ii'ouver  quelque  application  ?  n*avons-nous  rien  du  fait 
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de  M.  et  de  madame  Ferrand  ou  de  leurs  plus  proches 
parens  ?  Qui  est-ce  donc  qui  avait  donné  à  cette  enfant 
de  si  beau  linge  marqué  à  la  lettre  F  ?  qui  est-ce  qui  lui 
avait  donné  un  couvert  d^argent  marqué  aux  armes  de 
F^errand?  Ne  voit-on  pas  que  c'était  M.  le  président 
Ferrand  qui  l'avait  envoyé  à  la  dame  de  Bellinzani  qui 
avait  soin  de  la  petite  Ferrand?  Qui  est-ce  qui  avait  écrit 
à  la  supérieure  du  couvent  de  Melun  ?  N'était-ce  pas  la 
dame  de  Bellinzani,  comme  plusieurs  religieuses  le  dé- 
posent? Nous  voyons  donc  la  petite  Ferrand  placée  à 
Melun ,  fournie  des  choses  qui  lui  étaient  nécessaires  par 
ses  père  et  mère  ou  par  son  aïeule  :  peut-on  nous  dire 
après  cela  qu'il  n'y  ait  rien  de  leur  fait? 

On  ne  croit  donc  pas  qu'il  y  ait  jamsbs  eu  de  preuve 
plus  complète  que  celle  qui  résulte  des  enquêtes  faites 
à  Melun.  L'enfant  y  est  amené  de  Puiseaux  par  Anne 
Prévost,  qui  déclare  que  c'est  la  fille  de  madame  la  pré- 
sidente Ferrand  qu'elle  va  mettre  en  couvent  à  Melun  : 
on  lui  donne  d'abord  le  nom  de  Batilly ,  mais  de  toutes 
parts  s'élève  la  connaissance  de  son  véritable  nom  de 
Ferrand;  une  femme  malade  à  l'Hôtel-Dieu  en  donne  de 
preuiières  notions ,  elles  sont  confirmées  par  nombre  de 
dames  qui  viennent  soit  dans  l'intérieur  du  monastère , 
soit  aux  parioirs  ;  une  domestique  qui  avait  été  trois  ans 
au  service  de  la  dame  de  Bellinzani  l'assure,  la  dame  de 
Mons  le  déclare  à  sa  fille  comme  un  fait  public,  les  re- 
ligieuses lui  rendent  son  véritable  nom  sur  leurs  re- 
gistres; le  linge,  les  armes  qui  sont  sur  le  couvert  de 
la  jeune  pensionnaire^  se  réunissent  à  tant  de  preuves  : 
quelle  vérité  pourra  donc  jamais  paraître  dans  un  plus 
grand  jour? 

Ce  n'est  que  l'éclat  dont  elle  fut  alors  accompagnée, 
qui  engagea  la  famille  de  la  demoiselle  Ferrand  à  l'en- 
lever du  couvent  de  Melun  pour  la  transporter  à  Rodez 
dans  la  plus  rude  saison  de  l'année.  Madame  Ferrand 
veut  bien  faire  aujourd'hui  le  même  voyage  pour  savoir 
ce  que  les  religieuses  de  ce  nouveau  monastère  déposent 
du  sort  de  sa  fille  ;  heureusement  qu'il  ne  lui  causera 
pas  tant  de  fatigues,  et  qu'il  n'exposera  pas  sa  vie  autant 
que  l'a  été  celle  de  l'entant  ;  mais  au  reste ,  puisqu'elle 
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veut  combattre  Fidentitë  <ile  celle  qui  se'  presenie ,   ce 
voyage  coûtera  cher  à  la  passion  qui  Tanime. 

INous  venons  de  voir  la  petite  Ferrand,  pensionnaire 
i^Melun,  depuis  le  mois  de  juillet  1690  jusqu'au  mois 
de  déceqabre  1 692,  qu'elle  en  est  enlevée  pour  être  menée 
bien  loin.  Voyons  ce  que  déposent  les  religieuses  de 
Rodez  :  à  toutes  les  circonstances  qu'elles  rapportent , 
on  reconnaît  la  jeune  pensionnaire  qui  sortait  de  Melun. 

I  ° .  Celle  qui  était  entrée  à  Melun  en  1 690  avait  quatre 
ans  ou  environ ,  celle  qui  arrive  à  Rodez  avait  six  ans  ou 
environ  ;  cela  s'accorde  parfaitement  et  répond  à  l'époque 
de  l'accouchement  de  madame  Ferrand,  du  28 octobre 
1686;  la  demoiselle  Ferrand  avait  eu  six  ans  à  la  fin  de 
1692. 

2**  La  jeune  pensionnaire  arrive  le  8  janvier  1698; 
pour  faire  cent  soixante-dix  lieues  dans  le  plus  mauvais 
temps'de  l'année,  il  avait  fallu  employer  plusieurs  jours 
du  mois  de  décembre  et  les  huit  premiers  jours  de  janvier. 

y  En  arrivant  elle  dit  quelle  vient  d'un  couvent 
près  de  Paris ,  dont  on  l'avait  fait  sortir  le  soir  aux  flam- 
beaux ,  après  y  avoir  passé  deux  ans  et  demi.  La  de* 
moiselle  Ferrand  avait  éié  deux  ans  et  demi  a  Melun , 
on  l'en  avait  fait  sortir  au  mois  de  décembre  à  sept  heures 
du  soir. 

4"  Elle  dit  que  les  religieuses  du  couvent  dont  elle 
sort,  étaient  habillées  de  brun  avec  un  scapulaire  rouge; 
qu'elles  portaient  une  médaille  attachée  avec  un  ruban 
bleu,  et  qu'elles  portaient  au  chœur  un  manteau  blanc  ; 
ce  sont  précisément  toutes  les  parties  de  l'habillement 
des  religieuses  de  Melun.  Elle  ajoute  que  des  fenêtres  de 
la  chambre  des  pensionnaires ,  on  voyait  la  rivière  qui 
passait  au  bas ,  et  un  autre  couvent  de  filles  vis-à-vis  ; 
c'est  précisément  la  situation  du  couvent  des  Annouii* 
ciades  de  Melun. 

5°  Elle  parlait  souvent  d'une  dame  du  couvent  dont 
elle  sortait,  qui  s'appelait  la  dame  de  Saint- Athanase, 
elle  l'aimait  beaucoup  ;  on  voit  dans  lenquête  de  Melun 
que  la  maîtresse  des  pensionnaires ,  en  1691 ,  s'appelait 
la  dame  de  Saint- Athanase. 

6^  Celle  qui  amena  la  jeune  pensionnaire  à  Rode» , 
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et  qui  se  disait  sa  tante ,  voulait  la  faire  appeler  Fran- 
çoise ou  Fanchon ,  ce  qui  fâchait  fort  la  Jeune  personne 
qui  disait  qu'on  l'appelait  Michelle;  en  eff^t,  on  voit 
dans  Tenquéte  de  Melun  qu'on  l'appelait  ordinairemem 
Michelon. 

7^  La  tante  prétendue ,  en  s'en  allant,  remporta  un 
couvert  d'argent  ;  c'était  ce  couvert  d'argent  marqué  aux 
armes  de  Ferrand  qui  avait  contribue  à  faire  reconnaître 
la  demoiselle  Ferrand  aux  Annonciades  de  Melun. 

On  ajoutera  même ,  quoique  cette  circonstance  soit 
moins  imponante,  que  la  jeune  pensionnaire  qui  ar«» 
rive  à  Rodez  parlait  gras,  et  quon  avait  peine  à  l'en^ 
tendre.  Le  premier  témoin  entendu  dans  l'enquête  de 
madame  Ferrand  à  Melun ,  dépose  qu'au  mois  d'août 
1690,  il  fut  amené  dans  le  couvent  une  demoiselle  qui 
parlait  gras. 

A  tant  de  rfipports  et  de  circonstances,  il  est  impo8-« 
sfljle  de  ne  pas  reconnaître  que  c'est  la  même  pension-? 
naire  qui  a  passé  du  couvent  de  Melun  dans  celui  de 
Rodez;  mais  pour  établir  cette  vérité,  il  ne  faudrait  que 
consulter  l'interrogatoire  de  madame  Ferrand,  où  dans 
Farticle  34  elle  énonce  tous  les  couvens  dans  lesquels 
celle  qu'elle  appelle  la  demoiselle  de  Vigny  a  été  placée; 
elle  n'en  omet  pas  un  seul,  quoiqu'elle  ait  affecte  de  ne 
pas  suivre  l'ordre  des  temps,  et  dans  ce  nombre  die 
comprend  ceux  de  Melun  et  de  Rodez.  Il  est  donc 
certain,  du  propre  aveu  de  madame  Ferrand,  que  la 
même  pensionnaire,  qiii  a  été  à  Rodez,  a  été' aussi  dans 
le  couvent  de  Melun;  mais  il  est  constant  qu'elle  n'a 
point  été  à  Melun  depuis  qu'elle  est  sortie  de  Rodez;  elle 
est  entrée  a  Rodez  en  169^ ,  et  n'en  est  sortie  qu'en  1705 
pour  aller  à  Nemours ,  de  là  à  Corbeil ,  de  Corbeil  k 
Saint -Aubin ,  à  l'abbaye  d'Hiers,  au  Trésor  et  aux  An- 
delys.  Depuis  1706  on  n'a  vu  à  Melun  au  nombre  des 
pensionnaires ,  ni  la  demoiselle  de  Batilly ,  ni  la  demoi- 
selle de  Vigny  ;  nulle  trace  dans  les  registres  de  Melun  : 
de  tant  de  religieuses  qui  ont  été  entendues  dans  les  deux 
enquêtes  de  Melun ,  aucune  ne  l'y  a  vue  ;  il  faut  donc 
nécessairement  qu'elle  y  ait  été  avant  que  d'aller  à  Rodez, 
qui  est  le  fait  décisif  que  l'on  s'est  proposé  d'établir. 
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Madame  Ferrand  convient  que  celle  qui  reclame  au- 

K»urdliui  sou  ëtat,  est  la  même  qui  a  ëtë  conduite  à 
odezen  lôgS,  et  qui  y  est  restée  jusqu'en  1705.  Or, 
celle  qui  a  ëtë  à  Rodez  est  la  même  qui  avait  ëtë  à 
Melun  depuis  le  mois  d'août  1690  jusqu'au  mois  de  dë- 
cembre  1691^,  qui  y  a  ëtë  connue  publiquement  pour 
la  fille  de  M.  le  prësident  et  de  madame  la  prësidente 
Ferrand  ;  comme  elle  avait  ëtë  connue  auparavant  à  Pui- 
seaux  pour  fille  des  mêmes  père  et  mère  :  donc  celle  qui 
réclame  son  ëtat  est  la  même  qui  a  ëtë  en  possession 
publique  de  l'^at  de  fille  de  M.  et  de  madame  Ferrand, 
avant  que  d'aller  à  Rodez. 

Ces  consëquences  sont  si  pressantes,  que  madame 
Ferrand  fait  les  plus  grands  efforts  pour  rompre  cette 
chaîne  de  faits,  et  principalement  l'identitë  de  la  pen- 
sionnaire de  Melun  et  de  celle  de  Rodez.  Cette  petite 
pensionnaire  qui  arrive  à  Rodez  ne  déclare  point,  dit-on, 
qu'elle  sorte  de  Melun ,  ni  qu'elle  s'y  appelât  Ferrand^ 
C^est  insulter  au  sens  commun  de  vouloir  persuader  , 
qu'un  enfant  à  qui  on  dorme  six  ans  ait  perdu  la 
iném^oire  en  peu  de  jours  ^  au  point  de  ne  se  souvenir 
ni  de  son  nom  ni  d'où  elle  sort. 

Mais  en  premier  lieu,  cet  arguaient  pour  prouver 
trop  ne  prouve  rien^  car  la  pensionnaire  arrivée  à  Rodez, 
ne  nommant  point  le  nom  du  couvent  dont  elle  sort , 
ni  le  nom  propre  qu'elle  avait,  madame  Ferrand  serait 
également  en  droit  de  dire  qu'elle  ne  sortait  d'aucun 
couvent  du  royaume,  et  qu'elle  n'avait  aucun  nom  propre. 
Soutiendra- t-on  qu'elle  sortait  dun  couvent  de  Gisors, 
de  Troyes,  de  Nevers ,  de  Tours  ou  de  tout  autre  ?  /'e/i- 
tends  madame  Ferrand  qui  crie,  cela  ne  se  peut  pas; 
car  la  petite  pensionnaire  ne  nomme  point  ce  couvent. 
Dira-t-on  qu'elle  y  était  connue  pour  fille  d'un  tel  père 
et  d'une  telle  mère?  Madame  Ferrand  s'écriera  encore , 
xela  ne  se  peut  pas;  car  la  petite  pensionnaire  né  se 
donne  point  ce  nom.  Il  faudra  donc  conclure ,  de  Tar- 
:gument  favori  de  madame  Ferrand ,  que  cette  pension- 
naire n'avait  aucun  nom,  et  ne  sortait  d'aucun  couvent, 
quoiqu'elle  rende  compte  si  exactement  de  toutes  les 
circonstances  de  celui  dont  elle  portait. 


l 
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En  second  lieu ,  est-il  bien  extraordinaire  qu'une  en- 
fant de  six  ans  enfermée  dans  le  couvent  de  Melun  n*ei\t 
fait  aucune  attention  au  nom  de  la  ville  dans  laquelle 
elle  demeurait?  Elle  rend  compte  à  Rodez  de  tout  ce  qui 
est  tombé  sous  ses  yeux,  rhabillement  des  religieuses , 
la  situation  de  la  chambre  des  pensionnaires ,  ce  qu'on 
voyait  de  là,  le  nom  de  la  maîtresse  des  pensionnaires 
^u  elle  entendait  nommer  tous  les  jours  :  pour  le  nom 
e  la  ville  cela  la  touchait  peu ,  elle  ne  l'a  peut-être  ja- 
mais entendu  prononcer,  elle  n'y  a  fait  aucune  atten- 
tion. A  l'égard  de  son  nom  propre,  toutes  les  religieuses 
de  Melun  déposent  qu'on  l'appelait  Michelon;  elle  se 
souvient  parfaitement  de  ce  nom  familier  auquel  seul 
elle  était  accoutumée;  elle  dit  qu'elle  s'appelait  Michelle, 
elle  s'offense  de  ce  qu'on  veut  la  faire  appeler  Françoise 
ou  Fanchon ,  rien  n'est  plus  naturel  ;  ce  n'est  donc  point 
insulter  le  sens  commun  de  reconnaître  la  pensionnaire 
de  Melim  dans  celle  de  Rodez,  c'est  au  contraire  résister 
à  l'évidence  même  que  de  la  méconnaître.  '  * 

Mais  cette  pensionnaire  n'a  jamais  porté  à  Melun 
le  nom  de  Michelle ,  cela  est  certain  y  dit  madame 
Ferrand;  mais  en  parlant  d'un  ton  si  affirmatif,  on  pour- 
rait demander  à  madame  Ferrand  :  Avez-vous  donc  pris 
la  peine  de  lire  l'enquête  de  Melun  ?  Il  n'y  a  presque 
pas  une  déposition  qui  ne  dise  que  la  jeune  pension- 
naire ne  s'appelât  Michelle;  il  y  a  telle  déposition  où  ce 
nom  est  répété  jusqu'à  quatre,  cinq  et  six  fois  ;  le  hui- 
tième témoin  dit  qu'on  l'appelait  communément  Mi" 
chelon;  Ip  neuvième  et  le  dixième  déposent  la  même 
chose.  Madame  Ferrand  peut-elle  résister  avec  quelque 
réflexion  à  une  vérité  si  constante? 

C'est  donc  en  vain  que  madame  Ferrand  cherche  à 
combattre  les  preuves  qui  naissent  des  enquêtes.  On  ne 

})eut  rien  ajouter  à  la  lumière  qu'elles  répandent  sur 
'identité  de  la  demoiselle  Ferrand  avec  la  fille  dont  ma- 
dame Ferrand  est  accouchée  en  1686;  celle  qui  se  pré- 
sente est  constamment  la  même  qui  est  entrée  dans  le 
couvent  de  Rodez  au  mois  de  janvier.  1698 ,  madame 
Ferrand  en  convient;  il  est  prouvé  que  celle  qui  est  en- 
trée à  Rodez  sortait  du  couvent  de  Melun;  il  est  prouvé 
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que  celle  qui  avait  été  à  Melun  y  avait  été  connue  pu- 
bliquement pour  fille  de  M.  le  pre'sident  et  de  madame 
la  présidente  Ferrand;  enfin  il  est  prouve  que  cette  pe- 
tite fille  mise  à  Melun  sortait  de  Puiseaux .  où  elle  avait 
été  chez  Anne  Prévost,  et  connue  pour  fille  de  M.  et 
de  madame  Ferrand  ;  que  quand  elle  fut  tirée  de  Pui- 
seaux, on  savait  que  ce'tait  la  fille  de  madame  la  pré- 
sidente Ferrand  que  Ton  allait  mettre  pensionnaire  à 
Melun.  L'incrédulité'  elle-même  doit  donc  se  rendre  à 
des  preuves  si  sensibles. 

Madame  Ferrand  a  eu  une  fille  en  1686,  cette  fille 
n'est  point  morte ,  il  faut  donc  qu'elle  existe  dans  la  so- 
ciété; mais  en  qui  la  reconnaîtra-t-on ,  si  ce  n'est  dans 
une  fille  qui  a  été  connue  publiquement  pour  être  née  de 
M.  et  de  madame  Ferrand?  Dès  l'âge  de  trois  ans  on  ne 
s'est  point  trompé  sur  son  sort;  il  est  devenu  dans  la 
suite  si  public,  que  personne  n'en  a  douté.  Il  est  vrai 
que  depuis  on  l'a  transportée  aux  extrémités  du  royaume 
et  que  l'on  est  parvenu  à  lui  cacher  à  elle-même  sa  des- 
tinée ;  mais  les  monumens  publics ,  mais  des  registres 
domestiques ,  mais  la  preuve  testimoniale ,  tout  a  dissipé 
ces  ténèbres.  Si  madame  Ferrand,  si  les  collatéraux  ne 
veulent  pas  se  rendre,  s'ils  font  encore  quelque  con- 
tenance ,  c'est  dans  l'une  un  faux  point  d'honneur,  c'est 
dans  les  autres  une  passion  injuste  qui  les  retient.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  la  justice  qui  cède  toujours  à  la  vérité ,  ne 
peut  lui  retuser  un  tribut  devenu  nécessaire  après  tant 
de  preuves  qui  se  réunissent  pour  son  triomphe.  * 

'  Arrêt  da  37  août  1756,  qui  admet  la  preuve  ,  et  sur  la  preuTe  faite, 
•rrét  du  *j3  mars  1738  eo  faveur  des  mémoires. 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.* 

POUR  Geobges-Léopold  duc  Wirtembebg-Mo^tbelliârd. 

CONTRE  Charles-Léopold  el  Georges- Frédéric  ^  enfnns  de 
baronne  de  l^ Espérance. 


QoKSTioif.  —  De  l'état  des  enians  du  priaee  souverain  de  MontbeUIard. 

Le  prince  de  Monlbelliard,  ne  pour  jouir  de  lous 
les  avantages  que  la  souveraine  puissance  communique 
à  ceux  qui  en  sont  revêtus,  n'a  cependant  coulé  ses  jours 
depuis  long-temps  que  dans  l'amertume  et  dans  les  dis- 
grâces. La  jalousie  du  duc  de  Wirtemberg,  l'ambition 
de  la  baronne  de  VEspérance  ont  excité  contre  lui  les 
plus  rudes  tempêtes  :  victime  malheuretise  de  tant  de 
passions,  son  rang,  son  élévation,  sa  naissance,  tout  a 
été  compromis. 

En  vain  à  la  mort  de  son  père  la  justice  de  ses  droits 
a-t-elle  été  publiquement  reconnue,  en  vain  les  vœux 
de  ses  sujets  se  sont-ils  réunis  pour  son  triomphe  et 
pour  sa  gloire  :  la  violence  a  consommé  l'ouvrage  que 
tant  d'intrigues  avaient  préparé.  Ses  états  sans  défense , 
envahis  à  liiain  armée ,  prêts  à  tomber  entre  les  mains 
d'ennemis  dont  il  avait  tout  à  craindre ,  à  quel  sort  était'il 
réservé,  si  la  France  ne  lui  avait  ouvert  cet  asile  favo- 
rable, qui  dans  tous  les  temps  a  été  le  refuge  des  princes 
malheureux  ! 

Plus  iï  avait  été  opprimé ^  plus  il  a  trouvé  d'accès 
auprès  d'un  monarque  protecteur  de  l'innocence  et  de 
la  vérité.  Ce  prince  auguste  a  écouté  ses  justes  plaintes , 
il  a  voulu  connaître  ses  droits  ;  et  pour  les  fixer  par  une 
décision  qui  fût  respectée  dans  toutes  les  nations,  il  a 

*  Cette  cause  est  U  GXXXVc  de  Tancicnae  éditloa. 
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établi  le  parlement  arbitre  souverain  de  sa  destinée.  A  ce 
moment  neareux  le  prince  de  Montbelliard  a  senti  que 
ses  malheurs  allaient  finir.  Ces  ressorts  obscurs,  ces 
intrigues  secrètes ,  destinées  à  corrompre  ou  à  séduire  les 
autres  hommes,  ne  sont,  dans  ce  tribunal  respectable, 
que  des  armes  impuissantes  :  on  n  y  défère  qu'à  i  autorité 
des  titres ,  qu'aux  preuves  qu'administre  la  possession. 
Le  prince  de  Montbelliard  pouvait-il  avoir  un  gage  plus 
assuré  de  son  triomphe? 

Du  côté  des  titres ,  il  a  pour  lui  les  monumens  les  plus 
authentiques^  un  acte  de  célébration  de  mariage  en 
bonne  forme,  et  qui  n'est  énigmatique  qu'à  ceux  qui  se 
refusent  à  l'évidence  même  ;  un  traité  de  divorce  reconnu 
nécessaire  par  le  feu  duc  de  Montbelliard  et  par  son 
consistoire,  pour  procurer  à  ce  prince  la  liberté  de  for- 
mer de  nouveaux  nœuds.  La  convention  de  Will:)ade , 
les  renonciations ,  le  serment  que  l'on  a  exigé  en  consé- 
quence ,  tout  se  réimit  en  faveur  du  prince  de  Montbel- 
liard :  ce  qui  a  formé  le  mariage,  ce  qui  l'a  détruit;  ce 
que  le  feu  duc  de  Montbelliard  a  fait  pour  la  princesse 
$a  femme  dans  le  temps  de  sa  tendresse ,  ce  qu'il  a  fait 
contre  elle  dans  le  temps  de  son  indifférence,  tout  con- 
court à  mettre  la  même  vérité  dans  le  plus  grand  jour. 

Du  côté  de  la  possession  publique ,  rien  ne  manque 
fiu  prince  de^ Montbelliard.  L'histoire  l'annonce,  dans  un 
iem  ps  non*suspect,  comme  le  fils  légitime  du  duc  de  Mont- 
belliard ;  le  père  le  présente  à  ses  peuples  comme  son 
héritier  et  comme  son  successeur  ;  la  branche  de  Wir- 
temberg-Oëls  rend  hommage  à  l'éclat  et  à  la  pureté  de 
son  origine  ;  les  peuples  du  comté  de  Montbelliard  si- 
gnalent leur  zèle  parlons  les  témoignages  de  respect  et 
de  soumission  qu  il  en  devait  attendre.  Dans  ce  concours 
de  tant  de  preuves,  les  div)its  sacrés  de  la  naissance  du 
prince  de  Montbelliard  pourraient-ils  encore  être  mé- 
connus? L'autorité  de  la  religion,  la  voix  de  la  nattu-e, 
Tordre  public  de  la  société ,  tout  réclame  en  sa  laveur, 
tout  lui  prête  des  armes  contre  les  traits  de  la  calomnie. 

Fait. — L'ordre  des  faits  dont  on  est  obligé  de  rendre 
compte,  annoncera  par  lui-même  trois  époques  bien 
faciles  à  distinguer.  La  première  présentera  toutes  le$. 
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circonstances  du  mariage  et  les  effets  dont  il  a  été  suivi 

{)endant  près  de  vingt  années.  La  seconde  renfermera 
e  détail  de  toutes  les  intrigues  que  l'on  a  mises  en  usage 
pour  dégrader,  s'il  était  possible ,  la  mère  et  les  enfans. 
La  troisième  fera  paraître  leur  triomphe  dans  tout  son 
jour. 

La  maison  de  Wirtemberg ,  qui  tient  un  rang  si  dis- 
tingué dans  l'empire,  possède  le  comté  de  MontbeUiard 
depuis  plus  de  trois  cents  ans.  Elle  est  aujourd'hui  divisée 
en  trois  branches  :  celle  de  Wirtemberg -Stugard  est 
l'aînée ,  celle  de  MontbeUiard  la  seconde ,  et  celle  d'Oèls 
la  troisième. 

'    Loui^-Frédéric ,  chef  de  la  branche  de  MontbeUiard, 
mourut  en  1 63 1 ,  laissant  deux  enlans  mâles.  Léopold 

gui  est  l'aîné  lui  succéda  ;  mais  étant  mort  sans  enfans , 
reorges  son  frère  devint  duc  de  MontbeUiard.  Il  épousa 
Anne  de  Coligny,  fille  de  Gaspard,  duc  de  ChâtiUon, 
maréchal  de  France,  et  d'Anne  de  Polignac.  C'est  par 
cette  aUiance  que  la  branche  de  MontbeUiard  a  l'avan- 
tage d'appartenir  à  une  maison  illustre^  qui  fournit  ac- 
tuellement à  la  France  un  de  ses  plus  précieux  orne- 
mens.  Si  le  prince  de  MontbeUiard  ne  peut  pas  se  flatter 
qu'eUe  s'intéresse  en  sa  laveur,  au  moins  ne  peut-il  pas 
douter  qu'eUe  ne  suspende  son  jugement  ;  et  que  dans 
le  temps  même  que  le  vicomte  de  Polignac  prête  un 
ministère  nécessaire  à  des  mineurs  dont  la  tuteUe  lui  jsl 
été  déférée,  sa  maison  conserve  toujours  cette  exacte 
neutralité  dont  le  prince  de  MontbeUiard  a  reçu  des  assu- 
rances si  précises. 

Le  duc  Georges,  de  son  mariage  avec  Anne  de  Coligny, 
a  eu  entre  autres  deux  enfans  ;  Eléonore-Charlotte,  ma- 
.  riée  au  duc  de  Wirtemberg-Oëls,  et  Léopold-Eberard, 
né  au  mois  de  mai  1670. 

La  guerre  qui  s'éleva  en  1688  entre  la  France  et 
l'empire  fut  funeste  au  duc  Georges.  La  France  s'empara 
des  états  de  MontbeUiard,  aussi-bien  que  des  terres  qui 
lui  appartenaient  tant  en  Alsace  qu'en  Franche- Comté, 
Le  pnnce,  dépouillé  de  ses  états,  se  retira  auprès  de  la 
duchesse  d'Oëis  sa  fille,  en  Silésie,  avec  Léopold-Eberard 
son  fils. 
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Lëopoid-Eberard,  qui  avait  obtenu  un  régiment  au 
service  de  Tempereur,  passait  à  la  cour  d'Oèls  tout  le 
temps  qui  n'était  point  rempli  par  son  service  militaire. 
Sa  situation  ëtait  infiniment  triste  :  il  était  parvenu  à  un 
âge  où  il  ëtait  nécessaire  de  le  marier;  mais  dans  Fëtat 
où  les  affaires  de  sa  maison  étaient  réduites ,  il  ne  pouvait 
pas  se  flatter  de  trouver  une  princesse  qui  voulût  s'unir 
à  son  sort  :  il  s'attacha  donc  à  une  demoiselle  d'une 
maison  très-ancienne,  appelée  Anne-Sabine  de  Hedwi- 
ger,  qui  remplissait'  auprès  de  la  duchesse  d'Oëls  la 
place  de  sa  demoiselle  d'honneur.  Sur  les  promesses 
solennelles  d'un  engagement  sacré  qui  unirait  à  jamais 
leurs  destinées,  il  reçut  de  premières  preuves  de  sa  ten- 
dresse, qui,  n'ayant  rien  diminué  de  son  estime,  l'enga- 
gèrent à  assurer  son  état  par  un  mariage  solenne]. 

La  duchesse  d'Oëls ,  qui  avait  été  instruite  des  liai- 
sons de  son  frère  avec  la  demoiselle  de  Hedwiger,  le 
confirma  dans  ime  résolution  si  digne  de  la  fidélité 
qu'un  prince  devait  à  sa  parole.  Il  partit  donc  de  Si- 
lésie,  accompagné  du  sieur  Nardin,  lieutenant  dans  son 
régiment,  et  se  rendit  avec  la  demoiselle  de  Hedwiger 
a  Rejouits  en  Pologne,  pour  y  recevoir  la  bénédiction 
nuptiale. 

Le  voyage  ne  fut  pas  long;  la  Silésie  est  une  province 

S  ai  touche  à  la  Pologne;  ils  arrivèrent  le  3i  mai  1696  à 
ejouits ,  et  le  lendemain  le  ministre  Fuchs  les  maria  pu- 
bliquement avec  toutes  les  solennités  qui  se  pratiquent 
parmi  les  luthériens.  En  sortant  de  l'église ,  les  nouveaux 
époux  rentrèrent  chez  le  ministre  Fuchs  :  le  prince  de 
Montbeiliard  lui  demanda  un  acte  de  célébration  de  ma- 
riage, il  fut  écrit  et  signé  de  la  main  de  ce  ministre,  à 
qui  le  prince  de  Montbeiliard  dicta  les  noms  des  deux 
époux  dans  la  forme  qu'il  avait  coutume  d'employer 
lorsqu'il  signait. 

Cet  acte  écrit  en  allemand ,  renferme  tous  les  carac- 
tères auxquels  on  devait  nécessairement  reconnaître  le 
prince  de  Montbeiliard  et  la  demoiselle  de  Hedwiger; 
en  voici  la  traduction  fidèle  :  Je  soussigné  certifie  et 
atteste  par  ces  lignes  et  sur  ma  parole  et  foi  de  prêtre^ 
que  tit  pleniff.  monseigneur  Léopold-Eberard ,  H. 
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Z.  W*  M.  et  demoiselle  Anné^Sabine  V.  H,  le  pre^ 
mier  juiriy  du  stjrle  nouveau  y  ont  dunient  obtenu  ici 
à  RéjoiUts  dans  la  Grande-Pologne ,  en  l'église  >  la 
bénédiction  nuptiale  suivant  la  coutume  de  l'église 
luthérienne ,  et  ont  été  mariés  au  nom  de  la  Très^ 
Sainte^Trinite ,  par  Jean^Çhristophe  Fiwhius,  pré- 
dicateur luthérien  de  Réjouits  et  de  SkokL 

Les  deux  noms  de  baptême  du  prince  de  Montbel- 
Kard  sont  écrits  tout  au  long ,  Léoppld-Eberarxl  ;  ceux 
de  la  demoiselle  de  Hedwiger  sont  également  étendus , 
Anne-Sabine;  et  cette  circonstance  seule,  qui  ne  peut 
s'appliquer  à  aucun  autre,  assure  déjà  la  vérité  du  ma- 
riage ,  et  l'identité  des  personnes  qui  ont  reçu  la  béûé- 
diction  nuptiale.  D'ailleurs ,  les  lettres  initiales  qui  sui-* 
vent  les  noms  de  baptême,  forment  précisément  les  noms 
et  les  qualités  des  parties ,  puisqu'en  langue  allemande, 
qui  est  celle  que  i  on  a  employée  dans  l'acte  de  célébra* 
tion ,  les  quatre  lettres  qui  suivenfles^  mots  de  Z^o/?o/(rf- 
Eberardy  sont  les  premières  lettres  des  mots  Herzog 
zu  Pf^urtemberg'Monpelgard  ^  qu?  signifient  duc  de 
Wirtemberg-Montbelliard,  et  que  les  deux  lettres  qui 
suivent  les  mots  Ôl  A nne-Sabine ,  sont  auâsi  les  pre- 
mières des  mots  von  Hedwiger ,  qui  signifient  de  ïled-* 
wigcr. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'acte  ainsi  dressé  fut  remis  au 
prince  de  Montbelliard ,  comme  un  monument  authen-* 
tique  qui  lui  était  propre;  et  cette  délivrance  fournit 
une  nouvelle  preuve  de  Tapplication  nécessaire  de  cet 
acte  au  prince  de  Montbelliard ,  puisqu'on  ne  lui  aurait 
pas  remis  l'original  d'un  acte  de  célébration  de  mariage 
qui  lui  aurait  été  étranger. 

Le  prince  de  Montbelliard  ramena  la  princesse  de 
Montbelliard  sa  femme  à  la  cour  d'Oëls ,  où  la  duchesse 
d'Oëls  la  reçut  avec  toutes  les  marques  d'amitié  qu  elle 
pouvait  attendre  d'une  belle-sœur  qui  avait  eu  beaucoup 
de  part  à  son  mariage.  Cette  union  fiit  suivie  de  la  nais** 
sance  d'une  fille,  dont  la  princesse  de  Montbelliard  ac- 
coucha le  1 5  fe'vrier  1 697,  et  d'un  fils  qui  vint  au  monde 
le  v%  décembre  de  la  même  amiée.  Ce  iils;  nommé 
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Georges-Lëopold ,  fut  baptise  par  le  sieur  Opfergelt , 
minietrede  la  duchesse  d'Oëls. 

La  paix  de  Riswick,  qui  venait  d'être  conclue,  pro- 
cura au  duc  Georges  le  re'tablissement  dans  ses  états  et 
dans  ses  biens  en  France ,  ainsi  qu'il  avait  e'té  expressé- 
ment convenu  par  l'article  XIII  de  ce  traité.  Il  rentra 
donc  en  possession  de  sa  souveraineté  en  1 698 ,  où  il 
fut  bientôt  rejoint  par  le  prince  Léopold-Eberard  son 
fils,  qui  amena  avec  lui  ia  princesse  de  Montbelliard 
sa  femme. 

Le  duc  Georges  la  traita  comme  une  bru  qui  lui  était 
chère;  elle  fut  logée  dans  le  palais  de  Montbelliard 
comme  la  femme  du  prince  héréditaire ,  habitant  pu- 
bliquement avec  lui ,  et  mangeant  à  la  table  du  duc  ré- 
gnant :  c'est  ce  qu'une  foule  de  témoins  seraient  en  état 
de  déposer  ;  il  n'est  pas  même  possible  d  en  douter  ,  si 
l'on  fait  réflexion  à  plusieurs  circonstances. 

La  duchesse  d'Oëla  était  parfaitement  instruite  du  ma- 
riage, comme  elle  l'a  attesté  par  plusieurs  déclarations 
solennelles  ;  elle  avait  pris  soin  des  enfans  qui  en  étaient 
nés;  il  n'était  pas  possible  qu'elle  en  fît  un  mystère  au 
duc  Georges  son  père.  D'ailleurs,  le  prince  Léopold- 
Eberard  était  parvenu  à  l'âge  de  vingt-nuit  ans.  S'il  n'a- 
vait point  été  marié ,  sou  père  aurait  eu  un  juste  em- 
{)ressément  de  lui  donner  une  épouse  qui  pût  assurer 
'ordre  de  succession  dans  sa  maison  ;  il  est  même  de  no- 
toriété publique,  que  la  princesse  de  Bade-Dourlac  lui 
fut  proposée.  Il  n  aurait  pas  négligé  l'occasion  de  faire 
ime  alliance  si  honorable,  qui  aurait  fait  la  joie  et  la' 
consolation  de  ses  dernières  années  ;  mais  l'obstacle  in- 
surmontable du  mariage  de  son  fils  avec  la  demoiselle 
de  Hedwiger  ne  lui  permit  pas  d'écouter  une  proposi- 
tion à  laquelle  sans  cela  il  aurait  été  si  sensible.  Nous 
avons  un  témoin  qui  déclare  précisément  que  le  duc 
Georges  lui  fît  part  de  la  proposition  qui  lui  avait  été 
faite,  et  de  la  nécessité  où  il  avait  été  de  la  refuser  à 
cause  du  mariage  de  son  fils. 

Ce  fut  dans  ces  sentimens  qu'il  mourut  en  1699: 
Léopold  Eberard  son  fils ,  devenu  duc  de  Montbelliard , 
continua  à  vivre  publiquexnenl  avec  sa  femme ,  comme 
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il  avait  fait  auparavant  :  elle  lui  donna  un  nouveau  gage 
de  leur  tendresse  mutuelle,  en  accouchant  d'une  mie, 
le 1700. 

On  ne  dissimulera  pas  qu'en  même  temps  que  le  duc 
de  Montbelliard  rendait  à  la  duchesse  son  épouse  toute 
la  justice  qu'il  lui  devait  par  rapport  à  l'engagement  sa- 
cre qui  les  avait  unis ,  il  ne  fût  inûniment  réservé  du 
côté  des  honneurs  qui  lui  auraient  été  dus  comme 
femme  d'un  prince  souverain.  Les  circonstances  dans 
lesquelles  le  mariage  avait  été  fait,  c'est-à-dire,  pendant 
que  la  maison  de  Montbelliard  était  entièrement  dé- 
pouillée de  ses  biens ,  ne  lui  avaient  pas  permis  de  faire 
paraître  la  duchesse  de  Montbelliard  dans  tout  l'éclat 
qui  convenait  au  rang  qu'il  lui  avait  donné  ;  sa  maison 
se  ressentait  encore  en  1700  des  désQrdres  dans  lesquels 
elle  avait  été  plongée;  les  honneurs  de  la  souveraineté 
communiqués  à  la  duchesse  de  Montbelliard,  auraient 
précipité  aans  des  dépenses  auxquelles  le  duc  de  Mont- 
belliard n'était  point  en  état  de  fournir  :  il  la  traita  donc 
toujours  comme  sa  femme,  mais  sans  lui  permettre  d'en 
prendre  solennellement  les  distinctions. 

Elle  n'en  était  pas  moins  connue  par  toute  l'Allemagne 
pour  l'épouse  légitime  du  duc  de  Monlbelliard  ;  à  Textré- 
•  mité  même  de  l'empire ,  on  annonçait  dans  des  monu-. 
mens  publics  sa  grandeur  et  son  élévation.  Les  histoires 
généalogiques  parlaient  de  son  mariage  ;  celle  de  Hubners, 
imprimée  à  Hambourg  en  1712,  en  rend  un  compte 
particulier  en  ces  termes,  page2o5  :  Léopold-Eberardy 
a  présent  duc  régnant  de  Montbelliard  ^  né  le  2 1  mai 
1070  :  son  épouse  est  madame  Hed^igerin ,  Jille  d'un 
conseil  de  Olau  en  Silésie  y  qui  ensuite  a  pris  le  titre 
de  comtesse  de  Sponek.  Dans  une  seconde  édition ,  qui 
est  de  17 18,  le  mêipe  auteur  a  porté  l'exactitude  jus- 
qu'à donner  la  date  précise  du  mariage ,  qu'il  dit  avoir 
été  célébré  le  premier  juin  1695. 

Rien  n'aurait  donc  manqué  au  triomphe  de  la  du- 
chesse de  Montbelliard,  si  elle  avait  pu  conserver  le 
cœur  de  son  époux,  avec  tous  les  sentimens  de  fidélité 
qu'il  lui  avait  voués.  Mais  l'autorité  souveraine  est  en- 
vironnée de  tant  d'écueils,  qu  il  n'appartient  qu'à  des 
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$mes  prlvilegiees.de  s'en  garantir.  Le  duc  de  Montbel- 
liard  ir  avait  pas  reçu  un  don  si  précieux;  son  cœur  trop 
tendre ,  succomba  à  une  passion  naissante  que  lui  avait 
inspirée  Henriette  Hedwige,  baronne  de  l'Espérance, 
épouse  du  sieur  de  Senderleben.  Cette  passioh,  qui  a 
subsisté  jusqu'à  la  mort  de  la  dame  de  Senderleben, 
arrivée  en  1707,  n'a  attiré  à  la  duchesse  de  Montbel- 
liard  que  de  faibles  disgrâces  ;  il  n'en  a  pas  été  de  même  de 
celle  que  le  duc  de  Montbelliard  a  conçue  depuis  pour 
Elisabeth-Charlotte  Hedwige,  aussi  baronne  de  l'Espé- 
rance ,  sœur  de  la  dame  de  Senderleben. 

Cette  nouvelle  maîtresse ,  habile  dans  l'art  de  la  sé- 
duction ,  plus  encore  dans  le  talent  de  former  une  in- 
trigue, et  de  faire  jouer  des  ressorts  secrets  pour  rem- 
plir toutes  les  vues  de  sa  politique ,  forma  le  plan  de 
s'élever  sur  les  ruines  de  l'épouse  légitime ,  et  d'occuper 
un  rang  qui  était  acquis  par  des  titres  si  sacrés  à  la  du- 
chesse de  Montbelliard  :  nouvel  ordre  de  faits  dans  les- 
quels on  reconnaîtra  de  quoi  est  capable  une  maîtresse 
ambitieuse ,  prête  à  sacrifier  à  sa  grandeur  jusqu'aux 
bienséances  les  plus  sévères. 

Si  le  duc  de  MontbelUard  n'avait  point  été  marié ,  la 
baronne  de  l'Espérance  n'aurait  trouvé  aucun  obstacle 
à  ses  desseins  ;  son  amant  qui  lui  était  livré  sans  réserve 
n'aurait  rien  refusé  à  ses  empressemens  ;  mais  un  lien 
indissoluble  de  sa  nature  l'attachait  à  la  duchesse  de 
Montbelliard.  Cet  obstacle,  insurmontable  à  tout  autre, 
ne  rebuta  point  la  baronne  de  l'Espérance  ;  le  d,uc  de 
Montbelliard'  était  engagé  dans  les  erreurs  de  Luther 
qui  admet  le  divorce  :  il  est  vrai  qu'il  n'est  autorisé 
parmi  les  luthériens  que  dans  deux  cas,  celui  de  l'adul- 
tère, et  celui  de  la  désertion  malicieuse;  encore  l'ac- 
tion du  divorce  n'est-elle  ouverte  qu'à  la  partie  outragée , 
sans  que  le  coupable  puisse  s'en  prévaloir,  ni  même 
acquérir  la  liberté  par  la  dissolution  du  mariage  que 
l'autre  a  provoquée. 

Suivant  ces  règles  le  duc  de  Montbelliard  ne  pouvait 
pas  provoquer  le  divorce,  lui  qui  ne  pouvait  rien  repro- 
cher et  la  diirJipssp  dp.  Month^lliard.  Sa  conduite  pure, 
innocente ,  régulière ,  n'avait  jamais  été  exposée  aux  plus 
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légers  soupçons  ;  son  attachement  au  duc  de  Montbel- 
liard  avait  été  inviolable  malgré  ses  infidélités  :  il  n'y 
avait  donc  de  la  part  de  la  duchesse  de  Montbelliard  au- 
cun prétexte  au  divorce.  Il  n'en  était  pas  de  même ,  à  la 
vérité,  de  la  part  du  duc  de  Montbeluard;  mais  la  du- 
chesse son  épouse  souffirait  avec  douceur  et  avec  pa- 
tience des  égaremens  dont  elle  se  flattait  toujours  que  le 
doc  de  Montbelliard  pourrait  revenir  ;  ainsi  la  sagesse 
de  l'épouse  et  sa  modér^iUon  ne  permettaient  pas  de 
rompre  les  nœuds  indissolubles  qui  les  avaient  unis» 

Cependant  la  baronne  de  l'Esparance,  qui  ne  con- 
naissait d'autres  lois  que  ses  désirs,  voulut  absolument 
que  le  duc  de  Montbelliard  fît  un  divorce  solennel  avec 
sa  femme,  et  qu'on  y  stipulât  une  liberté  mutuelle  de 
contracter  d'autres  engagemçns.  Au  défaut  des  motils 
que  la  confession  d'Augsbourg  autorise ,  eUe  en  imagina 
un  nouveau  dont  jamais  on  n  avait  entendu  parler  dans 
les  sectes  les  plus  lavorables  à  la  liberté  :  ce  lut  celui  de 
l'incompatibilité  de  l'humeur  des  deux  époux. 

Le  fameux  acte  de  diviurce  fut  donc  dressëet  signé  le 
5  octobre  17 1 4-  Le  duc  de  Montbelliard  et  Anne-Sabine, 
comtesse  de  Sponeck,  y  déclarent  qoUls  ont  eu  pendant 
leur  mariage  plusieurs  enfitnsy  dont  deux  sont  encore 
en  vie ,  savoir  Léopoldine^Eberardine  et  Georges  ; 
qu'à  raison  de  leur  disparité  d'humem^s  y  ils  se  sont 
volontairement  séparés  ;  en  sorte  que  dès-à-^présent 
Vun  a  libéré  V autre  ^  et  se  donnent  réciproquement  la 
liberté  de  se  remarier  à  qui,  quand  et  comment  il  le 
trous^ra  bon.  Le  duc  de  Montbelliard  ajoute  qu'il  pro- 
met de  faire  payer  à  la  comtesse  de  Sponeck  4?ooo  liv., 
monnaie  de  France  par  an,  à  commencer  du  i**"  'juin 
17 1 5,  et  de  lui  donner  sa  résidence  dans  les  châteaux  de 
Montbelliard  ou  de  K^roont ,  outre  les  fiefs  qu'il  lui  a 
donnés ,  et  les  allodiaux  qu'elle  a  reçus  de  lui  ;  nuds 
qu'au  cas  qu'elle  vienne  à  se  re/?wa5r/er,  elle  sera  privée 
de  la  résidence  dans  ces  châteaux ,  et  de  la  moitié  des 
4)000  liv.  de  pension.  Le  lendemain,  les  conseillers  ecclé- 
sias.tiqaes  du  duc  d^e  Montbelliard^  au  nombre  de  n^uf , 
déclarèrent  par  un  acic  oartînilipr^  srp.lléde  leurs  ''^«>^»*8'*> 
<{ue  J'acte  de  divorce  leur  avait  été  coxl^nuniqué ,  et 
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ou'ils  le  reconnaissaient  juste  et  conforme  à  l'intention 
des  deux  parties.  Cette  approbation  fut  inscrite  dans 
le  registre  public  du  consistoire  ;  on  en  rapporte  une 
expédition. 

La  baronne  de  l'Espërance ,  qui  triomphait  alors  du 

succès  de  sa  politique,  ne  prévoyait  pas  que  cet  acte  qui 

lui  ouvrait  la  porte  aux  grandeurs  dont  elle  était  éprise  , 

'  feumirait  un  ]our  à  la  femme  et  aux  enfans  légitimes  du 

duc  de  M ontbelUard  .des  armes  si  puissantes,  oi  l'on  en 

I mouvait  croire  ajourd'hui  les  enfans  de  là  baronne  de 
'Espérance  y  le  duc  de  Montbelliard  n'avait  jamais  été 
marié  avec  Anne-Sabine  de  Hedwiger,  comtesse  de 
Sponeck.  Cependant  voici  un  monument  authentique 
dans  lequel  le  duQ>de  Montbelliard  reconnaît  la  vérité, 
la  certitude  de  ce  mariage  que  l'on  traite  aujourd'hui  de 
iable  mal  assortie.  Les  deux  parties  se  séparent  comme 
mariées  solennellement ,  elles  se  donnent  la  liberté  de 
se  remarier;  le  duc  de  Motitbelliard  s'oblige  de  donner 
\XDA  pension  et  de  loger  dans  son  propre  château  sa 
femme  répudiée;  il  stipule  une  réduction  de  ces  avan- 
tages, si  elle  se  marie.  Est-ce  donc  ainsi  que  parlerait 
un  prince  qui  n'aurait  eu  qu'un  commerce  de  galante- 
rie avec  une  fille  dont  il  serait  dégoûté  ?  la  vérité  de  l'en- 
gagement ne  pouvait  jamais  éclater  par  une  preuve 
moins  suspecte  :  c'est  dans  le  temps  que  le  duc  de  Mont- 
belliard renoncé  à  la  comtesse  de  Sponeck;  c'est  dans  le 
temps  que  tous  lés  sentimens  de  tendresse  qu'il  avait 
eus  pour  elle ,  sont  éteints  dans  son  cœur  ;  c'est  dans 
le  temps  qu'il  est  entraîné  par  le  torrent  d'une  passion 
aveugle  qui  le  livre  à  la  baronne  de  l'Espérance  ;  c'çst 
dans  ce  temps,  dit-on ,  que  la  force  de  la  vérité  le  sub- 
jugue, et  quil  rend  hommage  aux  engagemens  sacrés 
•qu'il  a  contractés  avec  la  duchesse  sa  femme.  La  vérité 
pouvait-elle  jamais  être  portée  à  un  plus  haut  degré  d'é- 
vidence ? 

Cet  acte  ,  qui  paraissait  rendre  la  liberté  au  duc  de. 
Montbelliard,  ne  satisfaisait  pourtant  pas  encore  la  ba- 
ronne de  l'Espérance.  Elle  pouvait  l'épouFcr ,  et  par-là 
•légliifiicr  lo&ettitma  qu'cHe^acvait  eus  de  lui;  mais  ils  ne 
pojavaient  être  que  les  cadets ,  et  la  souveraineté  devait 

j6. 
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jiëcessairemeût  appartenir  au  prince  hërëditalre  que  Iç 
duc  de  MontbelUard  avait  eu  dans  le  cours  de  son  ma->^ 
riage  avec  Anne-Sabine  de  Hedwiger.  Quelle  route 

S  rendre  pour  les  exclure?  Il  était  réservé  à  la  baronne 
e  rEspérance  de  trouver  des  expëdiens  pour  sortir  d'un 
pas  si  délicau 

Pour  y  parvenir,  elle  négocia  avec  le  duc  de  Wirtem- 
berg;  elle  lui  fit  entendre  que  pour  se  m^ager  la  suc- 
cession à  la  souveraineté  de  Montbelliard  il  devait  faire 
reconnaître  au  duc  de  Montbelliard  que  ses  enfans  étaient 
incapables  de  succéder.  Mais  comme  le  duc  de  Wirtem- 
berg,  parfaitement  instruit  de  la  situation  de  la  cour  de 
Montbelliard,  aurait  pu  appréhender  qu'en  excluant  les 
enfans  du  premier  mariage,  il  ne  J^i.  place  aux  entans 
d'un  autre  que  le  duc  de  Montbettiard  pourrait  contrac- 
ter avec  la  baronne  de  l'Espérance,  elle  s'engagea  de 
f^ire  mettre  dans  le  traité  une  clause  qui  interdirait  ce 
second  mariage.  Le  duc  de  Wirtemberg,  flatté  par  ces 
propositions,  ne  sentit  pas  le  piège  caché  qu'on  lui  ten- 
dait,  il  s'empressa  de  conclure  le  traité.  Le  duc  de  Mont- 
belliard fut  donc  conduit  daus  les  états  de  Wirtemberg, 
sous  prétexte  4e, prendre  les  eaux  de  Wilbade;  il  y  si- 
gna le  traité  qu0  la  baronne  de  l'Espérance  avait  préparé, 
et  dont  il  faut  tendre  compte.  Ce  traité  contient  un 
préambule  et  neuf  articles. 

On  fait  dire  au  duc  de  Montbelliard  dans  le  préam- 
bule ,  ms^  jusque-là  il  n^ avait  contrax^té  aucun  ma-- 
ria^  licite  et  convenable  à  son  rang  et  à  la  dignité 
de  son  illustre  maison.  Ces  termes  ne  doivent  point 
échapper;  ils^  renferment  encore  uae  conn^ssance  pré- 
cise que  le  duc  de  Montbelliard  avait  é\^  marié ,  et  ja- 
mais.on  n'a  prétendu  qu'il  eut  contracté  d'autre  mariage 
Sue  celui  qui  avait  été  célébré  à  Rejouits  entre  Anne- 
abine  de  Hedwiger  et  lui.  On  ne  prétendait  donc  pas 
révoquer  ce  mariage  en  doute  ;  mais  on  voulait ,  sous 
prétexte  de  l'inégalité  de  la  condition  de  la  mère,  faire 


encore.»en  les  confondant  avec  les  autres  enians  qu'il 
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avait  eus  des  deux  baronnes  de  l'Espërance.  Oii  fait  donc 
ajouter  au  duc  de  Montbelliard,  qu'iY  a^fait  trois  sortes 
d'enfans,  lesquels  ne  pourraient  pas  non  plus  aspirer 
à  la  succession  de  la  comté  de  Montbelliard  et  des 
seigneuries  en  dépendantes ,  qu'à  prétendre  à  quel- 
que apanage  ;  ce  qui  l'a  engage  à  faire  les  plus  vives 
instances  au  duc  de  Wirtemberg ,  comme  successeur 
légitime  de  Montbelliard ,  pour  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance ,  sur  quoi  les  deux  princes  sont  convenus  de  ce 
qui  suit  : 

Par  le  premier  article  j  le  duc  de  Montbelliard  promet 
de  ne  rien  entreprendre  directement  ni  indirectement , 
qui  puisse  faire  préjudice  au  duc  de  Wirtemberg  pour  la 
succession  au  comté  de  Montbelliard. 

Par  le  second,  on  fait  répéter  au  duc  de  Montbelliard, 
que  n'étant  pas  nuirié  conformément  à  son  rang,  et 
n'ayant  point,  par  conséquent ,  d'héritiers  légitimes  ou 
descendan&  capables  de  lui  succéder,  il  donnera  les 
ordres  nécessaires  à  ses  conseillers,  pour  qu'aussitôt 
après  sa  mort  le  duc  de  Wirtemberg  soit  reconnu  dans, 
toutes  les  formes  seul  héritier  de  la  princî^uté  de  Mont- 
belliard, et  des  neuf  seigneuries  qui  en  dépendent. 

Par  le  troisième  ^  le  duc  de  Wirtemberg  s'oblige,  aus- 
sitôt qu'il  sera  possesseur  paisible  de  la  succession  de 
Monthelliard,  départager  12,000  florins  du  Rhin,  en 
titre  de  fief  tëminin ,  entre  les  trois  sortes  d'enfens  en- 
gendrés de  différentes  façons  parle  duc  de  Montbelliard; 
savoir  ,4,000  florins  à  madame  de  Sponeck  et  à  ses  deux 
eniâns,  4^000  florins  aux  cinq  enfans  de  défimte  Hen- 
riette Hedwige baronne  de  l'Espérance,  Ct4)000  florins 
à  Elisabeth-Charlotte  baronne  de  l'Espérance,  aux  deux 
eu&LViS  qu'elle  a  eus  avec  le  duc  de  MontbeUiard ,  et  à 
ceux  qu'elle  pourra  en  avoir  encore.  Il  n'y  a  personne 
qui  ne  soit  indigné  de,  voir  confondre  dans  la  même 
disposition  les  enfàns  légitimes  que  le  duc  de  Montbel- 
liard avait  eus  de  la  duchesse  de  Montbelliard  pendant 
son  mariage,  avec  les  enfans  adultérins  qu'il  avait  eus 
des  deux  baronnes  de  l'Espérance.  Mais  la  baronne  de 
l'Espérance  qui  voulait  exclure  les  premiers  de  la  suc- 
cession de  Montbelliard,  croyait  qu'elle  ne  pouvait  mettre 
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trop  d'ëgalhé  entre  eut  et  les  sieiis.  Sqii  plan  était  de  les 
dégrader  du  moins  quant  à  la  capacitëde  succéder;  et 
elle  ne  pouvait  mieus;  y  parvenir. 

Par  le  quatrième ,  on  réserve  au  duc  de  Wirtemberg 
la  seigneurie  directe  de  ces  fiefs,  avec  retour  de  la  sei-^ 
gneurie  utile,  en  cas  que  les  uns  bu  les  autres  des  vas- 
saux vinssent  à  mourir. 

Par  le  cinquièpie ,  le  duc  de  Wirtemberg  promet  de 
protéger  et  de  maintenir  lesdits  enfans,  tant  qu'il  y  aura 
un  vassal  de  chaque  part. 

Par  le  sixième ,  il  est  dit  que  si  le  duc  dé  Montbelliard 
survivait  à  la  baronne  de  l^spérance  avant  la  mort  de 
laquelle  il  promet  de  ne  se  point  marier,  et  qu'il  vînt  en- 
suite à  se  marier  conformément  à  son  rang ,  et  à  avoir 
des  enfans  mâles  légitimes ,  en  sorte  que ,  de  quelque 
manière  que  ce  fût,  le  duc  de  Wirtemberg  ne  succâât 
pas  à  la  principauté  de  Montbelliard,.  il  ne  sera  tenu  à 
aucun  des  engagemens  qu'il  vient  de  contracter. 

Par  le  septième,  le  duc  de  Wirtemberg  consent  que  le 
duc  de  Montbelliard  fasse  élever  ses  enians  à  la  dignité 
de  comtes  de  l'empire. 

Les  deu)L  autres  articles  ne  contiennent  que  des  ré- 
serves générales  des  droits  du  duc  de  Wirtemberg ,  et  la 
promesse  d'exécuter  fidèlement  le  traité. 

A  là  lecture  de  ce  traité ,  il  n'y  a  personne  qui  ne  soit 
saisi  de  la  plus  vive  indignation  contre  ceux  qui  en  ont 
été  les  auteurs.  On  y  profane  ce  qu'ily  a  de  plus  augusiCi 
la  religion,  les  mœurs,  l'honnêteté  publique.  D'un  côté, 
on  avuit  la  dignité  du  mariage,  sous  prétexte  que  la 
femme  n'est  pas  d'un  rang  aussi  élevé  que  son  mari.  On 
affecte  de  la  confondre  avec  des  concubines;  on  dé- 
pouille le  fils,  l'héritier  d'un  souverain,  pour  lui  donner, 
à  titre  de  grâce  de  modiques  alimens.  D'un  autre  ^  on 
érige  des  trophées  à  l'adultère;  on  le  récompense,  et 
dans  les  fruits  malheureux  qu'il  a  produits ,  et  dans  ceux 
qu'on  en  espère  pour  l'avenir.  On  resserre  les  nœuds 
criminels  qui  unissaient  le  duc  de  Montbelliard  à  la  ba- 
ronne de  l'Espérance.  Réduit  à  la  dure  nécessité  de  p« 
pouvoir  se  marier  pendant  qu'elle  vivra  ,  il  se  fait  une 
espèce  de  loi  du  crime  et  de  la  débauche.  Est-ce  donc 
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dans  un  traite ,  honore  par  la  signature  de  deux  souve- 
raine 9  que  Ton  devrait  trouver  des  conventions  qui  ré- 
volteraient entre  les  personnes  les  plus  obscures?  Renr- 
dons  à  leur  caractère  le  respect  qui  leur  est  du ,  et  re- 
cennaissons  que  tant  d'indignités  ne  sont  l'ouvrage  que 
d'une  femme  qui  avait  intérêt  que  le  crime  fût  couronné 
dans  sa  personne. 

Toutefois  dans  ce  tisaité  si  scandaleuiL ,  le  prince  de 
Montbelliard  trouve  une  preuve  d'autant  plus  décisive  de 
son  état ,  qu'elle  lui  est  fournie  ^ar  ses  plus  cruels  en- 
nemis ^  et  dans  un  temps  où  ils  déployaient  tous  les  res-  ' 
sorts  de  leur  politique  pour  l'accsîbler.  On  n'a  point  osé 
y  soutenir  qbe  le  duc  de  M ontbelHard  n'eiit  point  été 
marié  ;  on  aurait  révolté  les  états  de  Montbelliard  et  de 
Wirteraberg,  témoins  d'une  vérité  que  vingt  années  de 
possession  avaiem  afiermie  ;  on  aurait  révolté  l'Allemagne 
entière  >  que  les  mohumeiis  de  l'histoire  fen  avaient  ins- 
truite. On  aurait  démenti  ce  que  le  traité  de  divorce  de 
1714  venait  de  confirmer  solennellement.  On  se  con- 
tente donc.de  dégrader  eè  mariage,  en  disant  c^vl  il  n'est' 
pas  convenable  au  vangetà  la  dignité  de  la  maison 
de  Wivtemberg.  Mais  soutenir  qu'un  mariage  est  iné^ 
gai,  c'est  le  reconnaitte;  et  cela  suffit  au  prince  de 
Montbelliard  :  car^  outre  qu'il  ne  s'agit  dans  la  cause  pré- 
sente que  de  sa  légitime  seule ,  et  non  delà  capaciâ  de 
succéder ,  c'est  que ,  dans  ce  dernier  objet  même ,  il  sera 
toujours  facile  aétablir  que  les  auteurs  du  traita  de  Wil- 
bade  ont  violé  les  règles  les  plus  constantes. 

Aussi  les  ministres  du  duc  de  Wirtettiberg,  persuadés 
eux-mêmes  que  ce  traité  était  un  titré  bien  fragile  pour 
assurer  à  leur  maître  la  succession  de  Motntoelliard , 
crurent-ils  devoir  preiidre  les  plus  grandes  précautions 
pour  affermir  ses  espérances.  Le  29  juillet  I7i5^  ils 
exigèrent  de  la  duchesse  de  MontbeUiard  et  de  sefe 
deux  enfans ,  une  ratification  du  traitiS  de  Wilbadé ,  et  en 
particulier  du  prince  héréditaire  une  cession  de  ses  droits 
au  duc  de  Wirtemberg.  Les  termes  de  cette  cession  sont 
trdp  importans  pour  iie  les  pas  rapporter  exactement  : 
Nous  donc ,  si  nous  pouvions  ou  devions  avoir  quel^ 
que  droit  audit  comte  et  seigneurie  de  Montbelliard^ 
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OU  in  puncto  successionis,  ou  par  accàmmodeifiênt  ^ 
apanage  ou  alimentation  ^  nous  le  cédons ,  après  une 
mûre  délibération  ^  le  transférons  et  remettons  par 
cette  à  S.  ^It  Sér.  Eberard-LouisD.  de  TVirtemberg. 

La  duchesse  de  Montbelliard,  sous  le  titre  de  com- 
tesse de  Sponeck,  est  seule  en  qualité  dans  cet  acte  avec 
ses  deux  enlâns,  ils  y  parlent  seuls  et  font  seuls  cette 
cession,  dont  on  sent  assez  la  conséquence.  Cependant 
la  baronne  de  FEspe'rance,  toujours  attentive  à  confondre 
ses  enfans  avec  ceux  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Mont- 
belliard,  a  trouvé  le  secret  de  signer  dans  la  suite  un 
acte  qui  lui  était  absolument  étranger,  pour  s'appliquer 
cette. cession,  qu'on  ne  lui  avait  jamais  demandée,  et 
qu'on  n'avait  jamais  eu  intérêt  de  lui  demander,  puis- 
que ,  de  son  propre  aveu ,  ses  enfans ,  n'étant  pas  légi- 
times ,  n'avaient  aucun  droit  à  prétendre  ni  à  céder. 

Enfin  pour  tranquilliser,  s'il  était  possible,  le  duc  de 
Wirtemberg  et  ses  ministres,  on  ajouta  encore  une 
nouvelle  précaution  à  celles  qu'on  avait  prises.  On  fit 
venir  le  prince  héréditaire  de  Montbelliard  à  Louis- 
bourg,  maison  de  Plaisance  du  duc  de  Wirtemberg, 
où  on  lui  fit  faire  un  serment  solennel  d'exécuter  le  ser- 
ment de  Wilbade ,  et  la  ratification  qu'il  en  avait  faite  le 
29  juillet  précédent.  Lui  seul  faisait  ombrage  au  duc  de 
Wirtemberg  ;  c'est  a  lui  seul  aussi  que  l'on  en  veut  par 
tant  d'actes  différens  :  traité  de  Wilbade  au  mois  de  mai , 
ratification  au  mois  de  juillet,  serment  au  mois  d'oc- 
tobre. Que  de  précautions  superflues ,  s'il  n'était  qu'un 
.enfant  naturel,  né  dans  le  sein  de  l'obscurité  et  de  l'in- 
famie !  Mais  aussi  que  de  précautions  impuissantes  contre 
un  enfant  légitime ,  dont  les  droits  inviolables  ne  peuvent 
jamais  devenir  la  proie  de  l'ambition  et  de  l'avidité! 

La  baronne  de  l'Espérance  étant  parvenue  à  consom- 
mer ainsi  le  projet  odieux  qu'elle  avait  formé  contre  la 
duchesse  de  Montbelliard  et  contre  ses  enfans ,  ne  pensa 
plus  qu'à  s'élever  au  rang  dont  elle  se  flattait  de  les  avoir 
toit  descendre  ;  l'empire  qu'elle  avait  sur  le  cœur  et  sur 
l'esprit  du  duc  de  Montbelliard  lui  rendait  tout  facile  : 
elle  parvint  donc  à  l'épouser  au  mois  d'août  1718-  La 
cour  de  Wirtemberg  fut  fort  offensée  d'un  mariage  qu'elle 
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regardait  comme  une  infraction  du  traite  de  Wilbade. 
Ses  plaintes-  firent  faire  de  sérieuses  réflexions  au  duc 
de  Montbelliard.  Il  comprit  enfin  quHl  avait  été  }oué,  et 
crut  ne  devoir  rien  négliger  pour  réparer  les  fautes 
qu'on  lui  avait  fait  conunettre.  C'est  ce  qui  va  fournir 
au  prince  de  Montbelliard,  dans  une  troisième  époque^ 
les  titres  les  plus  solennels  et  les  plus  respectables  contre 
l'injure  que  lui  font  aujourd'hui  les  enfans  de  la  baronne 
de  l'Espérance. 

Le  auc  de  Montbelliard,  revenu  de  l'aveuglement 
dans  lequel  il  avait  été  plongé  pendant  quelques  années  |^ 
n'imputait  qu'aux  ministres  de  Wirtemberg  les  fausses 
démarches  qu'on  lui  avait  fait  faire.  U  ne  comprenait 
pas  que  la  baronne  de  FEspérance  avait  été  le  véritable 
auteur  de  tant  d'intrigues  et  de  tant  d'artifices.  D'ailleurs, 
il  était  trop  engagé  avec  elle  par  le  mariage  qu'il  avait 
contracté,  pour  pouvoir  reprendre  la  duchesse  de  Mont- 
belliard. U  crut  donc  devoir  rendre  justice  au  prince 
héréditaire  son  fils,  sans  attaquer  cependant  l'état  des 
enfans  auHl  avait  eus  de  la  baronne  de  l'Espérance  ;  mais, 
quoiqu  il  les  ait  tous  annoncés  dans  la  suite  comme  en- 
fans légitimes,  nés  de  deux  mariages,  qui  ne  se  faisaient 
point  d'obstacle  l'un  à  l'autre ,  il  est  toujours  certain 
qu'il  a  reconnu  la  vérité  du  premier  de  la  manière  la  plus 
solennelle  ;  let  ce  point  important  est  ce  qui  doit  fixer  ici 
toute  l'attention  de  la  justice. 

Au  mois  de  mai  1 7 1  g ,  le  duc  de  Montbelliard  obtint 
du  roi  des  lettres  de  naturalité  pour  les  deux  enfans  qu'il 
av|jt  eus  de  son  mariage  avec  Anne-Sabine  de  Hedwiger, 
duchesse  de  MontbeUiard.  qui  furent  qualifiés  dans  ces 
lettres  y  prince  et  princesse  y  cousin  et  cousine  de  sa 
majesté.  Elles  furent  enregistrées  suivant  les  formes 
qui  s'observent  en  France.  Le  duc  de  Wirtemberg,  ins- 
truit de  cette  démarche,  demanda  au  roi  le  rapport  de 
ces  lettres  en  ce  qui  regardait  les  qualités  données  aux 
enfans  du  duc  de  Montbelliard. 

Plus  le  duc  de  Wirtemberg  voulait  abuser  du  traité  de 
Wilbade,  plus  le  duc  de  Montbelliard  se  déterminait  à 
rassembler-toutes  les  preuves  qui  pouvaient  concourir 
pour  mettre  la  vérité  de  son  premier  mariage  dans  tout 
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son  jour.  Le  i6  janvier  1720  il  donna  une  commissioli 
signëe  de  sa  main  à  deux  de  ses  conseillers,  pour  faire 
déposer  le  sieur  NanMn  sur  la  connaissance  qu'il  avait 
de  cemariâge,  dont  il  avait  ëtë  ténoin  oculaire-  Le  17, 
Nardin  déposa  devant  les  deux  coitimissaires ,  et  rendit 
cmnpte  de  toutes  les  cii'constatices  du  mariage  cëlébi^à 
R^éjouits  le  premier  juin  lôgS,  auquel  il  avait  assiste  en 
personne. 

Le  duc  de  Montbelliard ,  muni  de  l'acte  de  célébration 
que  le  ministre  Fuchs  lui  aVait  délivré  le  premier  juin 
^6g5,  n'avait  pas  besoin  d'un  autre  monument  pour 
établir  la  certitude  de  son  engagement  avec  la  duchesse 
de  Mbiltbelliatd  5  cependant  comme  il  ne  doutait  point 
que  ce  ministre  n'eût  fait  mention  du  mariage  dans  ses 
registres ,  et  que  la  preuve  tirée  ,des  registres  pouvait 
encore  donner  uft  nouveau  degré  de  certitude  à  cet 
engageaient  solennel ,  il  donna  le  17  juin  1720  une  pro- 
ûi^ràtiou  àu  prince  héréditaire  soii  fils  pour  aller  en  Po- 
logne ^  et  se  faire  délivrer  par  le  miriisirè  de  Réjouit» 
toutes  les  preuves  qu'il  pourrait  lui  adipinisU'er.  Le 
prince  héréditaire  ne  put  pas  s'y  rendre^ en  personne, 
il  chargea  de  celte  comiiiissiôn  le  comte  de  Coiigny  son 
beaû-frère.  Le  comte  de  Goligny  se  rendit  donc  en  Po- 
logne, et  s'étant  adressé  au  sièur  Ck)kh,  ministre  de  Re- 
)ouits ,  et  successeur  du  sieii^  Fuchs ,  on  trèuva  que  le 
sieur  Fuchs  avait  effectivenlent  écrit  sur  les  registres  de 
cette  église  le  mariage  qu'il  aVait  célébré  le  premier  juin 
1 6g5  j  mais  qu'il  Ile  l'avait  écrit  que  dans  le  mois  de  no- 
vefiibre  de  la  méiiie  année.  • 

La  circonstance  était  fort  indifférente ,  non-seulement 
parce  que  le  tnariage  est  daté  dans  le  registre  du  pre- 
miér  juiîi  1696  j  mais  encore  parde  que,  quand  on  le 
supposerait  du  mois  de  novenAre  de  la  même  année,  U 
n'assurerait  pas  moins  l'état  de  la  mère  et  des  enfans. 
Le  comte  de  Coiigny  demanda  donc  au  ministre  Cokh 
un  extrait  de  l'acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre , 
qui  lui  ftit  déhvré  en  ces  termes,  le  3  juillet  1720  : 
Ânno  1695,  JbL  3o^  n°  9^  n.  B.  /*.  Junii  copulati 
sunt  etiatn  in  templo  Rejovicensi,  binœ  hue  ^ententes 
personcBy  amèo  evangeîicœy  équités  ambo  hue  njene-- 
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runt  y  rumirum  perillustris  dominus  Le(f)oldus-Ebe'- 
rdrdy  Herzog  zu  Wûrtëmberg-^Mcfnpelgéird  ^  sacri 
Romani  ùnperii  homes  ;  et perUlustris  magftifiùa  do- 
mina et  wrgo  Anna^Sabirèa  von  Hedwiger. 

Lies  enfans  de  la  baronne  de  l'Espérance  se  sont  ré- 
cries contre  cet  extrait ,  comme  marque  au  cœn  de  l'in- 
fid^Iit^  la  plus  sensible.  i°  En  ce  que  les  lettres  initiales 
qui  étaient  dans  le  registre  ont  été  remplies  par  les  mots , 
Herzog  zu  fWûrteTnberg^Monpelgafxl  y  qui  signifient 
en  allemand ,  duc  de  JVirtemberg-'MonweUiard  ;  et 
par  ceux  de  aion  Hedwiger  y  que  signifient  de  Hedwiger  ; 
2**.  en  ce  que  Ton  n'a  pas  mis  dans  cet  extrait  ce  qui  est 
aussi  sur  le  registre  :  Sponsus  tune  erat  in  nUlitid  elec- 
torts  Scuvonici,  Mais  ces  vaines  clameurs  n'ont  aucun 
prétexte^  Le  ministre ,  en  délivrant  l'extrait  de  l'acte  de 
célébration,  a  étendu  les  lettres  initiales,  parce  qu'il 
avait  une  connaissance  parËiite  decequ'eUes  signifiaient, 
par  la  déclaration  que  le  ministre  Fuchs  lui  en  avait  faite 
plusieurs  fois,  de  même  qu'à  beaucoup  d'autres  per-^ 
sonnes ,  et  que  d'ailleurs  le  mariage  qui  était  devenu  pu->- 
blic  depuis  très* long -^ temps,  ne  permettait  plus  de 
former  sur  cela  le  moindre  doute. 

Quant  aux  expressions  :  Sponsus  tune  erat  in  militià 
electoris  Saxonici,  elles  étaient  absolument  étran- 
gères à  la  célébration  qu'il  s'agissait  uniquement  dé 
constater  par  l'extrait;  il  était  donc  inutile  de  les  y  placer. 
Le  ministre  Fuchs ,  en  rédigeant  cet  acte  sur  le  registre 
de  Reiouits,  six  mois  après  la  célébration,  au  lieu  de  dii'é 
que  le  mari  servait  datis  les  troupes  de  l'empéretti', 
avait  dit  qu'il  servait  dans  les  ti"Oupes  de  l'électeur  dé 
Saxe  j  mais  de  quelle  conséquence  cette  erreur  pouvait*- 
elle  être  pour  le  mariage  en  lui-même?  Les  enfant  de  là 
baronne  de  l'Espérance ,  accablés  par  le  poids  de  la  vé*- 
rite  qui  éclate  malgré  eux  ^  et  qui  se  lait  jour  de  toutes 
parts ,  ne  relèvent  donc  ces  circonstances  sur  l'extrait 
de  célébration,  que  pour  embarrasser  par  des  détails 
inutiles  une  cause  qui  deviendrait  infiniment  simple,  si 
on  retranchent  tout  ce  qui  lui  est  étranger. 

Quoique  l'acte  de  célébration  dût  suffire  etu  comte  de 
Coligny,  il  crut  devoir  encore  fortifier  la  preuve  du  ma-^ 
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riage  par  les  dépositions  de  tous  ceux  qui  en  àyâiônt  une 
parfaite  connaissance  ;  il  s-adressa  pour  cela  aux  magis- 
trats de  Skoki,  qui  le  4  juillet  1720,  firent  une  enqiâte 
suivant  les  formes  pratiquées  en  Pologne  :  plusieurs 
témoins  y  parlent  affirmativement  du  mariage ,  comme 
d'un  fait  qui  leur  était  personnellement  connu.  Entre 
autres  Gegrges  Fuchs ,  fils  du  ministre  qui  l'avait  cé- 
lébré ,  dépose  ((  que  son  père  a  marié  le  matin  son  altesse 
wsérénissime  Léopold-Èberard,  duc  de  Wirtemberg- 
))Montbelliard,  avec  demoiselle  Anne-Sabine  de  Hed- 
»  wiger,  qu'il  les  a  servis  lui-même ,  et  leur  a  fait  préparer 
))à  manger,  lequel  mariage  a  été  fait  publiquement.  » 
Michel  Zado  dépose  ((  que  sa  belle-sœur  lui  a  dit  que 
))le  ministre  Fuchs  avait  marié  son  altesse  sérénissime 
»avec  une  demoiselle  de  noblesse,  que  son  mari  était 
.»présent  lorsqu'elles  ont  été  mariées  publiqùenient  dans 
)) l'église  de  Rejôuits,  dont  il  y  a  environ  vingt-quatre  ou 
»  vingt-cinq  ans,  et  que  sa  belle--sœur  lui  a  montré, 
.» ainsi  qu'elle  l'avait  vu,  où  sadite  altesse  sérénissime  a 
»  mangé  et  couché  dans  la  maison  de  notre  prêtre.  »  Paul 
Deutchy  échevin  de  Réjouits^  dépose  ((que  sa  femme, 
»  présentement  âgée  de  cinquante-neuf  ans,  a  été  pré- 
»  sente,  et  a  vu  dans  l'église  de  Rejouits  lorsque  S.  A.  S. 
))Leopold-Eberard,  duc  de  Wirtemberg-Montbelliard, 
»  s'est  marié  avec  demoiselle  Anne  Sâbine-deHedwiger.  » 
Christophe  Sager^  fabricién  de  l'église  de  Rejouits , 
dépose, a  qu'il  à  vu  arriver  à  cheval,  par  le  chemin  de 
^)Posna,  S.  A.  S.  le  duc  de  Wirtemberg-Montbelliard, 
»avec  demoiselle  Anne-Sabine  de  Hedwiger,  et  descendre 
))^chez  le  sieur  Christophe  Fuchs  notre  pasteur  ;  le  len- 
^) demain,  du  matin,  on  a  sonné  deux  fois  la  cloche  del'^ 
»glise,  et  ont  été  après  cela  mariés  publiquement,  sui* 
»  vaut  la  coutume  de  l'église ,  par  ledit  sieur  Fuchs ,  qu'il 
))a  vu  étant  devant  la  porte  de  l'église;  a  aussi:  entendu 
))(iu'il  les  a  mariés,  et  que  Christian  Venslau,  le  maotre 
»  a  école,  a  chanté  dans  l'église,  ainsi  qu'il  est  d'iisage.  » 
On  ne  peut  rien  ajouter  à  la  force  de  ces  dépositions. 
Il  est  vrai  que  la  forme  d'une  pareille  enquête  ne  serait 
pas  reçue  dans  ce  royaume,  depuis  que  l'ordonnance 
de  1667  a  abrogé  les  examens  à  t'Utur)  mais  il  s'agit  ici 
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de  l'ëtat  d'un  prince  éiran^er,  marié  en  Pologne  où 
cette  forme  subsiste;  ainsi  Ion  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnaître  l'autoritë  de  cette  enquête,  tant  dans  la 
forme,  que  dans  la  force  des  preuves  qu'elle  renferme. 

Toutes  ces  recherches  qui  confirmaient  de  plus  en 
plus  l'état  de  la  mère  et  des  enfans ,  ne  partaient  pas , 
comme  on  le  suppose,  du  crédit  de  la  duchesse  Anne-- 
Sabine,  que  le  duc  de  Montbelliard  ne  regardait  plus 
que  comme  une  femme  répudiée.  Il  aurait  été  nien 
singulier  que  son  époux  qui  l'avait  abandonnée  pour  se 
marier  à  la  baronne  de  l'Lspérance,  eût  été  susceptible 
des  impressions  que  la  duchesse  Anne -Sabine  aurait 
voulu  lui  donner;  aussi ,  loin  de  la  traiter  avec  plus  de 
ménagement  qu'il  n'avait  fait  depuis  17 14?  il  lui  ^^ 
passer  un  acte  le  3o  novembre  1720,  qui  fournit  de 
nouvelles  preuves  dej'éloignement  qu'il  avait  pour  elle. 

Cet  acte  contient  d'abord  une  reconnaissance  et  une 
confirmation  du  divorce  de  1714-  On  ajoute  que  la  du- 
chesse Ânne-Sabine  avait  joui  depuis  ce  temps-là  de  la 
pension  qui  lui  avait  été  réglée  alors ,  et  avait  même 
touché  une  partie  du  capital ,  en  sorte  qu'elle  n'avait 
plus  que  2,000  liv.  de  revenu  à  prétendre  ;  pourquoi  le 
duc  de  Montbelliard  lui  abandonne  le  château  Seigneu- 
rial d'Hédeourt  pour  son  logement ,  et  le  revenu  de  cette 
terre  pour  sa  subsistance  ,  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
douaire;  ainsi  î^  éloignait  sa  femme  de  Montbelliard ,  et 
la  confinait  dans  un  château  éloigné,  comme  un  témoin 
dont  la  seule  présence  lui  reprochait  sans  cesse  son  in- 
fidélité. Mais  par  un  retoift  heureux  que  la  providence 
a  ménagé,  tout  ce  qu'il  faisait  contre  elle  ne  servait  qu'à 
affermir  son  état,  et  celui  du  prince  héréditaire  son  fils. 

Il  n'est  pas  indifférent  d'observer  que  cet  assignat  de 
douaire  .est  signé  par  le  duc  Christian^  Ulric  de  PTiV" 
temberg^Oêls y  c'est-à-dire,  chef  d'ime  des  branches 
de  la  maison  de  Wirtemberg ,  qui  a  reconnu  la  duchesse 
Anne-Sabine  pour  femme  légitime  du  duc  de  Montbel- 
liard, qui  a  recpnnû  le  divorce  de  17149  Q^i  1'^  lui-même 
confirmé,  et  qui  par-là  a  désavoué  les  idées  que  lés  en- 
&ns  de  la  baronne  de  l'Espérance  veulent  aujourd'hui 
donner  de  ses  sentimens. 
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Cq  n'est  pas  dans  cette  seule  occasion  que  la  branclie 
<le  Wirteniberg-Oëls  a  rendu  à  la  duchesse  Sabine  et  à 
ses  enfans  toute  la  justice  qui  leur  était  due.  Dès  17199 
l'épouse  du  prince  héréditaire  était  accouchée  d'une  fille; 
elle  fut  baptisée  dans  Féglise  de  Montbelliard  le  28  dé- 
.cembre ,  comme  fille  de  leurs  altesses  sérérUssimes 
Georges  -  Léopold  et  Eléonore-  Charlotte  née  com- 
tesse de  Coligny ,  et  eut  entre  autres  pour  marraine 
son  altesse  sérénissime  Eléonore  -  Charlotte  douai- 
rière y  duchesse  de  fVirtemberg'-Oëls.  En  172 1 ,  cette 
princesse  fut  encore  marraine  de  Léopold^Christian  ^ 
fils  du  prince  et  de  la  princesse  héréditaires ,  et  en  1722 
ihc  prince  Gedtges ,  dont  la  princesse  héri^itaire  ac- 
>coucha  le  1 5  janvier ,  et  qui  fiit  baptisé  le  2 1  du  même 
mois. 

Quoique  le  nom  de  la  duchesse  de  Wirtemberg-Oëls 
soit  employé  dans  ces  difiG^rens  actes  de  baptême ,  il  ne 
faut  pas  croire  qu'eUefût  présente  en  personne  à  Mont- 
belliard. L'usage  dans  les  grandes  maisons  de  l'empire 
est  de  donner  aux  enfans  un  grand  nombre  de  parrains 
et  de  marraines  ^  quoique  absens ,  et  de  leur  en  faire 
part ,  comme  d'un  honneur  que  l'on  attend  de  leur  ami- 
tié. Ce  fut  ainsi  que  l'on  se  conduisit  pour  les  en&ns  nés 
en  1721  et  1722;  mais  cette  circonstance ,  loin  d'af- 
faiblir les  monumens  dont  on  vient  de  rendre  compte , 
ne  servira  qu'à  confirmer  l'attachement  que  la  ducbésse 
de  Wirtemberg-Oëls  faisait  éclata:  pour  le  prince  héré- 
ditaire de  Montbelliard. 

La  princesse  héréditaire  ftant  accouchée  le  4  février 
1721^  le  prince  son  époux  en  fit  part  à  la  duchesse 
d'Oëls  qui  était  à  Vienne ,  et  la  pria  de  trouver  bon 
qu'elle  iiït  marraine  de  l'enfant.  Elle  lui  répondit  de 
Vienne  le  1 5  mars  de  la  même  année ,  en  ces  termes  : 

Sérénissimb  Prince,  très-*cher  cousin,  fils,  compère 
et  seigneur,  nous  asH^ns  appris  par  votre  agréable 
lettre,  a/^^ec  une  joie  et  une  satisfaction ,  que  la  séré^ 
nèssime  princesse  et  dame,  dame  Eléonore'Charlotte 
duchess^  de  FFirtemberg  et  Thek,  comtesse  de  Mont'- 
belliardy  née  comtesse  de  Colignjr,  notre  très^aimée 
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cousine  yjilie  et  commère,  voire  trèS'Chère  épouse,  était 
accouchée  heureusement  d'un  prince  très-beau  et  bien 
fait  y  et  qu'il  jouit  djune  parfaite  santé  ;  et  comme 
ncus  vous  remercions  très-^ort,  tant  de  votre  obli* 
géante  notification ,  que  de  l'honneur  que  vous  nous 
avez  f ait ^  en  nous  choisissant  pour  marraine  de  votre 
très'cher  prince  ,  c'est  pourquoi  nous  faisons  des 
vœuoc  araens  au  Seigneur,  pour  qu^il  répande  sur 
cet  aimable  prince  toutes  les  prospérités ,  bénédictions 
temporelles  et  éternelles,  de  le  laisser  grandir  et  croître 
dans  toutes  les  vertus  chrétiennes  convenables  à  un 
prince,  ,à  l'ornement  de  notre  maison  ducale,  et  à 
l'entier  plaisir  et  satisfaction  de  vos  altesses,  jéu 
reste,  nous  demeurons  inviglablement  et  maternelle- 
ment  déwuée  et  attachée  à  vous  servir.  De  votre 
Altesse,  la  très-hunible  et  très-fidèle  mère ,  cousine  et 
commère  ËLÉONORE- Charlotte,  DUCHESSE  de  Wir- 
temberg. 

L'adresse  e'tait  :  A  son  Altesse  Sérênissime  mon- 
sieur  le  prince  héréditaire,  Georges -Léopold  de 
Wirtemberg-Montbelliard.  a  MONTBELLIARD. 

Le  même  cérémonial  fut  observé  en  1 722 ,  à  la  nais- 
sance du  prince  Georges;  la  duchesse  de  Wirtemberg- 
Oëls  écrivit  une  pareille  lettre  au  prince  héréditaire, 
avec  les  mêmes  qualités,  et  les  mêmes  marques  d'atta- 
chement et  de  tendresse.  On  rapporte  plus  de  vingt  au- 
tres lettres  écrites  avant  la  mort  du  feu  duc  de  Mont- 
belliard,  soit  par  la  duchesse  d'Oëls,  soit  par  le  duc 
Christian-Ulrich,  à  la  duchesse  Anne-Sabine,  auprincq 
héréditaire  son  fils  et  à  la  princesse  héréditaire ,  clans 
lesquelles  ils  les  traitent  comme  prince  et  princesse  de 
leur  maison.  Après  cela  les  enfans  de  la  baronne  de 
l'Espérance  ont-ils  pu  débiter  que  le  prince  de  Mont- 
belUard  n'avait  point  été  reconnu  par  la  branche  de  Wir- 
temberg-Oëls ,  et  qu'on  ne  rapportait  que  des  déclara- 
dons  surprises  depuis  le  procès/  Jamais  reconnaissance 
ne  fut  plus  publique  ni  justifiée  par  un  plus  grand  nom- 
bre de  pièces  non  suspectes. 

Le  duc  de  Wir  temberg ,  cqnvaincu  par  tant  de  preuves 
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de  la  yërite  du  mariage  du  duc  de  Montbelliard  arec  la 
duchesse  A  nne-Sabine,  négligea  les  poursuites  qu'il  avait 
commencées  àlacourde France  pour  le  rapport  deslettres 
de  naturalitë  de  17 19;  mais  croyant  trouver  plus  de 
dispositions  auprès  des  ministres  de  l'empereur  pour  le 
favoriser,  il  s'y  plaignit  de  ce  qu'au  préjudice  du  traité 
de  Wilbade  et  des  actes  passés  en  conséquence,  le  duc 
de  MontbeUiard  traitait  publiquement  sa  tëmme  et  ses 
enfens,  comme  princesse  et  princes  de  la  maison  de 
Wirtemberg.  On  voit  par  ces  mémoires  que  quoiqu'il 
hasardât  encore  quelque  critique  contre  le  mariage ,  ce- 
pendant il  se  réduisait  à  soutenir  que  le  duc  de  Mont- 
Lelliard  n'ayant  point  épousé  une  personne  de  son  rang, 
son  fils  ne  pouvait- succéder  à  la  principauté  de  Mont- 
belliard, smvant  un  ancien  traité  passé  entre  les  princes 
de  la  maison  de  Wirtemberg.  Cette  contestation  était 
actuellement  pendante  au  conseil  aulique,  lorsque  Léo- 
pold-Eberard,  duc  de  Montbelliard,  mourut  le  25  mars 
1723. 

Aussitôt  le  prince  son  fils  fut  reconnu  par  tout  le  peuple 
du  comté  de  Montbelliard  pour  leur  souverain;  la  joie 
et  l'acclamation  furent  universelles.  Cependant  le  nou- 
veau duc  de  Montbelliard  ne  négligea  point  ce  qu'il  de- 
vait au  chef  de  l'empire ,  il  lui  fit  part  de  la  mort  de  son 
Eère,  et  de  son  avènement  à  la  souveraineté  de  Mont- 
elliard  ;  mais  avant  que  cette  lettre  fût  reçue ,  le  duc  de 
Wirtemberg  avait  fait  rendre  un  jugement  par  le  con- 
seil aulique,  qui  cassait  et  déclarait  nul  tout  ce  qui  avait 
été  fait  au  sujet  des  titres  et  qualifications  de  ^princes 
et  de  princesse,  donnés  à  la  duchesse  Anne-Sabine  et  à  ses 
enfans ,  de  même  qu'à  la  baronne  de  l'Espérance  et  aux 
siens ,  et  qui  déclarait  ces  enfans  inhabiles  à  porter  la 
dignité  du  prince  leur  père ,  et  à  la  succession  des  AUo- 
diaux  et  fiels  immédiats  de  l'empire. 

Le  duc  de  Montbelliard,  qui  n'avait  point  été  entendu 
lors  de  ce  jugement,  y  forma  opposition;  mais  ayant 
été  bientôt  obligé  de  se.  réfugier  en  France ,  comme  on 
va  l'expliquer,  la  protection  du  roi  qu'il  avait  implorée 
le  renait  encore  moins  favorable  à  la  cour  de  Vienne. 
On  prétend  qu'en  1 728 ,  il  y  a  eu  un  noaveau  jugement 
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da  conseil  âulique,  qui  a  confirme  son  exclusion  de  la 
souveraineté  de  Montbelliard ,  en  conséquence  du  traité 
de  Wilbade ,  en  lui  réservant  seulement  ses  droits  sur 
les  biens  meubles  et  propres  du  duc  son  père;  par-là  on 
aurait  reconnu  sa  légitimité,  en  même  temps  qu'on  Vau- 
rait  dépoHillé  d'une  partie  des  droits  qui  y  sont  attachés^ 
ce  qui  serait  bien  éloigné  des  idées  que  les  enfans  de  la  ba- 
ronne de  TËspérance  veulent  donner  de  ce  jugement. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  à  peine  le  premier  jugement  du 
mois  d'avril  1723  fut-il  intervenu,  que  le  duc  de  Wir- 
temberg  ^  armé  d'un  titre  qui  lui  déférait  les  états  de 
Montbelliard  y  s'empressa  de  le  mettre  à  exécution  ;  il 
envoya  des  troupes. pour  s'en  saisir ,  et  pour  s'emparer, 
sll  était  possible,  de  la  pei^onne  du  duc  de  Montbel- 
liard. •  •        • 

Surpris  par  une  invasion  si  subite,  sans  secours  ni  de 
troupes  ni  de  munitions ,  quelle  défense  pouvait  opposer 
le  duc  de  Montbelliard?  il  fallut  céder  à  la  violence,  et 
se  retirer  en  France  pour  implorer  la  protection  du  roi. 
Sa  première  démarche  tut  de  s'adresser  au  parlement 
de  Besançon ,  dans  le  ressort  duquel  sont  situées  plu- 
sieurs terres  qui  appartiennent  à  la  maison  de  M!ont- 
belliard.  Il  obtint  une  provision.de  60,000  liv.  par  un 

arrêt  du 17^3;  mais  l'affaire  ayant  été  depuis 

évoquée  au  conseil ,  le  duc  de  Wirtemberg  y  a  donné 
plusieurs  mémoires  pour  soutenir  la  demande  en  rapport 
de  lettres  de  naturabté  qu'il  avait  formée  dès  1719.  Pe- 
puis  la  baronne  de  l'Espérance  et  ses  enfans  sont  in- 
tervenus ,  et  ont  élevé  une  contestation  toute  nouvelle. 

Dans  leur  système,  il  ne  s'agit  pas  de  la  seule  capacité 
de  succéder  aux  états  de  l'Empire;  il  ne  s'agit  pas  de- 
savoir si  le  feu  duc  de  'Montbelliard  ayant  épousé  une  ' 
demoiselte  d'une  condition  inégale ,  les  enfans  qu'il  en 
a  eus  sont  exclus  de  la  souveraineté  ;  leur  témérité  les 
a  portés  jusqu'à  prétendre  qu'il  n'y  avait  jamais  eu 
de  mariage  entre  lé  feu  duc  de  Montbelliard  et  Aime- 
Sabine  de  Hedwiger,  que  les  entàns  qu'ils  ont  eus  nç 
sont  pas  légitimes ,  et  qu'il  lâut  absolument  les  proscrire , 
comme  les  fruits  malheureux  du  crime  et  de  l'infamie. 
Pour  soutenir  u^e  prétention  si  odieuse ,  ils  ont  répandu  , 
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des  volumeis  immenses^  dans  lesquels  la  calomnie  a  éié 
portée  aux  derniers  excès,  et  les  dissertations  prodiguées 
sans  règle  et  saiis  choix. 

C'est  ce  qui  a  donne  lieu  à  Tarrét  du  conseil  du  4  juin 
1735,  par  lequel  le  roi  a  évoqué  à  sa  personne  les  de- 
miftides  formées  et  à  former  entre  les  parties  sur  leur 
état  et  qualité  d'enfans  légitimes  ou  illégitimes  du  feu 
duc  Léopold-^Eberard  prince  de  MontbeUiard ,  et  sur  la 
validité  des  mariages  par  lui  successivement  contractés 
avec  Anne-Sabine  de  Hedwiger, comtesse  de  Sponeck, 
et  Elisabeth  >-  Charlotte,  baronne  de  l'Espérance,  et  a 
renvoyé  lesdites  demandes  en  la  grand'chambre  du  par- 
lenient  de  Paris,  pour  y  être  fait  droit  entre  les  parties 
sur  la  question  d'état  seulement ,  et ,  l'arrêt  définitif  qui 
interviendra  sur  ce  §ujet  vu  et  rapporté ,  être  statué  en* 
suite  avec  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra  sur  les  de- 
mandes et  cpntestations  concernant  les  terres  situées 
en  Franche  -  Comté  et  en  Alsace ,  ci-devant  évoquées 
par  sa  majesté. 

En  exécution  de  cet  arrêt  et  des  lettres-patentes  ex- 
pédiées en  conséquence ,  le  prince  de  Montbelhard  s'est 
Sourvu  en  la  cour,  et  y  a  obtenu  le  23  du  même  mois 
e  juin  ime  commission  pour  faire  assigner  les  tuteurs 
de  Charles-Léopold  et  de  Georges-Frédéric  frères,  se 
disant  Wirtemberg-Montbelliard,  pour  voir  dire  qu'il 
serait  déclaré  seul  fils  légitime  et  unique  héntier  de 
Léopold  -  Eberard  duc  de  FTirtemberg ,  prince  de 
Montbelliardy  comme  né  de  son  mariage  avec  jénne^ 
Sabine  de  Hedwiger,  comtesse  de  Sponeck ,  qui  sera 
déclaré  ai^oir  été  valablement  et  légitimement/ait  et 
contracté;  enconséquencequelesdits  Charles-Léopold 
et  GeorgeS'Frédéric  seront  déclarés  enfans  illégitimes 
dudit  défunt  Léopold-rEberard  duc  œ  Ff^irtemberg , 
prince  de  Montb^lliard,  comme  nés  d'un  mariage  nid 
et  non  valablement  contracté  :  ce  faisant  ^  que  dé" 
fenses  leur,  seront  faites  de  se  dire  enfans  légitimes 
dudit  défunt  prince  de  Montbelliard  ,etde  prendre 
la  qualité  de  ff^irtemAerg'-Montbelliard.  En  vertu  de 
cette  commission  les  tuteurs  ont  été  assignés  le  27  du 
même  mois  de  juin;  ils  ont  pris  de  leiu*  part  des  con- 
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clusions  contraires  :  c  est  ce  qui  forme  actuellement  l'objet 
d'une  contestation  si  célèbre.  .    . 

Moyens.  —  Quelque  importante  que  soit  la  contes- 
tation qui  se  pre'sente,  quelque  conséquence  qu'elle  doive 
produire  dans  une  des  plus  illustres  maisons  de  l'Eu- 
rope ,  cependant  rien  n  est  plus  simple  dans  son  objet , 
ni  plus  facile  dans  sa  décision.  Anne-Sabine  de  Hedwiger 
a-t-elle  e'té  la  femme  ou  la  concubine  de  Lëopold-Ebe- 
rard  duc  de  Wirtemberg-Montbelliard?  Leur  union  a-r 
t-elle  e'te'  marquée  au  coin  de  l'bonnèur  ou  de  l'infamie? 
C'est  l'unique  question  que  cette  cause  jp résente  à  juger; 
car  si  le  mariage  €st  constant ,  les  enfans  qui  en  sont 
nés  sont  légitimes,  et  par  une  conséquence  nécessaire 
les  enfans  que  le  fçu  duc  de  Montbelliard  a  eus  de  la  ba- 
ronne de  l'Espérance  sont  des  bâtards  adultérins. 

H  est  vrai  que  le  divorce  est  autorisé  dans  la  confes- 
sion d'Augsbourg  quand  il  est  fondé  suèdes  causes  lé- 
gitimes; mais  comme  les  enfans  de  la  baronne  de  l'Es- 
pérance conviennent  aujourd'hui  de  la  nullité  du  divorce 
prononcé  entre  le  feu  duc  de  Montbelliard  et  la  du- 
chesse sa  femme,. leur  sort  dépend  uniquement  de  la 
preuve  du  premier  mariage,  ou  du  moins  toute  leur 
ressource  se  réduirait  à  la  prétendue  bonne  foi  de  la 
baronne  de  l'Espérance,  ressource  frivole  dont  ils  ne 
paraissent  pa§  eux-mêmes  faire  beaucoup  de  cas.  On 
ne  peut  trop  le  répéter ,  la  cause  se  réduit  donc  à  l'u- 
nique objet  de  savoir  s'il  y. a  eu  un  premier  mariage 
€ntre  le  feu  duc  de  Montbelliard  et  la  duchesse  Anne- 
Sabine  de  Hedwiger. 

Pour  le  décider ,  il  n'y  qu'un  a  point  de  fait  à  éclaîrcir , 
ct.s'il  y  a  quelque  chose  à  craindre  dans  cette  cause,  ce  ne 
serait  que  la  fausse  idée  que  l'on  pourrait  selbrmer  qu'elle 
dépend  de  principes  qui  nous  sont  étrangers ,  qu  il  faut 
en  quelque  manière  se  transplanter  dans  une  terre  in- 
connue ,  étudier ,  approfondir  des  lois  opposées  à  nos 
mœurs ,  se  perdre  dans  la  recherche  d'auteurs ,  de  ju- 
risconsultes luthériens  ;  toutes  ces  vues  ne  seraient 
propres  qu'à  s'envelopper  de  ténèbres ,  et  à  perdre  l'ob^ 
jet  simple  dans  lequel  il  faut  se  renfermer.  Y  a-t-il  un 
mariage  certain^  ou  n'est-ce  au  contraire  qu'une  fable 
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imaginée  dans  les  dernières  années  du  feu  duc  deMbnt- 
belliard  ?  Voilà  ce  qui  doit  seul  fixer  les  esprits. 

Cependant  pour  mettre  la  défense  du  pnnce  de  Mont- 
belliard  dans  un  plus  grand  jour ,  on  la  partagera  en  deux 
propositions.  On  fera  voir  dains  la  pi:emière,  qu'il  est  en- 
fant légitime  dufeuduc  de  Montbeiliard,  comme  né  d'un 
mariage  solennel;  on  fera  voir  dans  la  seconde  que  les 
enfans  de  la  baronne  de  l'Espérance  ne  sont  que  des  bâ- 
tards adultérins,  et  par-là  on  remplira  tout  l'objet  des 
conclusions  prises  par  le  prince  de  Montbelliard. 

Pbemiebe  PBOFOSiTioN.  —  Le  prince  de  Montbelliard  est  enfant 
légitime  de  Léopold-Eberard  ,  duc  de  Wirtenaberg-Mont- 
belliard  et  d'Anne- Sabine  de  Hedwigjcr-,  coEDoie  étant  né 
d'un  mariage  solennel. 

On  ne  conteste  point  aii  prince  de  Montbelliard  sa 
filiation ,  on  convient  qu'il  est  né  le  2 1  décembre  1 697, 
et  qu'il  est  fils  du  duc  de  Montbelliard  et  d'Anne-Sabine 
de  Hedwiger  ;  mais  on  prétend  qu'il  n'y  avait  point  de 
mariage  entre  ses  père  et  mère,  et  que  par  conséquent  il 
n'est  point  légitime  ;  la  filiation  est  certaine ,  la  légitimité 
seule  est  contestée. 

Mais  après  les  titres  dont  on  a  rendu  compte ,  cette 
question  peut-elle  être  encore  problématique?  Qu'on  se 
rappelle  cette  foule  d'actes  qui  concourent  pour  établir 
une  vérité  si  importante.  Un  premier  acte  de  célébra- 
tion délivré  en  original  au  feu  duc  de  Montbelliard,  le 
jour  même  de  son  mariage,  acte  entièrement  écrit  et 

,  signé  de  la  main  d'un  ministre  mort  dès  171 5.  Un  se- 
cond acte  de  célébration  inscrit  par  le  même  ministre 
dans  le  registre  de  Rejouits ,  l'un  -et  l'autre  annonçant 
à  toute  l'Europe  que  ce  ministre  a  donné  la  bénédic- 
tion nuptiale  à  Léopold-Eberard  H.  Z.  W.  M.  et  à 
ArmeScAine  V^  H,  Qu'on  se  rappelle  la  naissance  des 
enfans  qui  ont  été  le  fruit  de  ce  mariage ,  la  cohabitation 

-publique  de  Léopold-Eberard,  duc  de  Wirteoiberg- 
Montbelliard ,  avec  Anne-Sabine  de  Hedwiger,  d'al»ord 

-à  la  cour  d'Oëls ,  et  depuis  à  celle  de  Montbelliard,  sous 
les  yeux  du  duc  Georges,  qui  retenu  par  un  engage- 

>  ii^nt  si  sacré  n'a  pas  pensé  à  marier  un  fils  de  près  de 
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trente  ans^  Punique  ressource  de  sa  maison,  et  qui  a 
même  e'te'  obligé  de  refuser  Falliance  qu'on  lui  propo- 
sait avec  la  maison  de  Bade;  la  publicité  de  Fbistoire  qui 
a  annoncé  ce  mariage  dès  1712;  le  divorce  de  1714, 
signé  par  le  duc  et  la  duchesse  de  Montbelliard ,  et  ap- 
prouvé par  tout  le  consistoire  en  la  même  année;  le 
traité  de  Wilbade  de  1716 ,  dans  lequel  on  fait  dire  au 
feu  duc  de  Montbelliard  qu'il  n'a  point  contracté  de 
mariage  licite  et  convenable  à  la  dignité  et  au  rang  de 
son  illustre  maison;  les  ratifications,  les  sermens  que 
Ton  a  exigés  du  prince  de  Montbelliard  mineur;  les  pré- 
cautions que  l'on  a  prises  de  lui  faire  céder  ses  droits 
au  duc  de  Wirtemberg;  les  lettres  de  naturalité  de  1 7 19, 
dans  lesquelles  le  feu  duc  de  Montbelliard  Fa  présenté 
au  roi  comme  son  fils  légitime  ;  la  commission  du  1 6  jan- 
vier 1720;  les  procurations  et  passe-port  du  17  juin; 
Fassignat  de  douaire  donné  à  la  duchesse  Anne-Sabine, 
le  3o  novembre  de  la  même  année;  la  reconnaissance 
de  la' branche  de  Wirtemberg-Oëls  par  une  foule  de  mo- 
numens  qui  ont  précédé  la  mort  du  duc  de  Montbelliard, 
Facclamation  de  tous  les  peuples  du  comté  de  Mont- 
belliard qui  ont  reconnu  le  prince  de  Montbelliard  pour 
leur  souverain  après  la  mort  de  son  père. 

A  la  vue  de  tant  de  titres  qui  s'accordent  parfaitement 
entre  eux,  et  qui  concourent  tous  à  la  preuve  d'un 
mariage  solennel,  est-il  donc  quelqu'un  à  qui  cette 
vérité  puisse  encore  être  suspecte?  De  quel  éclat  ne 
brille -t -elle  pas  aus  yeux  Se  toute  l'Europe?  Gon- 
fbndra-t-on  les  enfans  nés  d'une  unions  si  pure ,  si  pu- 
blique ,  avec  les  tristes  frtàis  du  libertinage?  Les  lêra-t-on 
descendre  du  rang  élevé  où  la  Providence  les  a  placés, 
pour  les  livrer  au  sort  le  plus  déplorable,  et  les  réduira 
même  à  n'avoir  aucun  état?  Il  n'y  a  personne  qui  ne 
conçoive  une  juste  indignation  contre  une  entreprise  si 
téméraire. 

On  pourrait  ajouter  à  tant  de  pireuves ,  les  jugemens 
mêmes  du  conseil  auiique,  jugemens  surpris  sans  que 
le  prince  de  Montbelliard  ait  pu  appuyer  sa  défense,* et 
dans  le  temps  que  la  protection  de  la  France,  qu'il  avait 
implorée )  le  rendait  peu  fawrable  à  la  cour  de  Vienne.» 
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Cependant  tout  ce  que  le  crédit ,  tout  ce  que  la  puissance 
du  duc  dé  Wirtemberg  a  pu  obtenir,  a  éié  de  faire  re- 
s^garder  le  mariage  du  feu  duc  de  Montbelliard  comme 
disproportionné,  et  par  ce  seul  motif  de  faire  exclure 
les  enfans  de  la  succession  aux  états  de  l'Empire,  sans 
<lonner  atteinte  à  leur  droit  sur  les  biens  propres  de  leur 
père. 

Le  prince  de  Montbelliard  compte  trop  sur  la  sou- 
veraine équité  qui  règne  dans  le  cœur  de  Femperèur, 
pour  n'être  pas  persuadé  que  ses  justes  remontrances 
seront  un  jour  écoutées ,' et  que.  l'arrêt  qui  va  confirmer 
son  état,  dissipera  les  préventions  de  ses  ministres  ;  mais 
ces  jugemens  même«,  loin  de  former  un  préjugé  contre 
sa  légitimité,  la  reconnaissent  et  l'établissent;  et  si  des 
jugemens  rendus  sous  une  domination  étrangère  pou- 
vaient avoir  quelque  autorité  en  France,  ils  devien- 
draient des  titres  en  sa  faveur  dans  la  question  soumise 
à  la  décision  de  la  cour. 

Un  mariage  si  solidement  établi,  si  publiquement 
reconnu,  peut-il  donc  être  attaqué  sans  ime  aveugle 
témérité/  On  viendra  nous  dire  que  ce  mariage  n'est 
qu'une  fable  imaginée  en  17 19  et  1720;  que  le  duc  de 
Montbelliard  n'avait  jamais  regardé  Anne -Sabine  de 
Hedwiger  que  comme  sa  maîtresse  et  comme  sa  con- 
cubine; que  dans  le.  tensips  qu'entraîné  par  la  passion 
quHl avait  pour  la  baro^me  de  l'Espérance,  il  venait  de 
lui  donner  la  plus  grande  preuve  cle  sa  tendresse  en  l'é- 
pousant au  mois  d'août  j  7 18 ,  il  a  été  rechercher  une 
maîtresse  abandonnée  depuis  près  de  dix-neuf  ans  pour 
supposer  un  faux  mariage  avec  elle ,  et  lui  donner  par-là 
des  armes  contre  la  baronne  de  l'Espérance  et  contre 
ses  enfans?  Un  si  étrange  paradoxe  aiu*ait  dû  révolter 
iios  adversaires  eux-mêmes,  et  n'est  propre  qu'à  les 
couvrir  de  concision. 

Aussi ,  chancelant  toujours  dans  leur  propre  système, 
ils  ne  se  réduisent  pas  à  attaquer  la  vérité  du  mariage , 
ils  en  contestent  la  validité ,  ils  invoquent  l'autorité  de 
leur  aïeul  contre  leur  père ,  ils  reprochent  à  sa  mémoire 
qu'il  s'est  engagé  sans  le  consentement  du  duc  Georges: 
et  comme  si  le  feu  prince  de  Montbelliard  ne  leur  avait 
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donné  la  naissance  que  pour  les  armer  contre  lui ,  ils  se 
rendent  ses  dénonciateurs  en  l'accusant  d'avoir  manqué 
aux  devoirs  les  plus  sacrés. 

Suivons  les  enfans  de  la  baronne  de  FEspéranee  dans 
leur  fable  et  dans  leurs  égaremens;  dissipons  l'illusion 

3uils  s'efforcent  de  répandre.  Le  mariage  est  constant, 
ne  peut  souffrir  aucune  atteinte;  voilà  les  fbndemens. 
inébranlables  de  l'état  du  prince  de  Montbelliard.  Pour 
confirmer  d'abord  la  vérité  du  mariage ,  il  faut  reprendre 
en  détail  les  difierentes  preuves  qui  concourent  à  l'établir, 
et  écarter  les  difficultés  que  l'on  essaie  de  faire  naître 
sur  chacune  en  particulier.  Ces  preuves  se  tirent  pre- 
mièrement du  titre  constitutif  d'un  engagement  si  sacré , 
c'est-à-dire,  de  l'acte  même  de  célébration;*  seconde- 
ment, des  titres  qui  en  prouvent  l'exécution  et  qui  le 
confirment;  troisièmement,  de  la  possession  publique 
et  des  reconnaissances. 

Le  titre  qui  a  formé  l'union  de  Léopold-Eberard, 
duc  de  Wirtemberg-Montbelliard,  et  d'Anne-Sabine  de 
Hedwiger ,  est  l'acte  même  de  célébration  de  leur  mariage 
qui  leur  a  été  délivré  par  le  ministre  Fuchs  te  premier 
juin  1695.  Cet  acte,  comme  on  l'a  observé,  est  entière- 
ment écrit  et  signé  de  la  main  du  ministre  Fuchs,  mon  en 
1 7 1 5  ;  le  ministre  déclare  que  dans  son  église  de  Re)Ouits 
il  leur  a  donné  la  bénédiction  nuptiale  suivant  la  forme  , 
de  l'église  luthérienne  ;  il  a  fait  plus,  car  au  mois  de  no^ 
vembre  suivant ,  il  a  fait  mention  de  ce  même  mariage 
sur  le  registre  de  l'église  de  Rejouits.  Ces  deux  actes, 
l'un  en  allemand,  et  l'autre  en  latin,  sont  de  son  écriture , 
bien  vérifiée  par  les  magistrats  de  la  ville  de  Skoki,  qui 
sont  les  juges  ordinaires  du  lieu  de  RejoUits.  On  ne  peut 
donc  pas  douter  de  la  vérité  de  ces  deux  pièces ,  qui  se 
prêtent  un  secours  mutuel. 

Contre  des  actes  si  authentiques  et  si  solennels,  les 
enfans  de  la  baronne  de  l'Espérance  ont  rassemblé  tout 
ce  que  la  calomnie  a  de  plus  odieux,  tout  ce  que  la  cri- 
tique a  de  plus  subtil  ;  mais  leur  censure  marchant  au 
hasard,  ne  sait  sur  quel  objet  elle  doit  se  fixer.  Tantôt* 
ils  supposent  que  ces  actes  sont  faux,  qu'on  ne  les  a 
fabriqués  que  dans  un  temps  de  conspiration  QOhtre. 
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la  baronne  de  VEsperaMce;  tantôt  ils  admettent  la  vé- 
rité de  ces  pièces ,  mais  ils  les  Supposent  étrangères  au 
duc  de  Montbelliard;  leur  système  est  un  chaos  dafts 
lequel  ils  ne  prétendent  se  sauver  que  par  la  confusion, 
rour  dissiper  tant  de  chimères ,  il  faut  distinguer  dans 
leur  critique  des  observations  qui  sont  communes  aux 
deux  actes  de  célébration,  d'autres  qui  sont  particulières 
à  chacun  de  ces  actes. 

Les  observations  qui  sont  communes  aux  deux  actes 
de  célébration ,  se  réduisent  à  dire  que  le  feu  duc  de* 
Montbelliard  ne  pouvait  pas  être  à  nejouits  lé  premier 

Î'uin  1695,  parce  qu'il  commandait  un  régiment  dans 
'armée  de  l'empereur  en  Hongrie,  et  que  le  rendez-vous 
général  de  l'armée  était  fixé  au  20  mai  de  la  même  an- 
née; que  d'un  autre  côté  la  demoiselle  de  Hedwiger  ne 
I)ouvait  pas  penser  alors  à  épouser  le  duc  de  Montbel- 
iard ,  puisqu'elle  poursuivait  actuellement  devant  le 
consistoire  de  Breslau  Âmédée-Léopold  de  Zeidlitz, 
pour  l'obliger  d'exécuter  des  promesses  de  mariage,  et 
qu'elle  a  obtenu  contre  lui  deux  sentences  les  2 1  mars 
\i  18  août  1695.  Enfin  que  les  actes  de  célébration  ne 
contenant  que  des  lettres  initiales ,  rien  ne  prouve  que 
l'on  ait  entendu  y  psirler  du  duc  de  Montbelliard  et  de  la 
demoiselle  de  Hedwiger;  que  c^est  une  énigme,  une 
espèce  de  hiéroglyphe  que  l'on  donne  à  expliquer  :  c'est 
ainsi  que  l'on  cherche  à  affaiblir  du  moins  des  monu- 
mens  si  respectables ,  que  l'on  ne  se  flatte  pas  de  com«- 
battre  avec  succès. 

Mais  à  qui  prétend-on  en  imposer  par  de  pareils  dis- 
cours? Que  le  rendez- vous  de  Farmée  dô  l'empereur  fût 
fixé  au  20  mai  1696,  c'est  ce  qui  n'est  établi  par  aucun 
genre  de  preuve  ;  mais  quand  le  fait  serait  constant  et 
reconnu,  qui  est-ce  qui  ignore  que  le  plus  souvent 
un  grand  nombre  d'omciers  n'arrivent  que  long-temps 
après  le  rendez- vous  indiqué,  persuadés  que  les  opéra- 
tions de  la  campagne  demeurent  longtemps  suspendues 
après  cette  réunion  de  toutes  les  troupes  ?  C  est  une  facilité 
dont  jouissent  principalement  les  personnes  d'un  rang 
distingué  que  l'on  réserve  pour  les  coups  décisifs,  et 
pour  qui  la  sévérité  du  service  militaire  n'est  pas  toujours 
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portée  a  la  même  rigueur  que  pour  les  autres.  Plus  l'a- 
mour de  la  gloire  les  transporte ,  et  plus  on  est  persuadé 
qu'ils  voleront  avec  rapidité  pour  ne  pas  manquer  les 
occasions  éclatantes  dans  lesquelles  ils  cherchent  à 
se  distinguer.  Ainsi  quand  le  duc  de  Montbelliard  ne  se 
serait  rendu  que  dans  les  premiers  jom^s  de  juin  à  l'armée 
de  Hongrie,  il  n'aurait  été  exposé  à  aucun  reproche;  et 
depuis  son  mariage,  il  ne  lui  fallait  que  deux  ou  trois. 

i'ours  pour  rejoindre  l'armée  qui  s'assemblait  presque  sur 
es  frontières  de  la  Pologne.    . 

Pour  le  fait  du  sieur  Aeidlitz,  il  n'a  trouvé  place  dans 
la  cause  que  pour  se  procurer  le  triste  plaisir  de  le 
tourner  avec  malignité ,  et  de  faire  injure  à  la  duchesse 
de  Montbelliard;  mais  en  adoptant  même  les  prétendues 
sentences  de  Breslau,  on  n'y  voit  rien  qui  puisse  ré- 
pandre le  moindre  nuage  sur  la  Vjérité  de  l'engagement 
solennel  contracté  à  RejouitSé 

Il  paraît  par  ces  sentences ,  qu'il  y  avait  une  procé- 
durecommencée  dès  1 692.dans  le  consistoire  de  Breslau. 
La  demoiselle  de  Hedwiger  n'était  alors  âgée  que  de 
seize  ans;  on  juge  bien  que  dans  un  dge  si  tendre,  ce 
n'était  pas  elle  qui  agissait  de  son  chef,  et  que  sa  mère 
iaisait  sous  son  nom  toute  la. procédure  ;  ce  lut  sur  cette 
procédure ,  à  laquelle  elle  n'avait  aucune  part,  que  l'on 
prit  une  sentence  le  21  mars  1695,  qui  condamne  le 
sieur  Zeidlitz  ou  à  accomplir  sa  promesse ,  ou  s'il  per- 
siste dans  l'aversion  qu'iL  a  jusqu'ici  témoignée  y  à 
donner  juste  satisfaction  à  la  demanderesse ,  avec  rétii- 
sion  des  frais  et  dépens  :  un  jugement  de  cette  qualité 
ne  faisait  que  confirmer  la  liberté  des  parties.  La  demoi- 
selle de  Hedwiger  fut  donc  mariée  au  duc  de  Montbel- 
liard le  premier  Juin  de  la  même  aimée  ;  et  comme  cet 
engagement  ne  laissait  plus  aucun  prétexte  aux  pour- 
suites que  sa  mère  avait  faites  sous  son  nom  contre  le 
sieur  Zeidlitz,  on  fit  rendre  une  seconde  sentence  au 
consistoire  de  Breslau  le  1 8  août  1 696 ,  par  laquelle  on 
fit  déclarer  à  la  demoiselle  de  Hedwiger  qu'elle  se  dé- 
portait de  sa  prétention ,  et  en  conséquence  on  fit  dé- 
charger le  sieur  Zeidhtz. 

Quelles  conséquences  peut-on  tirer  de  ces  sentences 
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connaître  le  feu  duc  de  Montbelliard  et  la  duchesse  sa 
femme  ?  Pour  leur  appliquer  l'acte  de  célébration  de 
mariage ,  tout  est  juste ,  tout  est  exact  :  les  quatre  noms 
qui  sont  écrits  en  toutes  lettres,  le  nombre  des  lettres 

'  initiales,  qu'il  fallait  pour  leurs  noms  propres  et  pour 
leurs  qualités,  l'identité  des  lettres  qui  convenaient  à 
chacun  de  ces  noms  et  de  ces  qualités  ;  il  n'y  a  donc  rien 
d'obscur  ni  d'énigmatique. 

Si  on  veut  combattre  cette  explication  nécessaire , 
qu'on  nous  donne  donc  deux  autres  personnes  aui  aient 
été  mariées,  dont  le  mari  s'appelât  jLéopold'Eoerard, 
et  la  femme  Anne^Sahine;  qu'on  nous  fasse  voir  que 
les  qualités  du  mari  étaient  composées  de  quatre  mots , 
et  que 'ces  quatre  mots  commençaient  par  les  lettres  H. 
Z.  W.  M.  ;  que  les  qualités  de  la  femme  étaient  compo- 
sées de  deux  mots ,  qui  commençaient  par  les  lettres 
V.  H.  Alors  on  pardonnerait  pour  un  moment  aux  en- 
fans  de  la  baronne  de  l'Espérance  d'élever  des  doutes  : 
on  dit  pour  un  moment,  parce  que  dans  ce  cas-là  même , 
l'obscurité  serait  bientôt  dissipée  par  tout  ce  qui  a  suivi. 
Mais  s'ils  ne  présentent  rien  qui  puisse  balancer  Fappli- 
cation  nécessaire  de  l'acte  de  célébration  au  duc  et  à  la 
duchesse  de  Montbelliard,  que  leur  critique,  confondue 
par  le  seul  acte  de  oélel^ration  de  mariage ,  ne  reparaisse 
uonc  jamais  sur  la  scène. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  cette  forme  insolite  dans^ 
un  acte  solennel,  de  ne  désigner  les  parties  que  par 
leurs  noms  de  baptême,  et  par  les  lettres  initiales  de 
leurs  autres  noms?  Pourquoi  ne  pas  étendre ,  ne  pas 
écrire  les  noms  avec  toutes  les  lettres  qui  les  composent? 
La  curiosité  des  enfans  de  la  baronne  de  l'Espérance 
sera  bientôt  satisfaite,  et  cet  éclaircissement  va  donner 
à  l'acte  de  célébration  un  dernier  degré  d'évidence  qui 
ne  laissera  nucune  ressource  à  la  calomnie.  Le  feu  duc 
de  Montbelliard  était  dans  l'usage  de  ne  signer  les  actes 
les  plus  importans  qu'avec  ses  deux  noms  de  baptême^ 
et  les  lettres  initiales  de  ses  autres  noms ,  Léopola^Ebe' 
rard  H.  Z.  fV^  M.  Telle  était  la  forme  ordinaire  de  sa 

signature,  comme  on  le  voit  dans  une  foule  d'actes 
qu'il  a  signés ,  dans  les  procurations  qu'il  a  données  à 
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son  fils  le  17  juin  1720,  dans  l'assignat  du  douaire  du 
3o  novembre,  et  une  infinité  d'autres.  Cet  usage  ne  lui 
était  pas  particulier,  et  peut-être  est-il  même  très-com- 
mun aux  princes  d'Allemagne  ;  car  on  voit  que  le  traité 
de  Wilbacfe  est  signé  par  le  duc  .de  Wirteinberg  dans 
cette  forme,  Louis^Èi^erard  DD.  V>  Il  en  est  de 
même  de  toutes  les  lettres  de  la  duchesse  d'Oëls ,  et  des 
actes  signés  tant  par  elle  que  par  le  duc  Christian-Ulrio 
duc  de  Wirtemberg-Oèls  :  l'usage  est  donc  certain,  soit 
dans  la  branche  de  Wirtemberg-otutgard,  soit  dans  celles 
de  MontbeUiard  et  d'Oëls.  Ainsi  quand  le  feu  duc  de 
Montbelliard  a  épousé  la  demoiselle  de  Hedwiger  il.  a 
dicté  ses  noms  au  ministre  Fuchs  comme  il  les  écrivait 
lui-même  :  il  n'a  pas  imaginé  qu'il  pût  y  avoir  de  l'énigme 
sur  une  forme  d'écrire  qui  lui  était  si  familière ,  et  qui 
était  si  connue.  Le  ministre  a  suivi  ce  qui  lui  était 
dicté;  ainsi  il  n'y  a  rien  que  de  naturel  dans  cette  cir- 
constance. 

Veut-on  donc  savoir  aujourd'hui  quelle  est  la  per- 
sonne qui  a  été  mariée  le  premier  juin  1696  :  il  ny  a 
qu'à  examiner  quel  est  celui  qui  avait  coutume  d'écrire 
son  nom  comme  il  est  écrit  dans  l'acte  de  célébration. 
Il  est  prouvé  que  le  duc  de  Montbelliard  n'écrivait  pas 
son  nom  et  ses  qualités  autrement;  c'est  donc  lui  qui  a 
été  marié,  c'est  lui  dont  il  a  été  parlé  dans  cet  acte;  il 
a  voulu  que  son  mariage  fût  manifesté  par  les  mêmes 
caractères  par  lesquels  il  se  manifestait  lui-même  tou^ 
les  jours  :  pourrait-on  après  cela  refuser  de  le  recon- 
naître ? 

En  vain  les  enfans  de  la  baronne  de  l'Espérance  insis- 
tent-ils en  disant,  que  le  duc  de  Montbelliard  pouvait 
écrire  son  nom  comme  il  voulait ,  quand  il  l'écrivait  lui- 
même  «  parce  que  chacun  ayant  un  caractère  particu- 
lier, est  assez  distingué  par  sa  propre  écriture,  mais 
qu'il  n'en  est  pas  de  même  quand  le  nom  est  écrit  par 
un  tiers  :  car  ces  distinctions  subtiles  n'entrent  pas  dans 
l'esprit  d'un  homme  qui  étant  accoutumé  à  se  désigner 
par  certains  mots  et  par  la  réunion  de  plusieurs  lettres 
initiales,  croit  avec  raison  que  personne  ne  peut  se 
tromper  en  trouvant  dans  le  corps  d'un  acte  les  mêmes 


270  œUVRÊS   DE   COCHIN. 

mots  et  les  mêmes  caractères.  Convaincu  lui-même  de  la 
clarté  de  l'expression ,  il  n'imagine  pas  que  les  autre» 
puissent  y  trouver  de  l'obscurité'  ;  et  il  faut  en  eflfet  s'a- 
veugler volontairement  pour  ne  pas  reconnaître  le  feu 
duc  de  Montbelliard  dans  l'acte  de  célébration  du  pre- 
mier juin  1695. 

Mais  si  on  pouvait  pousser  le  pyrrhonisme  jusqu'à 
douter  encore,  au  moins  puisqu'il  y  a  un  mariage  cer- 
tain d'un  Léopold-Eberard  avec  une  Anné-Sabine,  fau- 
drait-il recourir  à  d'autres  preuves  pour  les  reconnaître; 
il  faudrait  consulter  le  ministre  qui  a  célébré  le  mariage, 
s'il  était  vivant  ;  il  faudrait  consulter  ceux  qui  demeu- 
raient chez  lui ,  ceux  qui  étaient  présens  au  mariage  9 
ceux  qui  lui  en  ont  entendu  parler  ;  mais  c'est  ce  que 
l'on  a  fait  dans  l'enquête  de  1720.  On  a  trouvé  encore 
à  Rejouits  bien  des  particuliers  qui  étaient  exactement 
informés  des  circonstances  d^e  ce  mariage,  et  des  noms 
de  ceux  qui  avaient  reçu  la  bénédiction  nuptiale ,  et  ils 
ont  tous  aéclaré  que  c'était  le  duc  de  Montnelliard  et  la 
demoiselle  de  Hedwiger,  les  uns  comme  témoins  ocu*» 
laires  qui  avaient  vu  célébrer  le  mariage,  qui  avaient 
servi  les  deux  époux  ;  les  autres  comme  l'ayant  appris 
soit  du  ministre  Fuchs ,  soit  d'autres  personnes.  C'est 
une  tradition  vivante  qui  s'est  conservée  dans  le  pays , 
par  l'éclat  que  ce  mariage  y  fit  en  l  GgS. 

Que  l'on  se  déchaîne  tant  que  l'on  voudra  contre  la 
preuve  testimoniale,  que  l'on  déclame  contre  les  témoins 
en  les  traitant  de  gens  obscurs  et  faciles  à  corrompre, 
tous  ces  lieux  communs  ne  détruiront  pas  une  vérité 
devenue  sensible  par  des  faits  si  décisifs.  Si  nous  avions 
besoin  de  rélever  la  force  de  la  preuve  testimoniale ,  nous 
réfuterions  sans  peine  ces  vaines  critiques;  nous  ferions 
voir  que  les  maximes  sévères  introduites  en  France  par 
des  ordonnances  assez  modernes ,  ne  peuvent  recevoir 
aucune  application  à  des  mariages  célébrés  entre  des 
étrangers ,  et  dans  un  pays  soumis  à  des  lois  toutes  dif* 
férentes;  nous  ferions  voir  qu'en  Allemagne  et  en  Po^ 
logne,  et  principalement  parmi  les  luthériens ,  toute 
espèce  de  preuve  est  admise ,  et  concourt  pour  établir  la 
vérité  d'un  mariage;  que  n'étant  regardé  parmi  eux  que 
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comme  nu  contrat  civil,  ils  n'en  jugent  que  comme  d W 
engagement  et  d'une  convention  ordinaire  ;  mais  toutes 
ces  dissertations  sont  superflues ,  parce  que  la  preuve 
testimoniale  n'étant  pas  ici  employée  pour  prouver  un 
mariage,  mais  seulement  pour  taire  l'application  d'un 
acte  de  célébration  en  bonne  forme ,  nos  lois  les  plus  ri- 
gides ne  permettraient  pas  de  la  rejeter. 

Quant  à  la  qualité  des  témoins ,  les  habitans  de  Re- 
jouits  sont  des  témoins  nécessaires.  Si  le  mariage  avait 
été  célébré  dans  une  ville  où  se  fût  tenue  une  diète  de 
l'Empire ,  on  aurait  pu  trouver  des  témoins  d  un  rang 
pltis  élevé;  mais  à  Rejouits,  ce  que  l'on  pouvait  faire 
entendre  de  plus  distingué ,  c'était  le  pasteur  de  Téglise 
luthérienne,  ses  parens,  les  échevins  du  lieu;  leur  té- 
moignage ne  peut  donc  pas  être  suspect. 

Liés  critiques  particulières  contre  les  deux  actes  de 
célébration  ne  méritent  pas  après  cela  qu'on  s*y  arrête. 
On  objecte  contre  celui  qui  a  été  délivré  en  allemand  le 
jour  même  de  la  célébration,  que  Tannée  n'y  est  pas  ex- 

{)rimée.  MaiL*  d'abord  cette  omission  est  réparée  par 
'acte  inscrit  sur  le  registre,  qui  marque  expressément 
que  c'est  le  l^*"  juin  iog5  que  le  mariage  a  été  célébré; 
cela  est  encore  justifié  par  la  déposition  du  sieur  Nardin, 
et  parla  déclaration  de  la  duchesse  d'Oels,  du  24  juillet 
1726.  Mais  indépendamment  de  toutes  ces  preuves  ,  la 
date  même  de  l'année  est  assez  indifférente,  puisqu'il 
faut  au  moins  que  le  mariage  ait  été  célébré  avant  le  di- 
vorce de  1 7  ï  4»  il  faut  au  moins  qu'il  ait  été  célébré  avant 
la  mort  du  sieur  Fuchs,  qui  l'a  écrit  et  signé  de  sa  main, 
et  le  sieur  Fuchs  est  mort  dès  1 7 1 5  ;  or  en  quelque 
temps  que  l'on  place  le  mariage,  il  sera  toujours  valable, 
toujours  fait  dans  un  temps  libre ,  puisque  le  duc  de 
Montbelliard  n'a  épousé  la  baronne  de  l'Espérance  qu'en 
1 7 1 8.  Cette  observation  n'a  donc  pas  d'objet. 

On  oppose  à  l'acte  qui  est  sur  le  registre ,  que  le 
corps  de  l'acte  est  en  latin,  et  que  les  lettres  initiales 
sont  les.  premières  lettres  de  mots  allemands,  ce  qui  ne 
peut  pas  convenir.  Mais  outre  que  ce  mélange  d'alle- 
mand et  de  latin  est  fort  ordinaire ,  comme  on  le  peut 
voir  dans  l'enquétefaite  à  Skoki,  k  ministre  Fuchsqui 
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avait  délivré  le  1®^  juin  iGgS  un  acte  de  célébration  de 
mariage  en  allemand ,  et  qui  avait  écrit  les  lettres  ini* 
tiales  telles  que  le  duc  de  Montbelliardles  avait  dictées, 
écrivant  depuis  ce  même  mariage  en  latin  dans  son  re- 
gistre ,  n'a  pas  pu  faire  autrement  que  d'y  copier  les 
•mêmes  lettres  initiales,  qu'il  a  regardées  avec  raison 
comme  les  seules  qui  pouvaient  caractériser  le  duc  de 
Montbelliard ,  rie  voulant  pas  prendre  sur  lui  d'en  subs- 
tituer d'autres  dans  lesquelles  il  aurait  pu  se  tromper. 

On  oppose  encore  qu'il  y  a  une  fausse  énonciation 
dans  le  registre,  ence  qu'il  y  est  dit,  que  l'époux  servait 
dans  les  troupes  de  l'électeur  de  Saxe,  sponsus  erat 
^in  militia  electoris  Saxonici;  que  cependant  le  feu 
duc  de  Montbelliard  servait  dans  les  troupes  de  l'empe- 
reur,  et  non  de  l'électeur  de  Saxe;  d'où  l'on  infère  que 
l'acte  même  de  célébration  de  mariage  est  faux.  Un  pa- 
reil raisonnement  ne  se  pardonnerait  pas  dans  une  af- 
faire commime  ;  mais  les  enfans  de  la  baronne  de  l'Es- 
pérance se  persuadent  sans  doute  que  l'on  peut  tout  ha- 
sarder quand  on  est  animé  par  de  si  grands  intérêts. 
L'acte  ne  peut  être  faux,  puisque  l'on  convient  qu'il  est 
entièrement  écrit  et  signé  de  la  main  du  ministre  de 
l'église  de  Rejouits;  que  son  écriture  a  été  vérifiée  et 
certifiée  véritable  par  les  magistrats  de  Skoki  :  le  titre 
en  lui-même  ne  peut  donc  souffrir  aucune  atteinte.  Si 
après  cela  il  s'était  glissé  dans  cette  pièce  une  simple 
erreur  sur  une  circonstance  absolument  indifférente  à 
la  célébration  du  mariage ,  on  n'en  pourrait  rien  con- 
clure contre  le  mariage  en  lui-même.  Un  acte  de  célé- 
bration est  rapporté  en  bonne  forme;  mais  en  parlant 
du  mari,  on  lui  aura  donné  la  qualité  de  colonel,  pen- 
dant qu'il  n'était  que  capitaine  :  on  aura  dit  qu'il  est  au 
service  d'un  prince  au  lieu  d'un  autre.  De  quelles  con- 
séquences ces  énonciations  plus  ou  moins  exactes 
peuvent-elles  être  pour  le  mariage  en  lui-même? 
Rien  n'est  donc  plus  indifférent  que  la  circonstance 
que  l'on  relève  de  la  part  des  enfans  de  la  Êaronne  de 
l'Espércince. 

Ce  que  l'on  pourrait  di^e  de  plus  raisonnable,  est  qu'il 
oe  serait  pas  naturel  que  l'acte  de  célébration  étant  ré- 
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âigé  en  présence  du  duc  de  Montbelliard ,  il  eût  souffert 
une  fausse  e'nonciation ,  et  que  cette  erreur  doit  faire 
présumer  qu'il  n'élait  pas  à  Rejouits.  Mais  il  n'est  pas 
nécessaire  de  recourir  pour  cela  à  une  présomption  ;  le 
fait  est  certain  et  reconnu  par  le  prince  de  Montbelliard. 
Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a  eu  deux  actes  de 
célébration  de  mariage  :  l'im  délivré  au  feu  duc  de  Mont- 
belliard le  jour  même  de  la  célébration;  l'autre  ins- 
crit depuis  sur  le  registre  de  Rejouits  dans  le  cours  du 
mois  de  novembre  1695.  Le  premier,  rédigé  en  pré- 
sence du  duc  de  Montbelliard,  est  exact,  il  n'y  a  pas 
la  moindre  énonciation  que  l'on  puisse  critiquer;  pour 
celui  que  le  ministre  a  rédigé  six  mois  après  sur  son  re- 
gistre ,  il  s'est  trompé  dans  une  circonstance  absolument 
étrangère  au  fait  ciu  mariage  ;  mais  \e  duc  de  Montbel- 
liard n'était  plus  à  Rejouits;  ainsi  c'est  une  simple  erreur 
du  ministre,  qui  ne  peut  influer  sur  l'acte  de  célébration, 
dans  lequel  tout  ce  qui  peut  former  la  preuve  du  ma- 
riage, se  ta:ouve  exactement  rédigé  :  la  critique  est  donc 
absolument  sans  objet. 

Ces  deux  actes  qui  concourent  pour  établir  la  même 
vérité,  ne  peuvent  donc  être  ébranlés ,  la  plus  sévère 
critique  ne  peut  en  affaiblir  la  foi.  Au^si  les  enfans  de  la 
baronne  de  l'Espérance,  qui  avaient  menacé  de  s'ins- 
crire en  faux  pendant  que  la  contestation  était  pendante 
au  conseil  du  roi ,  n'ont-ils  pas  osé  s'engager  dans  une 
procédure  si  dangereuse;  ils  se  contentent  aujourd'hui 
de  vaines  déclamî^tions,  de  discours  vagues ,  d'observa- 
tions frivoles  ;  comme  si  la  foi  des  monumens  publics 
Souvait  être  ébranlée  par  de  simples  paroles.  Concluons 
onc  que  les  actes  de  célébration  font  ici  par  eux-mêmes 
une  preuve  constante  du  mariage  du  feu  duc  de  Mont- 
belliard avec  Anne -Sabine  de  Hedwiger  ;  que  le  mariage 
est  certain ,  et  que  cette  pièce  seule  ferait  le  tbndement 
inébranlable  de  l'état  du  prince  de  Montbelliard. 

Actes  qui  suivent  le  mariage. — Mais  les  actes  qui 
ont  été  passés  en  conséquence  fortifient  tellement  cette 
preuve ,  qu'il  y  a  une  témérité  sans  exemple  à  vouloir 
combattre  une  vérité  qui  parsut  dans  un  si  grand  jour. 
Le  mariage  de  1696  a  subsisté  sans  aucun  trouble  jus- 
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et  le  droit  dé  succéder  qui  en  est  unesuite,  ne  peut  souf- 
frir de  ce  que  le  père  a  donné  trop  facilement  dans  les 
idées  contraires  qu'on  lui  a  inspirées. 

En  vain  a-t-on  Voulu  fortifier  Texclusion  donnée  aux 
enfans  par  ce  traité,  en  le  faisant  ratifier  par  la  mère  et 
parlesenfans  au  mois  de  juillet  171 5,  en  faisant  faire 
un  serment  particulier  au  prince  héréditaire  au  mois  de 
septembre  suivant:  toutes  ces  précautions  ne  servent  au 
contraire  qu'à  manifester  le  droit  incontestable  du 
prince  de  Montbelliard ,  et  les  alarmes  qu  il  inspirait  aux 
ministres  du  duc  de  Wirtemberg.  Par  conséquent  tous 
ces  actes  qui  confirment  la  preuve  du  mariage,  et  la  lé- 
gitimité des  enfans,  sont  autant  àé  monumens  que  Ton  a 
élevés  pour  leur  triomphe. 

Â  ces  titres  qui  mettent  la  vérité  du  mariage  dans  un 
si  grand  jom*,  il  faut  joindre  les  lettres  de  naturalité  ob- 
tenues en  17 19  ,  par  le  feu  duc  de  Montbelliard  pour  le 
prince  son  fils ,  la  commission  qu'il  donna  le  j6  janvier 
1720,  pour  faire  déposer  le  sieur  Nardin,  l'acte  du 
6  avril,  ceux  du  17  juin  et  l'assignat  de  douaire  du 
3o  novembre  de  la  même  année;  tous  ces  actes  publient 
le  mariage  du  duc  de  Montbelliard  avec  Anne-Sabine  de 
Hedvviger  ;  tous  se  réunissent  par  conséquent  pour  ren- 
dre l'état  du  prince  leur  fils  inébranlable. 
s  Mais,  dit-on,  l'époque  de  1719  et  de  1720  est  un 
temps  de  séduction  pour  le  feu  duc  de  Montbelliard. 
Depuis  qu'il  avait  marié  son  fils  avec  la  fiUe  du  sieur  de 
Sanderleben ,  le  crédit  de  ces  deux  familles  réunies  lui 
inspira  l'idée  de  supposer  un  ancien  mariage  avec  la 
demoiselle  de  Hedvviger  :  on  trouva  le  registre  de  Re- 
jouits  tout  propre  à  favoriser  cette  fable;  et  pour  lui 
donner  plus  de  poids,  on  fabriqua  un  prétendu  acte  de 
divorce  que  l'on  data  de  1714  ?  afin  de  réaliser  la  chi- 
mère, s'il  était  possible  :  de  là  tant  d'actes  réitérés  en 
l'y  19  et  1720,  pendant  que  dans  le  cours  de  vingt-cinq 
ans  on  n'en  trouvait  aucun  qui  convînt  à  l'idée  de  ce  pré- 
tendu mariage.Tout  révolte  contre  un  système  si  bizarre. 

1°  Dans  quel  temps  aurait-on  pense  à  inspirer  celle 
idée  au  feu  duc  de  Montbelliard  ?  Anne-Sabine  de 
Hedwiger  a  été  pendant  six  ou  sept  ans  l'objet  de  toule 
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sa  tendresse.  Ce  n'est  pas  ce  temps  favorable  que  l'on 
choisit  pour  laire  reconnaître  un  mariage  entre  eux, 
c'est  dix-huit  ans  après  que  de  nouvelles  passions  ont 
régne  dans  le  cœur  du  duc  de  Montbelliard ,  que  Von 
veut  lui  faire  faire  une  telle  imposture.  Est-il  permis  de 
hasarder  des  fables  si  grossières? 

2^  Qui  est-ce  donc  qui  régnait  à  la  cour  de  Montbel- 
liard en  1 7 1 9  !  N'était-ce  pas  la  baronne  de  l'Espérance  ? 
Ses  charmes  joints  à  sa  politique  lui  avaient  tellement 
soumis  le  duc  de  Montbelliard ,  qu'il  lui  avait  sacrifié  sa 
iemme,  ses  enfans,  l'honneur  de  sa  maison,  et  qu'il 
l'avait  enfin  épousée  au  mois  d'août  1718,  plus  épris , 
plus  amant  que  jamais.  Quelle  conjoncture  aurait-on- 
choisie  pour  lui  faire  adopter  une  fable  qui  aurait  ex- 
posé l'état  de  la  baronne  de  l'Espérance  et  de  sesenfans, 
qui  du  moins  les  aurait  réduits  à  n'occuper  que  le  se- 
cond rang  dans  la  maison  de  Montbelliard  ?  Il  aurait  fallu 
être  bien  téméraire  pour  former  alors  un  pareil  projet. 
Eh  !  comment  aurait-on  pu  se  flatter  de  remporter  la. 
victoire  sur  «ne  femme  qui  possédait  absolument  le  cœur 
de  son  époux ,  et  qui  avait  su  profiter  de  sa  passion  pour 
opérer  une  si  grande  révolution  à  la  cour  de  Monlbelliard  ? 

3**  Mais  indépendamment  de  ces  conjonctures  si  fu-^ 
nestes  au  projet  que  l'on  a  supposé  formé  en  17 19,  con- 
sidérons le  projet  en  lui-même,  et  voyons  s'il  pourrait 
entrer  dans  l'esprit  de  quelqu'un  à  qui  il  restât  encore 
quelque  lueur  de  raison  et  de  bon  sens.  Voulant  sup- 
poser un  ancien  mariage  entre  le  duc  de  Montbelliard 
et  Anne-Sabine  de  Hedvviger,  il  fallait  ou  faire  fabriquer 
un  faux  acte  de  célébration  de  mariage,  ou  en  adopter  un 
qui  eût  été  étranger  au  duc  de  Montbelliard;  on  ne  peut 
pas  dire  qu'en  17 19  on  ait  fait  fabriquer  un  faux  acte  de 
célébration,  puisque  celui  qui  est  rapporté,  est  en- 
tièrement écrit  et  signé  de  la  main  d'un  ministre  qui 
était  mort  quatre  ans  auparavant  :  il  faut  donc  néces-* 
sairement  que  les  enfansde  la  baronne  de  l'Espérance  se 
réduisent  à  dire  qu'on  en  a  voulu  adopter  un  qui  n'était 
pas  celui  du  duc  de  Montbelliard. 

Or,  on  demande  à  toute  personne  sensée,  si  une 
pareille  idée  peut  jamais  se  concevoir  ?  Nous  voudrions 
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posent,  il  est  inse're'  dans  ses  registres  :  y  a-t-il  un  mo- 
nument plus  solennel  et  plus  authentique  ?  Qu'on  ne 
dise  pas  que  le  prince  de  Montbelliard  reproche  à  ce 
consistoire  de  s'être  prêté  avec  trop  de  complaisance  à 
un  divorce  qui  n'avait  aucune  cause  légitime ,  et  que 
la  même  complaisance  a  pu  l'engager  à  se  prêter  à  une 
antidate  de  six  années  ;  la  différence  est  trop  sensible 
pour  que  ce  raisonnement  puisse  faire  quelque  impres- 
sion. On  peut  sur  un  point  de  droit  se  tromper  soi- 
même  ,  ou  se  laisser  séduire  ;  on  se  flatte  qu'on  ne  man- 
quera pas  de  prétextes  pour  appuyer  le  parti  que  l'on 
prend  ;  mais  on  ne  peut  jamais  excuser  à  ses  propres 
yeux  une  fausseté  qui  révolte.  La  complaisance  peut 
faire  adopter  un  sentiment  qui  n'est  pas  juste  ;  mais  elle 
ne  détermine  pas  à  commettre  un  crime  grossier  ;  on 
cède  à  des  prétextes  spécieux ,  mais  on  ne  se  prête  pas 
à  une  iniquité  évidente  ;  en  un  mot,  on  peut  être  mau- 
vais jurisconsulte  sans  être  faussaire.  La  foi  d'un  acte  de 
divorce  signé ,  non-seulement  du  duc  et  de  la  dUchesse 
de  Montbelliard ,  mais  encore  de  tout  un  consistoire ,  ne 
peut  donc  être  ébranlée. 

D'ailleurs ,  suffit-il ,  pour  écarter  un  titre  qui  nous 
accable  ,  de  débiter  qu  il  est  faux  et  antidaté?  Ne  fau- 
drait-il pas  en  rapporter  des  preuves  ?  Mais  à  quoi  sont 
réduits  les  enfans  de  la  baronne  de  l'Espérance,  pour 
combattre  la  vérité  et  la  date  d'un  acte  si  important  ? 
Ils  se  contentent  d'alléguer  le  traité  deWilbade,  et  pré- 
tendent que  ce  traité  déclarant  les  enfans  d'Anne-Sa- 
bine de  Hedwiger  incapables  de  succéder  au  duc  de 
Montbelliard  leur  père,  c'est  convenir  qu'il  n'y  avait 
point  eu  de  mariage  entre  eux  ;  ce  que  l'on  n'aurait  pas 
pu  faire,  si  par  le  divorce  de  17 1 4  le  mariage  avait  été 
reconnu.  Mais  ne  présenteront-ils  jamais  ce  traité  dans 
toutes  ses  parties?  Affecteront-ils  toujours  d'en  retran-. 
cher  ces  termes  importans,  que  le  duc  de  Montbelliard 
n'cwait  point  contracté  de  mariage  licite  et  convc" 
nable  à  la  dignité  de  sa  maison  ;  termes  qui  renfer- 
ment une  reconnaissance  si  précise  du  mariage ,  termes 
qui  s'accordent  si  parfaitement  avec  le  divorce  de  1 714? 
Ainsi  Iç  titre  même  dont  on  veut  tirer  des  motifs  de  sus* 
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picion  contre  le  divorce,  est  précisément  celui  qui  ad- 
ministre la  preuve  la  plus  forte  de  la  since'rité  et  de  l'exac- 
titude de  sa  date. 

Le  complot  imaginaire  que  les  enfans  de  la  baronne 
de  FEspérance  placent  en  1719 ,  et  qui  est  tout  le  fon- 
dement de  leur  système ,  choque  donc  ouvertement  la  ve'- 
rîte'  et  la  vraisemblance.  On  n  a  pas  pu  fabriquer  en  1 720 
un  acte  de  célébration  entièrement  écrit  et  signé  de  la 
main  d'un  ministre  mort  quati'e  ans  auparavant;  on  n'a 

{>as  pu  concevoir  l'idée  d'appliquer  au  duc  de  Montbel- 
iarci  un  acte  de  célébration  qui  lui  aurait  été  étrangei*, 
et  le  hasard  n'aurait  pas  pu  favoriser  une  idée  si  extl'a- 
vagante;  enfin  on  n'a  pas  pu  fabriquer  un  acte  de  divorce 
signé  dès  1714  par  onze  personnes,  et  dont  le  traité  de 
Wilbade  de  1716  n'est  que  l'exécution.  Mais  si  en  171 9 
on  n'a  rien  fabriqué,  rien  imaginé  de  nouveau,  si  l'on 
s'est  contenté  de  déférer  à  des  titres  anciens  et  respecta- 
bles ,  le  mariage  et  le  divorce  sont  donc  également  cons- 
tans,  l'état  du  prince  de  Montbelliard  est  inébranlable; 
et  tous  les  actes  par  lesquels  on  l'a  reconnu  si  solennelle- 
ment ,  sont  donc  au-dessus  de  toute  critique ,  et  achèvent 
de  confondre  les  enfans  de  la  baronne  de  l'Espérance. 

Possession  publique.  —  Enfin  la  possession  pu- 
blique de  la  duchesse  de  Montbelliard  et  dti  prince  lié- 
réditaire  son  ôls  formerait  seule  une  preuve  suffisante 
du  mariage.  D'abord  la  duchesse  de  Wirtemberg- 
Oéls,  sœur  du  feu  duc  de  Montbelliard  ,  a  déclaré 
par  plusieurs  actes ,  qu'elle  était  parfaitement  instruite 
du  mariage  de  son  frère  avec  Anne -Sabine  de  Hed- 
MÎger,  qui  était  auparavant  sa  demoiselle  d'honneur. 
Elle  a  fait  baptiser  le  prince  son  neveu  en  1697  P^''  ^^ 
sieur  Opfergelt  son  ministre  ;  elle  a  écrit  une  foule  de 
lettres ,  tant  à  la  duchesse  de  Montbelliard  sa  belle-sœur, 
qu'à  Georges-Léopold  prince  héréditaire,  son  neveu, 
en  leur  donnant  les  titres  de  prince  et  de  princesse  qui 
leur  convenaient;  elle  a  fait  au  prince  son  neveu  une 
donation  considérable  en  cette  qualité;  elle  a  été  mar- 
raine de  plusieurs  enfans  du  prince  héréditaire. 

Le  duc  Christian-Ulric  de  Wirlemberg-..Oëls  a  suivi 
(Cet  exemple  ;  il  a  signé  l'assignat  de  douaire  fait  à  la  du- 
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chesse  de  MontbeDiard  le  3o  novembre  1720,  et  a  re-» 
connu  le  divorce  de  1714?  q^i  y  est  rappelé;  il  a  été 
parrain  de  plusieurs  enl'ans  nés  dû  mariage  du  prince 
et  de  la  princesse  héréditaires ,  il  leur  a  écrit  à  Tun  et 
à  Tautre  sous  le  tilre  d'altesses  sérénissimes. 

Le  feu  duc  Georges ,  aïeul  du  prince  de  Montbelliard , 
a  reçu  la  princesse  de  Montbelliard  dans  son  château 
comme  sa  bru ,  il  lui  a  donné  un  appartement ,  elle  man- 
geait à  sa  table  ;  et  retenu  par  un  lien  si  sacré ,  il  n'a 
point  pensé  à  marier  son  fils,  ce  qui  aurait  fait  l'unique 
objet  de  ses  vœux ,  si  son  fils  avait  été  libre  :  au  con- 
traire ,  la  princesse  de  Bade-Doiu'lach  lui  ayant  été  pro- 
p(»sée ,  il  a  été  obligé  de  refuser  une  alliance  qui  lui  aurait 
été  si  précieuse  j  pour  ne  pas  faire  tomber  son  fils  dans 
le  crime  de  polygamie.  C'est  ainsi  qu'il  s'en  est  expliqué 
à  une  personne  qui  l'a  déposé  sur  la  foi  du  serment. 

Pour  le  duc  LéopoldrElberard ,  il  a  toujours  reconnu 
Anne-Sabine  de  Hedwiger  pour  sa  temme  légitime ,  il 
vivait  publiquement  avec  elle  en  cette  qualité;  leurs  en- 
fans  ont  été  élevés  publiquement  sous  leurs  yeux,  à  la 
face  de  la  cour  et  des  peuples  de  Montbelliard.  Si  depuis 
la  passion  l'a  entraîné  vers  d'autres  objets,  loin  de  dés- 
avouer l'engagement  sacré  qui  l'unissait  à  la  duchesse 
sa  femme ,  il  l'a  reconnu  et  confirmé  dans  tous  les  temps. 
Les  efforts  qu'il  a  faits  pour  le  dissoudre  par  le  divorce 
de  1 7 1 4  ?  font  connaître  en  même  temps  et  la  vérité  du 
mariage ,  et  la  sincérité  qui  a  présidé  à  un  aveu  si  public  j 
puisque  c'est  dans  le  feu  d'une  passion  étrangère  qu  il 
a  donné  un  témoignage  si  honorable  à  ses  premiers 
nœuds.  On  n'a  pas  pu  obtenir  de  lui  dans  le  traité  de 
Wilbade,  qu'il  trahit  une  vérité  dont  il  était  si  pénétré; 
les  droits  de  ses  enfans  ont  été  sacrifiés;  mais  leur  état 
est  demeuré  hors  d'atteinte  :  enfin  il  leur  a  rendu  tout 
l'éclat  dont  il  les  avait  si  injustement  dépouillés. 

Mais  que  peut-on  ajouter,  aux  caractères  de  possession 
que  nous  fournissent  les  historiens  d'Allemagne  dans 
un  temps  non  suspect?  Dès  1712  on  voit  paraître  un 
ouvrage  imprimé  a  Hambourg,  qui  publie  que  Léopold- 
Eberard,  duc  régnant  de  Montix^lliard,  a  épousé  ma- 
demoiselle de  Hedwiger,  et  qui  parle  des  quatre  enians 
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qu'il  â  eus  de  ce  mariage  ^deux  fiU  eldeux  filles.  Un  autre 
ouvrage  en  1718,  rapporte  la  date  du  mariage  du  pre- 
mier juin  1695.  On  sait  que  des  histoires  publiques  ne 
sont  pas  toujours  des  garans  sûrs  de  la  vérité,  quand  elle 
se  rapporte  ou  à  des  faits  éloignés,  ou  à  des  circons- 
tances difficiles  à  pénétrer  ;  mais  quand  il  s^agit  d'un  fait 
présent  et  public,  quand  il  s'agit  du  mariage  d'un  prince 
de  l'Empire  actuellement  réenant,  peut-on  penser  qu'un 
historien  ait  osé  hasarder  un  iait  que  toute  l'Allemagne  au- 
rait pu  démentir  ?  Peut-on  penser  qu'il  eût  osé  le  répéter 
six  ans  après,  et  porter  la  supposition  jusqu'à  marquer 
précisément  le  jour,  le  mois  et  l'année  du  mariage  ? 

D'ailleurs  il  ne  «'agit  pas  de  prouver  le  mariage  par 
l'histoire ,  mais  de  prouver  par  l'histoire  que  le  mariage 
a  été  public ,  et  que  toute  1  Allemagne  en  a  retenti;  or, 
c'est  ce  qui  ne  peut  être  équivoque ,  quand  on  le  trouve 
dans  des  ouvrages  imprimés  long-temps  avant  toutes  les 
contestations  que  l'on  a  fait  naître.  (Jomment  veut-on 
que  ce  mariage  fut  ignoré  à  Montbelliard,  quand  il  était 
public  à  Hambourg?  On  ne  croit  donc  pas  pouvoir  don- 
ner une  preuve  moins  suspecte  de  la  publicité  du  ma- 
riage ,  et  par  conséquent  de  la  possession  où  le  prince 
de  Montbelliard  a  toujours  été  de  son  état. 

Que  les  enfans  de  la  baronne  de  l'Espérance  rassem- 
blent plusieurs  circonstances  pour  prouver  que  pendant 
un  temps  la  mère  et  le  fils  ne  jouissaient  pa$  de  tous  les 
honneurs  dus  à  leur  rang,  et  ne  portaient  pas  même 
les  titres  qui  leur  étaient  acquis  par  ce  mariage;  qu'ils 
nous  disent  qu'en  1701,  la  duchesse  de  Montbelliard  a 
passé  des  actes  sous  le  simple  nom  de  la  demoiselle  de 
Hedwiger  ;  qu'on  ne  lui  donne  point  d'autre  dénomi-» 
nation  dans  les  lettres  de  Tempareur  qui  l'ont  élevée  à 
la  dignité  de  comtesse  de  l'Empire,  que  depuis  elle  n'a 
porté  que  le  nom  de  comtesse  de  Sponeck  ;  toutes  ces 
circonstances  ne  peuvent  ébranler  la  vérité  ni  la  publi- 
cité de  la  possession. 

D  faut  observer  d'abord  que  quand  le  mariage  n'au- 
rait pas  été  public,  il  n'en  serait  pas  moins  valable,  et 
que  les  enfans  qui  en  sont  nés  n'en  seraient  pas  moins, 
légitimes;  les  églises  catholique  et  protestante  ont  ton*- 
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jours  été  d'accord  sur  ce  point,  et  jamais  la  discipline 
n'a  varie'  à  cet  égard.  Il  est  vrai  qu'en  France  ces  ma- 
riages, quoique  valables,  ne  produisent  point  d'effets 
civils ,  et  que  les  enf ans ,  quoique  légitimes ,  ne  succè- 
dent point.  Mais  comme  nos  ordonnances  n'ont  aucune 
autorité  hors  l'étendue  de  la  domination  du  roi ,  les  ma- 
riages cachés,  partout  ailleurs,  produisent  les  mêmes 
effets  que  ceux  qui  ont  été  publics.  Les  enfans  de  la  ba- 
ronne de  l'Espérance  ne  tireraient  donc  aucun  avantage 
du  prétendu  mystère  quHls  supposent. 

Secondement,  s'il  y  avait  quelque  peine  contre  les 
mariages  secrets,  ce  ne  serait  jamais  que  dans  le  cas  où 
le  aecret  aurait  été  conservé  jusqu'à  la  mort  d'un  des 
conjoints;  car  si  long-temps  auparavant  le  mariage  a  été 
rendu  public,  le  mystère  des  premières  années  ne  serait 
d  aucune  considération ,  et  nos  ordonnances  les  plus  sé- 
vères n'y  ont  attaché  aucune  peine  :  or  les  ent'ans  de  la 
baronne  de  l'Espérance  doivent  au  moins  convenir  que 
le  mariage  a  été  public  long-temps  avant  la  mort  du  lieu 
duc  de  Montbelliard ,  décédé  en  1728,  puisqu'on  le 
trouve  attesté  par  un  historien  dès  171 2;  ce  qui  sup- 
pose même  une  notoriéte'^  biçri  antérieure ,  puisqu'il  a 
été  reconnu  dans  le  divorce  de  1714  autorisé  par  tout 
le  consistoire,  puisque  le  traité  de  Wilbade  en  fait  men- 
tion ,  et  qu'une  foule  de  monumens  qui  ont  çuivi  lan- 
noncent  ouvertement  :  le  mystère  de  quelques  années 
précédentes  ne  serait  d'aucune  conséquence. 

Troisièmement,  il  est  facile  de  justifier  qu'il  n'a  ja- 
mais été  ignoré  un  seul  instant.  La  cohabitation  pu- 
blique des  deux  époux,  la  naissance,  l'éducation  des 
enfans  dans  le  château  même  de  Montbelliard ,  le  refus 
que  le  duc  Georges  et  le  prince  Léopold-Eberard  son 
fils  ont  fait  d'écouter  aucune  proposition  de  mariage  ; 
la  confidence  faite  par  le  duc  Georges  au  sieur  Beurlin, 
que  le  prince  héréditaire  son  fils  aurait  épousé  la  prin- 
cesse cfe  Bade,  s'il  n'avait  pas  été  marié  avec  la  demoi- 
selle de  Hedwiger;  les  déclarations  données  par  la  du- 
cliesse  de  Wif  temberg-Oèls ,  tout  annonce  que  ce  ma* 
.  riage  a  été  connu  de  tout  le  monde  dans  les  premières 
années  qui  l'ont  suivi;  et  sans  cela,  comment  les  his- 
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toriens  d'Allemagne  en  auraient-ils  parlé  dès   1712? 

Qu'après  cela  la  demoiselle  de  Hedwiger  n'ail  pas 
porté  le  titre  de  duchesse  de  Montljelliard ,  qu'elle  ait 
pris  la  simple  qualité  de  demoiselle  de  Hedwiger,  dans 
un  acte  passé  en  1701  ;  que  depuis  on  l'ait  appelée  la 
comtesse  de  Sponeck;  tout  ce  qui  résulte  de  cette  cir- 
constance, est  que  pendant  un  temps  elle  n'a  pas  joui 
solennellement  des  prérogatives  et  des  Jionneurs  de  son 
état,  quoiqu'il  fût  universellement  reconnu.  Il  faut  dis- 
tinguer, par  rapporta  la  publicité  du  mariage,  le  ma- 
riage en  lui-même ,  et  les  honneurs  qu'il  devait  produire  ; 
il  faut  distinguer  dans  la  personne  d'Anne-Sabine  de 
Hedwiger,  la  qualité  de  femme  et  celle  de  souveraine  : 
personne  n'a  ignoré  qu'elle  ne  fut  mariée,  qu'elle  ne 
fût  la  tëmme  légitime  du  duc  de  Montbelliard;  elle  vivait 
publiquement  avec  lui  avec  ce  caractère  d'honneur  et  de 
dignité;  mais  en  même  temps  qu'elle  était  reconnue 
pour  l'épouse  légitime ,  elle  ne  jouissait  pas  des  préro- 
gatives attachées  à  la  souveraineté.  Cette  circonstance 
peut-elle  détruire  la  publicité  du  mariage,  et  rendre  l'état 
de  la-femme  chancelant? 

Un  prince  souverain,  maître  absolu  dans  ses  états, 
peut  suspendre  pendant  un  temps  les  honneurs  qui  sont 
dus  à  sa  femme  et  à  son  fils,  sans  que  par-là  il  porte 
aucun  coup  a  leur  état;  des  raisons  de  politique  peuvent 
le  déterminer.  On  a  vu  que  le  feu  duc  de  Montbelliard 
avait  été  marié  pendant  que  son  père  était  dépouillé  de 
ses  états,  il  n'y  fut  rétabli  que  trois  ans  après  ;  mais  le 
désordre  dans  lequel  se  trouvaient  les  affaires  de  sa 
maison ,  ne  permettait  pas  d'abord  de  faire  paraître  sa 
famille  avec  tout  l'éclat  dont  elle  aurait  dû  être  accom- 
pagnée. Il  la  traite  publiquement  comme  sa  femme, 
mais  il  ne  la  présente  pas  à  ses  peuples  comme  leur  sou- 
veraine. Comme  époux,  il  lui  rend  toute  la  justice  qui  ^ 
lui  est  due;  comme  souverain,  il  garde  encore  des  mé- 
nagemens  dans  le  public.  La  confondra-t-on  pour  cela 
dans  la  classe  des  concubines?  Il  y  aurait  de  la  pudeur 
à  le  penser. 

L'épouse  d'un  souverain  serait  bien  à  plaindre  :  sou- 
mise à  une  autorité  sans  bornes,  il  dépendrait  de  sou 
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C'est  donc  dans  ce  sens  quHl  faut  entendre  le  texte  des 
instituts /qui  dit  que  le  consentement  du  père  de  fa* 
raille  doit  pre'céder  :  in  tantum  ut  j'ussus  parentis 
prœcedere  debeat. 

Depuis  que  la  religion  chrétienne  eut  elev  ^  partout 
le  mariage  à  la  dignité  de  sacrement ,  on  ne  crut  pas 
devoir  soumettre  un  engagement  si  sacré  à  Tautorité 
arbitraire  des  pères ,  et  le  faire  dépendre  de  leur  seule 
volonté  :  deux  raisons  invincibles  devaient  déterminer  à 
ce  parti.  La  première  est  que  les  pères  étant  les  maîtres 
de  réclamer  ou  de  ne  pas  réclamer  contre  le  mariage  de 
leurs  enfans,  auraient  eu,  par  une  conséquence  néces- 
saire, le  pouvoir  de  faire  subsister  ou  de  détruire  un 
sacrement;  ce  qui  ne  peut  s'accorder  avec  les  principes 
de  la  religion.  La  seconde  est  que  la  puissance  paternelle 
pouvant  subsister  pendant  toute  la  vie  de  l'enfant,  et  bien 
au  delà  de  la  majorité,  les  pères  auraient  été  les  maîtres 
d'empêcher  absolument  leurs  enfans  de  se  marier  dans 
aucun  temps  ;  ce  qui  pouvait  être  une  source  de  dés- 
ordres,  dont  la   religion  devait  être  effrayée.   On  se 
contenta  donc  de  recommander  aux  enfans  de  donner 
dans  une  occasion  si  importante  toutes  les  marques  de 
soumission  et  de  respect  qu'ils  devaient  à  leurs  pères ,  de 
se  conduire  par  leurs  conseils ,  et  de  ne  pas  violer  les 
droits  de  la  nature ,  en  méprisant  leur  autorité  dans  un 
engagement  qui  intéresse  l'honneur,  la  fortune  et  le 
repos  de  leur  famille  ;  mais  l'Eglise  n'a  point  entrepris  de 
prononcer  la  nullité  des  mariages  dans  lesquels  ces 
règles  de  devoir  et  de  bienséance  n'auraient  point  été 
observées. 

Cette  question  fut  tort  agitée  au  concile  de  Trente  ; 
mais  tout  le  monde  sait  que  l'Eglise  condamna  ceux  qui 
soutenaient  que  le  mariage  contracté  sans  le  consente- 
ment des  père  et  mère  était  nul.  Il  est  vrai  que  nos  or- 
donnances ont  apporté  sur  cela  un  tempérament  digne 
de  leur  sagesse;  elles  ont  distingué  les  mariages  des 
mineurs  de  ceux  des  majeurs;  elles  ont  jugé  qu'il  n'y 
avait  point  de  mariage ,  quand  un  mineur  s'engageait 
sans  le  consentement  de  ses  père  et  mère ,  parce  qu  il 
ne  peut  y  avoir  de  mariage  quand  il  n'y  a  point  de  vo- 
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lontë,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  volonté  dans  un  mineur 
qui  n'est  point  assisté  de  ses  père  et  mère  ou  de  son 
tuteur;  mais  pour  les  mariages  des  majeurs ,  nos  ordon- 
nances n'ont  jamais  pensé  que  la  contradiction  même 
des  pères  pût  y  donner  atteinte. 

H  est  vrai  que  quelques  auteurs  protestans  ont  af- 
fecté sur  ce  point  de  discipline  une  rigueur  extrême, 
moins  sans  doute  pour  rendre  les  mariages  plus  purs , 
que  pour  multiplier  leurs  déclamations  contre  l'église 
catholique.  Ils  ont  fait  sonner  bien  haut  la  nécessité  du 
consentement  des  père  et  mère,  ils  ont  cherché  à  l'éta- 
blir par  leurs  écrits  ;  mais  indépendamment  des  •  modi- 
fications qu'ils  ont  apportées  eux-mêmes  à  leur  faux 
dogme ,  avaient-ils  l'autorité  d'établir  des  lois  sur  une 
matière  si  intéressante  à  l'ordre  public?  La  stabilité  des 
mariages  pouvait-elle  dépendre  des  opinions  bizarres 
qu'il  leur  plaisait  d'adopter?  Et  sans  une  loi  positive 
émanée  de  l'autorité  des  princes  temporels ,  qui  réu- 
nissent chez  eux  le  sacerdoce  et  l'empire ,  peut-on  éta- 
blir une  nullité  qui  entraîne  le  déshonneur  et  la  ruine 
d'une  infinité  de  lamilles  ? 

Besoldus,  Capzovius,  Bœhmer  et  quelques  autres, 
dans  des  dissertations  où  ils  n'ont  suivi  pour  règles  que 
leur  caprice  et  que  leur  entêtement,  auront  avancé  que 
les  mariages  faits  sans  le  consentement  des  pères  et 
mères,  sont  nuls;  et  par  une  soumission  aveugle,  il 
faudra  que  l'univers  fléchisse;  il  faudra  qu'un  souverain 
descende  du  faîte  de  la  grandeur,  pour  perdre  jusqu'à 
son  état  dans  la  société  civile ,  comme  si  ces  hommes 
obscurs  étaient  doués  du  don  de  l'infaillibilité,  ou  que, 
dépositaires  de  l'autorité  suprême,  ils  n'eussent  qu'à 
parler  pour  se  faire  obéir?  Non.  Parmi  les  protestans 
mêmes  on  n'a  jamais  porté  la  détërence  jusqu'à  une  sou- 
mission si  aveugle  et  si  servile. 

Mais  parmi  ces  rigides  réformateurs,  de  combien  de 
modifications  même  ont-ils  embarrassé  leur  propre  sys- 
tème ?  Ils  conviennent  que  le  consentement  exprès  n  est 
pas  nécessaire ,  et  qu'il  suffit  que  le  père  n'ait  pas  con- 
tredit ouvertement  le  mariage  :  ainsi  ils  ne  font  pas  un 
moyen  absolu  du  défaut  de  consentement  du  père;  et 
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s'il  ne  réclame  pas ,  ils  reconnaissent  que  le  mariage 
subsiste.  Ils  ajoutent  que  si  le  mariage  a  été  suivi  de  la 
naissance  d'un  enfant,  le  père,  par  la  contradiction  la 
.plus  expresse,  ne  pourrait  plus  donner  atteinte  au  ma- 
riage ,  parce  que  la  faveur  des  enfans  l'emporte  sur  tous 
les  droits  de  Tautorité  paternelle.  Enfin  ces  auteurs  con- 
viennent qu'il  n'y  a  pas  même  d'unanimité  dans  leur 
secte  sur  la  nécessité  du  consentement  des  pères  et 
mères.  Comment  donc ,  dans  ce  chaos  d'opinions  arbi- 
traires ,  prétendra-t-on  trouver  un  moyen  assez  puis- 
sant pour  venir  dégrader  un  mariage  solennel  qui  doit 
régler  le  sort  d'une  des  plus  illustres  maisons  de  l'Europe  ? 
D  faudrait  une  loi  expresse ,  une  loi  revêtue  du  ca- 
ractère le  plus  respectable ,  pour  ébranler  l'état  d'un 
souverain.  Les  eiiÊins  de  la  baronne  de  l'Espérance  n'en 
rapportent  aucune  qui  pût  soutenir  leur  système;  mais 
le  prince  de  Montbelliard  en  trouve  une  formée  dans 
le  sein  même  de  l'Empire ,  c'est  le  fameux  intérim  de 
Charles-Quint,  de  i5/^8,  qui  s'explique  sur  cette  ques- 
tion d'une  manière  propre  à  confondre  ses  adversaires  : 
Cum  pàtriu  potestas  huic  inter  conjuges  conjunC" 
tioni  suo  juri  çedaty  audiendi  non  sunt  qui  "volunt 
Jwc  tempore  matrimonium  ^el  sponsalia  contracta 
scindi  et  irrita  esse ,  siparentuni  consensus  non  ac^ 
cesserit.  Voilà  la  décision  de  l'empereur  :  les  mariages 
ne  peuvent  être  déclarés  nuls,  quoique  le  consentement 
du  père  n'y  soit  point  intervenu.  Ce  prince  ajoute  qu'il 
ne  prétend  pas  inspirer  par-là  la  révolte  aux  enfans, 
qu'au  contraire  on  ne  peut  assez  les  exhorter  à  ne  pas 
profiter  d'une  liberté  si  funeste  :  Nihil  detrahimus 
obedientiœ  quant  liberi  parentihus  debent;  sed  no^ 
lumus  parentes  in  impediendis  aut  dirimendis  ma- 
trimoniis  potestate  sua  abuti  ^  quia  tamen  censé- 
mus  honestatis  esse  ut  liberi  sine  consilio  et  consensu 
parentum  non  contrahant  y  hujus  ojjicii  sui  per  con- 
cionatores  sedulo  adtnonendi  sunt 

(Autorité  de  l'intérim  de  Charles •^Quint.  ) 

Cette  loi  fut  publiée  dans  la  diète  de  l'Empire ,  qui 
se  tenait  alors  ;  elle  fut  adoptée  dans  le  temps  de  sa  pu- 
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hlication  par  le  plus  grand  nombre  des  protestans;  et 
si  quelques  docteurs  ennemis  de  la  paix,  jaloux  de  se 
faire  un  nom  dans  le  feu  des  dissensions  publiques,  ont 
réclamé  contre  quelques-uns  des  articles  qu'elle  ren- 
ferme, leurs  clameurs  n'ont  jamais  pu  détruire  un  titre 
solennel  publié  par  l'empereur  lui-même  dans  la  diète 
qui  se  tenait,  et  qui  est  devenu  pour  les  protestans  en 
particulier  une  loi  de  TEmpire. 

Après  avoir  donné  une  idée  générale  des  principes  qui 
ont  été  établis  sur  le  consentement  des  pères  et  mères 
dans  le  mariage  de  leurs  enians ,  il  est  facile  de  détruire 
le  moyen  hasardé  par  les  enfans  de  la  baronne  de  l'Es- 
pérance. Premièrement,  on  demande  de  quel  droit  et 
en  quelle  qualité  ils  se  chargent  de  faire  valoir  un  pareil 
moyen  ?  Si  un  père  outragé  par  le  mariage  de  son  fils 
avait  droit  de  réclamer ,  ce  serait  un  moyen  qui  lui  se- 
rait personnel,  et  qu'aucun  autre  ne  pourrait  proposer  ; 
un  collatéral  qui  voudrait  le  faire  valoir,  ne  serait  pas 
écouté.  Mais  que  doit-on  penser  du  fils  lui-même  qui  s  est 
marié  sans  le  consentement  de  son  père,  ou  des  enfans 
que  ce  fils  a  pu  avoir  d'un  autre  mariage  ?  Ce  moyen 
dans  leur  bouche  révolte  toutes  les  personnes  instruites, 
et  il  n'y  en  a  point  qui  n'en  soit  scandalisée. 

Si  le  fils  lui-même  qui  s'est  marié  sans  le  consente- 
ment de  son  père ,  se  servait  d'un  pareil  moyen  pour 
combattre  l'état  de  sa  femme  et  de  ses  enfans ,  il  serait 
bientôt  accablé  par  le  poids  d'une  fin  de  non-recevoir 
insurmontable.  On  lui  dirait  sans  doute,  et  on  lui  dirait 
avec  succès  :  Qui  êtes-vous  pour  venir  combattre  votre 
propre  mariage ,  pour  vous  accuser  vous-même  d'avoir 
ioulé  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés  ;  d'avoir  man- 
ué  à  la  religion,  à  la  nature ,  aux  règles  les  plus  pures 
e  la  société  civile  ?  Loin  de  révéler  une  faute  dont  vous 
devez  gémir,  c'est  à  vous  à  l'ensevelir  dans  un  éternel 
oubli  ;  quand  la  loi  serait  expresse  sur  cette  matière , 
elle  n'aurait  pas  été  établie  pour  servir  votre  inconstance 
et  votre  infidélité.  C'est  ainsi  qu'on  réprimerait  l'audace 
d'un  mari  volage,  qui,  après  avoir  manqué  au  respect 
qu'il  devait  à  son  père,  voudrait  s'en  faire  uu  prétexte 
pour  trahir  la  foi  qu'il  a  jurée  à  sa  femme. 

19- 


i 


294  ŒUVRBS   DE   COCfflN. 

sumé  de  droit,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  contradiction. 
Un  père  ne  va  pas  devant  des  otnciers  publics  déclarer 
solennellement  qu'il  approuve  le  mariage  de  son  fils  ;  il 
ne  laisse  pas  des  monumens  à  la  postérité  pour  assurer 
la  foi  de  ce  consentement  :  il  n'est  donc  pas  possible 
que  les  descendans  de  ce  mariage  rapportent  des  actes 
en  forme  pour  prouver  le  consentement  du  père,  il  suffît 
qu'il  n'y  ait  aucune  preuve  de  résistance  et  de  réclama- 
tion ,  nisi  evidenter  aisseniiat.  En  effet  ce  consentement 
n&qpeut  résulter  que  de  la  conduite  du  père  dans  l'in- 
térieur de  sa  maison,  et  d'une  foule  de  circonstances 
dont  les  traces  s'effacent  à  mesure  qu'elles  se  forment. 
A  quelle  extrémité  réduirait-on  les  enfans,  les  petîts- 
enfans,  si,,  faute  de  rapporter  un  monument  authenti- 
que de  l'approbation  du  père,  leur  état  pouvait  devenir 
incertain?  La  loi  est  trop  sage,  la  justice  est  trop  éclairée 
pour  exiger  une  preuve  presque  toujours  impossible  , 
et  pour  en  faire  dépendre  le  sort  de  toutes  les  familles. 
Dans  le  simple  doute,  on  présume  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour-  faire  subsister  le  mariage  ,  pour  sou- 
tenir l'état  des  enfans  :  il  suffit  donc  que  le  père  n'ait 
point  réclamé,  pour  faire  tomber  une  critique  si  dan- 


gereuse. 


Mais  le  prince  de  Montbelliard  n'est  point  réduit  a 
cette  présomption  de  droit,  elle  est  ici  fortifiée  par  des 
preuves  claires  et  décisives.  Le  duc  Georges  a  vécu  avec 
son  fils  et  avec  sa  bru  dans  son  propre  palais ,  ils  ntan-» 
geaient  l'iin  et  l'autre  à  sa  table  :  cette  seule  circons- 
tance établit  ce  consentement.  Un  père  n'approuverait 
pas  le  concubinage  de  son  fils ,  il  ne  prêterait  pas  son 
propre  palais  pour  en  être  le  théâtre  ;  dès  qu'il  reçoit 
chez  hii  son  fils  et  sa  bru ,  il  remet  l'injure  par  ce  fait 
seul.  D'ailleurs  ce  fils  âgé  de  vingt-huit  ans ,  la  seule  es- 
pérance d'une  maison  souveraine ,  était  en  état  d'être 
marié  ayec  la  dignité  qui  convenait  a  son  rang.  Le  père 
rentré  dans  ses  états ,  ne  cherche  point  à  se  procurer 
une  satisfaction  si  douce  :  qui  pouvait  le  retenir ,  si  ce 
n'est  le  mariage  de  son  fils ,  qui  formait  un  obstacle  in-, 
vincible  à  toutes  les  vues  dont  il  devait  être  occupé  ? 
Enfin  le  duc  Georges  s'çn  e$t  expliqué  au  sieuç  Beurlin^ 
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il  lui  a  dëclàré  qu'on  lui  avait  proposé  la  princesse  de 
Bade-Doui'làc  pour  son  fils  ;  mais  que  son  fils  e'tant 
mariéavec  là  demoiselle  de  Hedwiger,  dont  il  avait  plu- 
sieurs enfans ,  il  n'avait  pu  écouter  une  proposition  qui 
d'ailleurs  l'avait  extrêmement  flatte'.  Après  cela  le  consen- 
tement du  père  peut-il  être  équivoque?  La  vérité  se  rna- 
nifeste  par  tous  les  genres  de  preuves  dont  un  pareil  fait 
peut  être  accompagné. 

Les  enfans  de  la  baronne  del'Espérance,  qui  ont  re- 
levé inutilement  le  prétendu  défaut  de  consentement  du . 
duc  Georges,  comme  père  du  feu  duc  de  Montbelliard  ^ 
ne  feront  pas  valoir  avec  plus  de  succès  ce  prétendu  dé- 
faut de  consentement^  en  considérant  le  duc  Greorges 
comme  souverain ,  et  le  prince  son  fils  comme  son  pre- 
mier sujet.  Ce  que  l'on  vient  d^établir  sur  le  silence , 
et  même  sur  l'approbation  du  duc  Georges,  suffirait 
pour  écarter  cette  considération.  D'ailleurs  on  ne  voit 
point  de  lois  qui  aient  changé  les  règles  générales,  quand, 
il  s'agit  dii  mariage  d'iin  prince  héritier  présomptif  d'une 
souveraineté.  On  peut  sur  une  matière  si  sublime,  don- 
ner une  vaste  carrière  à  ses  idées;  mais"^  toute  la  pompe» 
de  l'éloquence  qui  ne  sera  soutenue  par  aucune  loi  ni 

f)ar  aucun  principe,  ne  répandra  qu'un  vain  éclat  dont 
es  coups  ne  seront  j;amais  redoutables.  Dans  les  ques- 
tions d  état  les  principes  sont  les  mêmes  :  la  loi ,  com- 
pagne de  la  nature j  unit  et  forme  les  souverains  ^  comme 
elle  imprime  aux  autres  hommes  le  caractère  qui  con- 
vient à  leur  état. 

Qu'on  ne  nous  impute  pas  cependant  de  vouloir  ap- 
pliquer ce  principe  aux  héritiers  présomptifs  de  la  cou- 
ronne et  aux  princes  du  sang  royal  :  cette  matière  est 
d'un  ordre  si  supérieur,  qu'il  ne  nous  convient  pas  même 
d'en  approcher.  Eblouis  par  l'éclat  du  trône  et  par  l'é- 
lévation de  tout  ce  qui  lui  appartient ,  ne  portons  pas 
nos  regards  téméraires  sur  des  questions  qui  l'intéres- 
sent ;  le  silence  et  le  respect  est  notre  unique  partage , 
dès  qu'il  s'agit  du  sort  de  la  première  couronne  de  îu- 
nivers. 

H  faut  donc  écarter  de  cette  cause  ce  qui  s'est  passé 
a  l'égard  du  mariage  de  Gaston,  frèriç  de  Louis  XIII , 
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avec  la  princesse  de  Lorraine  ;  il  ne  faut  pas  même  ap- 
profondir les  anecdotes  d'un  événement  si  remarquable: 
qu'il  sulEse  au  prince  de  Montkelliard  d'observer  qu'au- 
cun parallèle  entre  la  succession  à  la  couronne  et  la 
succession  aux  e'tais  de  Montbelliard ,  ne  saurait  être 
juste  ;  il  sent  trop  le  long  intervalle  qui  sépare  sa  mai- 
son de  celle  de  nos  rois ,  pour  n'être  pas  offense'  lui- 
même  qu'on  ait  ose  le  compromettre  par  un  exemple 
si  disproportionne'. 

Que  le  droit  de  succéder  à  la  première  monarchie  de 
l'univers  ait  ses  règles  et  ses  usages  particuliers ,  c'est  ce 
que  personne  ne  peut  lui  envier ,  le  sort  du  monde  en- 
tier en  dépend  :  mais  que  l'on  applique  ces  règles  et 
ces  usages  à  des  états  d  un  rang  fort  inférieur,  c'est  une 
présomption  dont  le^enfans  de  la  baronne  de  l'Espérance 
ne  se  laveront  jamais,  et  dont  le  prince  de  Montbelliard 
se  ferait  un  crime  à  lui-même. 

La  critique  hasardée  par  les  enfans  de  la  baronne  de 
l'Espérance  ne  peut  donc  plus  se  soutenir ,  ils  sont  sans 
qualité  et  sans  action.  Le  consentement  du  père  n'était 
pas  nécessaire ,  il  n'a  jamais  réclamé;  au  contraire.,  il  a 
expressément  approuvé  le  mariage  de  son  fils.  Que  de- 
vient après  cela  une  censure  téméraire  contre  laquelle 
tant  de  moyens  se  réunissent  ?- 

Les  enfans  de  la  baronne  de  l'Espérance  ont  fait  eux- 
mêmes  si  peu  de  cas  des  autres  observations  qu'ils  ont» 
proposées  sur  le  mariage  du  feu  duc  de  Montbelliard , 
qu'on  ne  s'arrêtera  pas  à  les  réfuter.  Le  défaut  de  pré- 
sence du  propre  curé  est  un  moyen  puissant  parmi 
nous ,  depuis  que  le  concile  de  Trente  en  a  fait  une  loi 
dans  l'église ,  et  que  nos  ordonnances  l'ont  exigé  avec 
tant  de  sévérité;  mais  on  n'a  jamais  entendu  paner  d'un 
pareil  moyen  parmi  les  protestans.  Ne  regardant  pas  le 
mariage  comme  un  sacrement,  il  n'y  a  point  de  minis- 
tre nécessaire  parmi  eux  ;  tout  ministre  est  bon  pour 
recevoir  la  foi  des  époux,  et  pour  leur  donner  la  béné- 
diction nuptiale  ;  c'est  une  règle  constante ,  et  dont  ils 
sont  même  infiniment  jaloux  ;  non-seulement  il  n'y  a 
point  de  loi  contraire  parmi  eux,  mais  un  usage  cons- 
tant autorise  cette  conduite. 
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Quant  à  la  publication  des  bans ,  non-seulement  elle 
n^a  jamais  fait  en  France  un  moyen  d  abus  pour  les  ma- 
riages des  majeurs ,  mais  elle  n'est  même  d'aucune  con- 
sidération parmi  les  protestans  ;  souvent  elle  est  absolu- 
ment omise ,  sans  que  jamais  on  y  ait  donne'  la  plus  légère 
attention.  Ilnefaudrait  pour  s'en  convaincre  que  consul- 
ter la  feuille  du  registre  de  Rejouits ,  dont  les  enfans  de 
la  baronne  de  l'Espérance  rapportent  un  extrait.  On  y  . 
voit  neuf  mariages  célébrés ,  sans  qu'aucun  fasse  men- 
tion de  publications  de  bans  ;  ce  n'est  qu'une  cérémonie 
étrangère  au  mariage  :  simple  précaution  pour  connaître 
les  empéchemens  lorsqu'il  y  en  a  ;  précaution  absolu- 
ment superflue  lorsqu'il  n'y  en  a  aucun. 

On  croit  donc  avoir  pleinement  dissipé  toutes  les  il- 
lusions que  les  enfans  de  la  baronne  de  l'Espérance  ont 
imaginées  pour  altérer  la  foi  du  mariage,  ou  pour  en 
combattre  la  validité.  Le  mariage  est  établi  sur  le  titre 
constitutif  d'un  engagement  si  sacré ,  sur  une  foule  de 
monumens  qui  en  confirment  la  vérité;  il  a  été  reconnu 
par  les  ennemis  même  de  la  duchesse  de  Montbelliard 
et  de  son.  fils;  il  a  été  suivi  d'une  possession  publique  ; 
rien  ne  manque  à  sa  forme  ;  le  consentement  du  père , 
qu'on  ne  peut  pas  proposer  comme  nécessaire,  se  trouve 

I'ustifié,  non-seulement  par  son  silence,  mais  encore  par 
'approbation  la  plus  expresse;  ce  moyen,  qui  lui  au- 
rait été  personnel,  serait  éteint  dans  sa  personne,  et 
n'aurait  jamais  pu  passer  ni  à  son  fils  ni  à  ses  petits-en- 
faiis:  enfin  les  autres  formalités  sont  absolument  étran- 
gères aux  protestans.  Il  ne  reste  donc  plus  de  ressource 
à  la  calomnie  ;  et  la  légitimité  du  prince  de  Montbel- 
liard ,  qui  est  le  seul  objet  que  le  roi  ait  renvoyé  en  la 
cour,  est  établie  sur  des  fondemens  inébranlables. 

Seconde  proposition.  —  Les  enfans  de  la  baronne  de  l'Espé- 
rance sont  des  bâtards  adultérins. 

Ce  qui  reste  à  établir  est  une  suite  nécessaire  de  la 
première  proposition.  Si  le  leu  duc  de  Montbelliard  a 
été  marié  dès  1695  avec  la  demoiselle  de  Hedwiger,  tant 
qu'elle  a  vécu ,  il  n'a  pu  contracter  un  autre  mariage 
avec  la  baronne  de  l'Espérance  ;  la  polygamie  n'est  pas 
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plus  autorisée  parmi  les  proteslans  que  parmi  les  ca- 
tholiques, c'est  une  vérité  dont  on  convient  de  toutes 
parts.  Aussi ,  les  enfans  de  la  baronne  de  TEspérance , 
pour  se  donner  une  légitimité  qui  ne  peut  leur  conve- 
nir ,  sont-ils  réduits  à  deux  moyens  :  le  premier  se  tire 
du  divorce  de  17145  par  lequel  ils  prétendent  que  le 
feu  duc  de  Mbnlbelliard  avait  recouvré  sa  liberté  ;  le  se- 
cond est  tiré  de  la  prétendue  bonne  foi  de  leur  mère.  Si 
on  les  force  dans  ces  derniers  retranchemens ,  il  faut 
qu'ils  abandonnent  la  chimère  de  légitimité  dont  ils  veu- 
lent encore  se  décorer  dans  le  public. 

Il  ne  paraît  plus  nécessaire  de  combattre  le  premier 
moyen  tiré  du  divorce  :  les  enfans  de  la  baronne  de 
l'Espérance  avaient  paru  y  mettre  quelque  confiance 
dans  leurs  premiers  écrits  ;  mais  ils  l'ont  abandonné  ex- 
pressément à  l'audience:  ils  y  ont  reconnu  que  ce  divorce 
était  nul  et  contraire  à  toutes  les  règles  ooservées  dans 
la  confession  d' Ausbourg  ;  ils  s'en  sont  même  fait  un 
prétexte  de  déclamer  contre  le  consistoire  de  Mont- 
belUard,  qui  l'avait  approuvé.  Ils  ne  peuvent  donc 
s'en  faire  un  titre  pour  soutenir  le  mariage  de  leur 
mère. 

En  effet ,  les  luthériens  qui  ont  admis  le  divorce ,  ne 
l'ont  autorisé  que  dans  des  cas  singuliers ,  et  avec  des 
modifications  bien  sévères.  Le  divorce  ne  peut  être  per- 
mis, selon  eux,  que  dans  deux  cas,  celui  de  l'adultère, 
et  celui  de  la  désertion  malicieuse.  Celui  qui  a  trahi  la 
foi  de  l'union  conjugale ,  soit  en  se  livrant  à  une  autre , 
soit  même  en  abandonnant  la  personne  à  laquelle  il  était 
uni,  peut  être  puni  par  le  divorce;  mais  si  les  époux 
ne  se  trouvent  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  circons- 
tance ,  les  nœuds  qui  les  unissent  sont  indissolubles.  Il 
est  inutile  de  s'étendre  en  citations  pour  établir  une  vé- 
rité si  constante;  ce  sont  des  principes  consacrés  parmi  les 
luthériens ,  et  dont  jamais  un  seul  auteur  ne  s'est  écarté. 
Un  autre  principe  qui  n'est  pas  moins  constant  parmi 
eux, est  que  si  l'un  des  conjoints  a  donné  lieu  au  divorce, 
l'autre  peut  bien  se  dégager  et  acquérir  la  liberté  de  se 
marier,  mais  le  coupable  demeure  dans  les  liens  d'une 
interdiction  absolue  ;  autrement ,  celui  qui  voudrait  ac- 
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quérir  le  droit  dé  former  un  nouvel  engagement ,  serait 
le  maître  de  se  procurer  une  liberté  si  funeste,  en  se  li- 
vrant au  crime ,  dont  la  liberté  serait  le  prix  et  la  récom- 
pense. Suivant  ces  principes ,  le  feu  duc  de  Montbelliard 
n'avait  aucun  prétexte  pour  répudier  la  duchesse  sa 
fenmie  :  il  ne  pouvait  ni  provoquer  le  divorce  comme 
coupable;  ni  en  profiter,  si  la  duchesse  sa  femme  avait 
entrepris  de  le  provoquer. 

Aussi a-t-onimaginé dans  l'acte  de  171 4  ^^^  cause 
de  divorce  inouïe  chez  les  proiesians  mêmes ,  et  dont 
la  seule  proposition  révolte  toute  personne  équitable  ; 
c'est  la  disparité  d'humeurs  entre  les  deux  époux.  Mais 
si  une  pareille  cause  était  admise ,  quel  serait  le  mariage 
qui  ne  pût  être  dissous?  Il  y  en  aurait  d'abord  un  grand 
nombre  dans  lesquels  cette  circonstance  ne  se  trouve- 
rait que  trop  certaine.  L'humeur  est  un  goût  de  caprice, 
qui  n'est  asservi  à  aucunes  lois^  celui  en  qui  il  domine 
avec  le  plus  d'empire ,  ne  le  connaît  pas  lui-même  ;  il 
est  entraîné  sans  se  sentir,  aussi  sage  à  ses  propres  yeux 
qu'il  parait  aux  yeux  des  autres  bizarre  et  insupporta- 
ble. Dans  quelle  union  peut-on  donc  se  flatter  de  trou- 
ver un  assortiment  si  parfait ,  qu'elle  ne  souffre  jamais 
dés  saillies  d'une  nature  indocile?  C'est  détruire  non^- 
seiilement  le  mariage,  mais  la  société  même ,  que  d'en 
faire  un  prétexte  de  rupture.  D'ailleurs  un  prétexte  si 
arbitraire  serait  ouvert  a  tous  ceux  qui  voudraient  en 
profiter;  les  conjoints  seraient  les  seuls  juges  de  leur 
sort  :  maîtres  de  rompre  leurs  nœuds,  en  alléguant  une 
vaine  incompatibilité  d'humeurs,  le  mariage,  cet  engage- 
ment si  respecté  dans  toutes  les  nations ,  ne  serait  plus 
que  le  jouet  du  caprice  et  de  la  légèreté.  Jamais  on  n'a 
donc  pu  imaginer,  jamais  on  n'a  pensé  en  effet  que  le 
divorce  pût  s'introduire  sur  la  seule  disparité  d'humeurs 
des  deux  conjoints;  et  comme  celui  de  1714  n.'a  point 
çu  d'autre  prétexte ,  sa  nullité  est  si  sensible,  qu'il  n'y  a 
personne  qui  puisse  entreprendre  de  le  justifier. 

Mais  du  moins  n'a-t-il  pas  constitué  la  baronne  de 
VEspérance  dans  cette  bonne  foi,  qui  suffit  pour  lui  pro- 
curer à  elle  et  à  ses  enËins  tous  les  honneurs  d'un  ma- 
riage légitime?  Elle  a  su  que  le  duc  de  Montbelliard  était 
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lie  par  un  premier  engagement ,  mais  elle  a  su  en  même 
temps  que  ses  liens  étaient  rompus  par  un  acte  solennel; 
elle  a  su  que  cet  acte  avait  été  confirmé  par  le  consistoire  de 
Montbelliarcl  ;  elle  a  dû  mettre  sa  confiance  dans  des  titres 
si  puissans,  et  par  conséquent  le  mariage  qu^elle  a  con- 
tracté dans  la  suite  ne  peut  être  confondu  avec  le  con- 
cubinage ou  l'adultère,  et  l'état  de  ses  enfans  ne  peut 
souffrir  aucune  atteinte. 

Si  les  circonstances  du  fait  pouvaient  donner  quelque 
couleur  à  cette  défense,  les  enfans  de  la  baronne  de  l'Es- 
pérance n'en  tireraient  pas  tout  l'avantage  dont  ils  pa- 
raissent se  flatter;  le  mariage  de  1718  nen  devrait  pas 
moins  être  déclaré  nul.  Jamais.,  sous  prétexte  de  bonne 
foi ,  on  n'a  donné  à  un  homme  deux  femmes  en  même 
temps  ;  jamais  les  enfans  de  la  seconde  femme  n'ont  été 
capables  de  succéder  à.  leur  père.  La  femme  n'est  pas 
traitée  avec  l'ignominie  qui  accompagne  l'adultère  ;  les 
enfans  ont  un  rang  certain  dans  la  société;  ils  peuvent 
posséder  des  charges,  des  bénéfices  sans  dispenses,  ils 
peuvent  même  succéder  à  leur  mère;  mais  pour  la  suc- 
cession du  père ,  ils  en  sont  absolument  exclus ,  et  jamais 
on  ne  les  a  admis  au  partage  avec  des  enfans  que  leur 
père  a  eus  du  seul  mariage  légitime  qu'il  ait  contracté. 
Mais  les  enfans  de  la  baronne  de  l'Espérance  sont-ils  en 
droit  de  réclamer  même  les  avantages  qui  sont  le  prix 
de  la  bonne  toi  d'une  seconde  femme?  On  ne  peut  jamais 
invoquer  le  secours  de  la  bonne  foi ,  que  quand  on  a  été 
induit  en  erreur  par  l'ignorance  d'un  fait  que  l'on -ne  pou- 
vait pas  découvrir. 

Ainsi  un  homme  marié,  après  avoir  vécu  quelques 
années  avec  sa  femme ,  et  en  avoir  eu  plusieurs  enfans, 
quitte  sa  maison  et  va  demeurer  dans  un  lieu  fort  éloi- 
gné; il  y  vit  long-temps  comme  une  personne  Ubre  :  il 
rechercne  après  cela  une  fille  en  mariage;  il  l'épouse 
avec  toute  la  solennité  que  Ton  peut  apporter  dans  de 
pareils  engagemens.  Quelques  années  après,  la  pre- 
mière femme  vient  réclamer  son  mari  :  quel  sera  le  sort 
de  la  seconde?  Il  n'y  a  personne  qui  ne  reconnaisse 
que  son  mariage  sera  déclaré  nul;  cependant  la  bonne 
foi  est  un  voile  honorable  qui  ne  permet  pas  de  la  traiter 
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comme  adultère,  ni  ses  enfans  comme  les  txistes  fruits 
de  la  débauche  et  de  Fignominie  :  pourquoi?  Parce 
qu  elle  a  été  trompée  par  une  ignorance  invincible ,  et 
que  Terreur  sur  un  fait  qu'elle  ne  pouvait  pénétrer,  est 
une  excuse  légitime  qui  a  été  reçue  dans  tous  les  tri- 
bunaux. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  d'une  pré- 
tendue ignorance  de  droit;  jamais  la  loi  ne  l'a  auto- 
risée; jamais  elle  n'a  servi  de  prétexte  à  la  bonne  foi  :  ii 
n'est  permis  à  personne  d'ignorer  la  loi  ni  les  règles 
inviolables  qu'elle  a  prescrites;  le  sexe,  la  condition, 
rien  ne  peut  soustraire  à  la  sévérité  de  ce  principe, 
dont  est  venue  la  maxime  qu'on  peut  être  restitué 
contre  un  acte,  contre  une  transaction,  par  une  erreur 
de  fait^  et  jamais  par  une  erreur  de  droit  :  neminifas 
est  jus  ignorare. 

Or  le  divorce  de  1 7 1 4  ^^^  ^^  5  comme  contraire  aux 
règles  constantes  qui  s'observent  dans  la  confession 
d'Ausbourg;  jamais  elle  n'a  admis  le  divorce  que  dans  le 
cas  de  l'adultère,  ou  de  la  désertion  malicieuse;  jamais 
elle  ne  l'a  admise  qu'en  faveur  de  celui  des  conjoints 
qui  était  innocent.  Le  prétexte  tiré  de  la  disparité  d'hu- 
meurs était  donc  un  motif  qui  ne  pouvait  en  imposer 
à  personne.  Le  divorce  de  1 7 1 4  porte  avec  lui  un  carac- 
tère de  réprobation,  qui  n'a  jamais  pu  fournir  à  la  ba- 
ronne de  FEspérance  le  plus  léger  prétexte  de  se  livrer 
au  duc  de  Montbelliard  sous  l'ombre  d'un  mariage. 

L'approbation  du  consistoire  ne  pouvait  pas  couvrir 
le  vice  d'un  acte  si  odieux  :  le  consistoire  n'a  pas  l'au-' 
torité  de  changer  la  loi  et  de  lui  substituer  des  illusions 
grossières;  sa  faiblesse,  sa  facihté  pour  un  souverain 
qui  exige  avec  hauteur  tout  ce  qui  peut  favoriser  ses 

1)assions  ne  l'emportera  jamais  sur  des  règles  immua- 
iles  :  le  public  sur  cela  n'ignore  jamais  ce  qu'il  doit 
penser;  et  la  baronne  de  l'Espérance  n'était  point  assez 
aveugle  pour  être  la  dupe  d'une  pareille  confirmation  : 
la  loi  plus  clairjp ,  plus  impérieuse  que  ces  actes  arra- 
chés à  la  faiblesse  et  à  la  servitude,  faisait  entendre  sa 
voix  ;  si  la  baronne  de  l'Espérance  a  été  sourde  à  ses  cris , 
c'est  un  crime  dont  ses  enfans  ni  elle  ne  doivent  attendre 
aucune  récompense. 
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prince  de  Montbelliard  doit  au  public,  qui  a  paru  s'in- 
téresser dans  sa  cause ,  des  éclaircisseniens  qui  le  ras- 
surent :  il  ne  se  persuade  pas  que  ces  écrits  aient  pu  faire 
quelque  impression  sur  le  fond  de  son  droit  ;  mais  ils 

Seuvent  former  des  préjugés  toujours  funestes  au  parti 
e  la  vérité  et  de  l'innocence.  Il  convient  au  prince  de 
Montbelliard  de  les  dissiper,  et  de  venger  son  honneur, 
qui  ne  lui  est  pas  moins  précieux  que  son  état. 

Deux  questions  se  présentent  naturellement  dans 
cette  cause.  Y  a-t-il  eu  un  mariage  légitime  contracté 
entre  le  feu  duc  de  Montbelliard  et  Anne-Sabine  de 
Hedwiger,  comtesse  de  Sponeck  ?  Si  cela  est  constant ,  le 
prince  de  Moritbélliard  leur  fils  est  légitime,  et  doit  jouir 
de  tous  les  avantages  qui  sont  dus  à  Téclat  de  sa  nais- 
sance. Le  mariage  contracté  depuis  entre  le  feu  duc  de 
Montbelliard  et  la  baronne  de  l'Espérance  est-il  valable  j 
ou  n'est-il  au  contraire  qu'une  union  également  odieuse 
à  la  religion  et  à  là. nature?  En  ce  cas ,  les  enfans  de  la 
baronne  de  l'Espérance  ne  peuvent  partager  la  gloire  du 
prince  de  Montbelliard. 

Pour  se  donner  quelque  avantage  dans  ces  questions , 
le  grand  art  qui  a  régné  dans  la  défense  des  barons  de 
l'Espérance  a  été  d*en  intervertir  l'ordre  naturel  :  ils  se 
sont  attachés  d'abord  à  étaler  avec  pompe  les  circons- 
tances dont  ils  prétendent  que  le  mariage  de  leur  mère 
'a  été  accompagné;  ils  en  ont  vanté  la  publicité;  et 
croyant  avoir  prévenu  par  là  les  esprits  en  leur  faveur, 
ils  sont  retombés  sur  le  mariage  du  duc  de  Montbelliard 
leur  père  avec  la  comtesse  de  Sponeck,  comme  sur  un 
titre  suspect,  énigmatique,  et  qui  ne  pourrait  être  mis 
en  parallèle  avec  celui  qu'ils  défendent.  L'intérêt  de  la 
vérité  et  l'ordre  naturel  des  faits  ne  permet  pas  de  les 
suivre  dans  cette  confusion;  il  faut  commencer  par  ap- 
profondir la  vérité  du  mariage  de  1 696,  avant  que  de  por^ 
ter  son  jugement  sur  celui  de  17 18.  On  va  donc  établir 
en  premier  lieu,  que  le  duc  de  Montbelliard  a  épousé 
solennellement  Anne-Sabine  de  Hedwiger  en  1696,  et 
que  ce  mariage  ne  peut  être  suspect  ni  dans  sa  vérité 
ni  dans  sa  validité;  on  fera  voir,  en  second  lieu,  que  le 
duc  de  Montbelliard  n'a  pas  pu  épouser  la  baronne  de 
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r£s))éraiice  en  1718.  Ces  deux  propositions  renferment 
toutes  les  questions  qui  nous  divisent. 

PRBMièuE  PAOFOSinoN.  —  Le  mariage  de  1695  ne  peut  être 

contesté. 

Par  quelles  preuves  peut-on  établir  la  ve'ritë  d'un  ma- 
riage ?  C'est  par  un  acte  de  célébration  signé  d'un  mi- 
nistre, dont  le  caractèrb  attire  toute  la  confiance  de  la 
justice  et  du  public  ;  c'est  par  la  notoriété  publique ,  qui 
atteste  la  vérité  de*  cet  engagement;  c'est  par  les  actes 
passés  depuis  entre  le  mari  et  la  femme  dans  cette  qua- 
Hlé;  c'est  enfin  par  la  possession  :  tous  ces  genres  de 

Ereuves  se  réunissent  ici  en  faveur  du  mariage  auquel 
^  duc  de  Montbelliard  doit  sa  naissance. 
Premièrement,  le  prince  de  Montbelliard  rapporte 
Facte  de  célébration  délivré  par  le  ministre  Fucns ,  qui 
a  marié  dans  son  église  de  Rejouits  le  feu  duc  de  Mont- 
belliard et  Anne»  Sabine  de  Hedwigeç  :  cet  acte  est  en- 
tièr^nent  écrit  de  la  main  de  ce  ministre,  qui  est  mort 
le  3o  juin  171 5,  long-temps  avant  le  mariage  de  la  ba- 
ronne de  TEspérance  :  ce  ministre  a  eu  scSn  d'ailleurs  de 
&ire  mention  du  mariage  sur  le  registre  de  son  église- 
Il  est  vrai  que  comme  parmi  les  protestans  les  acle^  de 
célébration  ne  sont  signés  ni  -des  parties  ni  des  témoins, 
le  ministre ,  qui  les  rédige  quand  il  juge  à  propos,  ne  l'a, 
écrit  qu'au  mois  <le  novembre  iGgS,  et  qu'il  a  même 
chargé  son  registre  de  quelques  énonciations  peu  exactes, 
mais  qui  n'intéressent  en  rien  la  vérité  du  mariage.  Quoi 

2u'il  en  soit,  l'acte  délivré  par  le  ministre  le  jour  même 
u  mariage ,  ne  dépend  point  de  l'ordre  du  registre  ;  il 
ne  contient  aucune  énonciation  qui  puisse  être  critiquée  ; 
et  si  quelques-uns  des  noms  des  deux  époux  ne  sont 
qu'en  lettres  initiales,  l'application  nécessaire  qui  s'en 
fait  au  feu  duc  de  Montbelliard  et  à  Anne-Sabine  ae  Hed- 
wiger  n'en  est  pas  moins  évidente.  Les  noms  de  Léopold" 
Eoerard  et  d  Anne^Sabine  sont  écrits  en  toutes  lettres; 
^*^  fettres  initiales  qui  suivent  ne  conviennent  qu'au  duc 
de  >Vmeud.j^«^lV[ûnibelliard  et  à  la  dexnoi^eWe  de  Hed- 
wigerj  et  s'il  restait  encore  le  moindre  nuage,  il  sejçait 
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dissipe  par  toutes  les  preuves  qtii  mettent  cette  Vérité 
dans  le  plus  grand  jour. 

Secondement,  la  notoriété  publique  annonce  le  même 
mariage ,  et  Vapplique  singufièrement  au  duc  de  Mont- 
belliard  et  à  la  demoiselle  de  Hedwiger.  Dès  1712,  on 
trouve  dans  les  tables  généalogiques  d'Hubners,  impri- 
mées à  Hambourg,  que  Léopold-Ëberard ,  duc  de  Wir- 
temberg-Montbelliard ,  a  épousé  mademoiselle  Hedwî- 
gerin,  fille  d'un  conseiller  d'Olau  en  Silésie.  En  17 16, 
le  même  auieur  ajoute,  qu'il  y  a  eu  un  divorce  entre 
eux  le  6  octobre  1714*  ^^  1718  il  dftte  le  mariage  du 

Premier  juin,  et  ne  se  trompe  que  dans  la  date  de 
année,  qu'il  met  de  1694  pour  i695.  Des  enquêtes 
faites  en  Pologne  et  à  Montbelliard  en  1720-,  con- 
tiennent les  dépositions  d'un  grand  nombre  de  témoins , 
qui  attestent  qu'ils  ont  été  témoins  oculaires  du  ma- 
riage fait  à  Rejouits,  et  qu'ils  ont  Vu  le  duc  de  Wirtem- 
berg-Montbelliard  et  la  demoiselle  de  Hedwiger  rece- 
voir dans  l'église  la  bénédiction  nuptiale.  Ces  enquêtes 
à  futur  sont  autorisées  eïi  Pologne  et  à  Montbelliard;  ce 
n'est  que  depuis  1667  ^^  l'usage  en  est  abrogé  en 
France. 

Troisièmement,  une  foule  d'actes  passés  par  le  duc  dé 
Montbelliard,  soit  avec  la  duchesse  de  Montbelliard, 
soit  avec  d'autres  personnes,  confirment  la  vérité  du 
mariage.  Entre  ces  actes  se  fait  remarquer  principale- 
ment le  fameux  divorce  du  6  octobre  17 14'  Dans  cet 
acte  le  duc  et  la  duchesse  de  Montbelliard  reconnaissent 
qu'ils  sont  mariés ,  qu'ils  ont  eu  plusieurs  enfans  de  leur 
mariage ,  dont  deux  sont  actuellement  vivans  ;  ils  ajoutent 
que  la  disparité  d'humeurs  les  oblige  de  se  rendre  réci- 
proquement la  liberté  de  se  remarier.  Le  duc  promet  à 
sa  femme  4)000  liv.  de  pension  par  an  avec  son  habita- 
tion dans  les  châteaux  de  Montbelliard  oii  de  Blamont, 
et  stipule  que  si  elle  se  remarie  elle  perdra  son  habi- 
tation, et  la  9ioitié  de  sa  pension.  L'acte  est  signé  par 
neuf  conseillers  du  prince  de  Montbelliard  ;  il  est  enre» 
gistré  dans  le  registre  de  la  chancellerie  et  du  consis- 
toire; il  était  si  public ,  que,  comme  on  1'»  ^'i^^  ^^9 
Hubners,  dans  ses  u*blca  ^eueiUugiques  imprimées  à 
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Hambourg  en  1 7 1 6 ,  en  parle  en  citant  expresse'iîiïent  sa 
date  du  6  octobre  1714- 

Le  traité  de  Wilbade ,  ouvrage  de  la  plus  funeste  con- 

Î*uration  contre  la  duchesse  de  MontbeUiard  et  contre 
e  prince  son  fils ,  ce  traité,  si  indigne  des  noms  augustes 
qui  y  sont  employés ,  énonce  le  mariage  du  duc  de 
Moiltbelliard,  qui  ne  peut  jamais  s'appliquer  qu'à  celui 
qu'il  avait  contracté  en  1696  avec  la  demoiselle  de 
Hedwiger  ;  on  y  répète  plusieurs  fois  que  ce  mariage 
n'est  point  licite  et  conforme  au  rang  de  la  maison  de 
Wirtemberg  :  e'^st  à  ce  titre  seul  d'inégalité  qu'on  y 
conteste  aux  enfans  les  droits  précieux  de  leur  naissance 
pour  succéder  aux  biens  de  leur  père.  Mais  quelque 
outrage  qu'on  ait  prétendu  leur  faire,  cette  pièce  même 
si  odieuse  réclame  aujourd'hui  en  leur  faveur  :  le  fait  du 
mariage  y  est  demeuré  constant^  il  île  lenr  en  Êiut  pas 
-davantage.  Quand  il  ne  s'agit  plus  que  d'en  Soutenir  les 
prérogatives,  le  prince  de  Montbelliard  n'aura  pas  de 
peine  â  taire  prévaloir  les  droits  de  la  nature  et  de  la 
religion  sur  des  conventions  qui  blessent  jusqu'à  l'hu- 
manité. 

Joignons  à  ces  titres  les  lettres  de  naturalité  de  17 19, 
dans  lesquelles  le  feu  duc  de  Montbelliard  a  présenté  le 
prince  son  fils  au  roi  comme  son  fils  légiume  et  son 
successeur;  le  mariage  de  la  comtesse  de  Goligny,  sœur 
du  prince  de  Montbelliard,  dans  lequel  elle  est  mariée 
comme  princesse  de  Montbelliard  ;  les  actes  de  1 720,  dans 
lesquels  le  tëu  duc  de  Montbelliard  a  toujours  traité  le 
prince  son  fils  comme  prince  héréditaire,  et  que  la 
baronne  de  l'Espérance  elle-même  a  signés  ;  les  lettres 
des  princes  et  princesses  de  la  branche  d'Oèls  adressées 
tant  à  Anne-Sabine  de  Hedwiger,  duchesse  de  Mont- 
belliard, qu'au  prince  et  à  la  princesse  héréditaires;  les 
actes  de  baptême  de  leurs  enfans  dans  lesquels  ces 
princes  et  princesses  ont  tenu  le  rang  de  parrains  et  de 
marraines  ;  les  certificats  donnés  depuis  par  la  duchesse 
<louairière  d'Oëls  dans  lesquels  elle  a  déclaré  avoir  été 
P'^ffaitement  instruite  dans  tous  les  temps ,  et  du  mariage 
de  son  Iï^ïx>-<»«ôc lajiemoiselle  de  Hedw%cr)  «t  delà 
naissance  de  leurs  enfans  :  quelle  tbule  de  monumens  i 

no. 
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s'ëlèvent  pour  confirmer  la  ibi  du  mariage  et  pour  dis- 
siper les  involes  critiques  qu'il  plaît  aux  barons  de  l'Es- 
pérance de  former! 

Enfin  la  po;»session  se  réunit  à  tant  de  preuves;  elle 
résulte  d'aboM  de  tous  les  titras  dont  on  vient  de  rendre 
compte;  leuf  suite  forme  une  chaîne  de  possession  qui 
pubÛe  le  mairiage  et  l'état  des  enfans.  D'ailleut^s  les  ba- 
rons de  TEspérance  conviennent  eux-mêmes  que  de- 
Euis  17 19  le  prince  de  Montbelliard  a  joui  de  tous  les 
onneurs  de  prince  héréditaire ,  qu'il  a  été  reconnu  en 
cette  qualité  par  les  peuples  du  comté  de  Montbelliard , 
et  que  depuis  la  mort  de  son  père  ces  peuples  fidèles  lui  * 
ont  rendu  les  hommages  et  prêté  le  serment  de  fidélité 
qu'ils  lui  devaient  comme  à  leur  souverain. 

Traiter  après  cela  le  mariage  du  duc  de  Montbelliard 
de  fable  et  d'imposture,  c'est  offenser  la  raison,  et  se 
soulever  contre  l'évidence  même.  Quoi  donc  î  le  mi- 
nistre Fuchs,  mort  en  1715 ,  a-t-il  préparé  un  titre  qui 
pût  un  jour  être  opposé  au  prétendu  mariage  de  la  ba- 
ronne de  l'Espérance,  qui  n  a  été  contracté  qu'en  17 18? 
L'histoire  de  1712  a-t-elle  adopté  une  fable  forgée  huit 
ans  après,  l'a-t-elle  confirmée  en  I7i6et  1718  avant 
que  les  auteurs  de  l'imposture  l'eussent  concertée  entre 
eux?  Jouait-on  une  comédie  à  Montbelliard,  lorsqu'en 
1714  le  duc  de  MontbelUard  signait  un  acte  de  divorce 
avec  Anne-^Sabine  de  Hedwiger  sa  femme  ?  Le  prince  y 
représentait-il  le  personnage  de  mari  sans  l'avoir  été,  et 
la  concubine  celui  d'épouse  légitime?  Les  conseillers  du 
prince  et  les  officiers  du  consistoire  étaient-ils  les  spec- 
tateurs de  la  pièce  pour  y  applaudir?  Le  duc  de  Wir- 
lemberg-Stougard,  si  jaloux  de  s'attribuer  des  droits  sur 
la  succession  du  duc  de  Montbelliard ,  se  serait-il  uni- 
quement occupé  dans  ce  traité  de  Wilbade ,  à  relever 
l'inégalité  du  mariage  contracté  par  le  duc  de  Mont- 
belliard, s'il  n'avait  été  dans  les  liens  d'aucun  engage- 
ment ?  Aurait-il  pris  tant  de  précautions  pour  faire  ra- 
tifier ce  traité  par  le  prince  de  Montbelliard ,  pour  lui 
faire  faire  un  serment  corporel  de  l'exécuter?  Enfin  W 
duc  de  Mombelliard ,  les  princes  et  prÎTi'>-'-''"5S  de  la 
J>ranche  d'Oëls,  les  peuples  du  comté  de  Montbelliard  ^ 
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coui  se  s^ak-il  prête  à  confirmer  une  impost  are  sîodieuse. 
Que  la  critique  la  plus  outrée  exerce  ses  talens  sur  un 
mariage  si  solennellement  ëtabli ,  elle  viendra  toujours 
échouer  contre  cette  foule  de  monumens  qui  se  portent 
un  secours  mutuel  :  tant  de  voix  qui  s'élèvent  en  faveur 
du  mariage ,  forceront  toujours  Fincrédulité  de  se  rendre. 
Ou  il  n'y  a  rien  de  certain  parmi  les  hommes  y  ou  il  faut 
se  soumettre  à  une  vérité  si  constante. 

Une  seule  réflexion  suffirait  pour  désarmer  les  barons 
de  l'Espérance.  En  quel  temps  la  fable  du  mariage  a* 
t-elle  été  imaginée  par  le  feu  duc  de  Montbelliard  ?  Est-ce 
avant ,  est-ce  depuis  son  mariage  avec  la  baronne  de 
l'Espérance?  Si  Ion  dit  que  c'est  avant  ce  mariage,  on 
est  bientôt  confondu  ;  car  le  duc  de  Montbelliard ,  maître 
d'épouser  Anne-Sabine  de  Hedwiger,  n'aurait  pas  eu 
isecours  à  l'imposture  pour  lui  donner  un  -état  quand  il 
pouvait  le  faire  sans  aucun  obstacle  par  la  voie  de  la 
vérité  :  on  n'est  point  gratuitement  imposteur.  Si  l'on 
dit  que  c'est  depuis,  on  ne  touche  pas  à  un  écueïlmoin^ 
funeste  :  car  comment  pourrait-on  concevoir  que  le  duc 


quu  la  comblait  de  ses  laveurs  jusqu'à  partage 
elle  son  rang  et  sa  souveraineté ,  se  fut  porté  à  lui  faire 
le  plus  cruel  affront,  en  supposant  un  pramiermariage, 
qui  pouvait  ébranler  l'état  de  la  baronne  de  l'Espérance , 
et  qui  réduisait  ses  enfans  à  ne  tenir  que  le  second  rang 
dans  la  maison  de  Montbelliard  ?  Et  pour  qui  encore  se 
serait  -  il  porté  à  ces  excès  d'injustice  ?  Pour  une  maî- 
tresse quLon  dit  aw>ir  été  abandonnée  depuis  près  de 
vingt  ans.  Le  système  des  barons  de  l'Espérance  est 
un  tissu  d'égai^mens  qui  révolte,  et  qui  ne  peut  exciter 
qu'une  juste  indignation ,  quand  on  en  discute  toutes  les 
parties.  Cependant  avec  quel  air  de  confiance  n'an- 
noncent-41s  pas  leur  chimère  ?  Mais  pour  lui  donner  plus 
de  poids ,  les  .déclamations  les  plus  indécentes ,  et  les 
suppositions  les  plus  hardies  ne  leur  coûtent  rien.  Con- 
fondons également  et  leurs  impostures  et  leurs  raison- 
nemeub. 

XI  n'y  a  point  d'excès  auxquels  ils  ne  se  soient  portes 
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pour  décrier  Ânne-Sabine  de  Hed  wiger .  Sa  mère ,  dit-on, 
était  confiturière  de  la  cour  d'Oëls ,  le  seul  emploi  de 
la  fille  était  d^étre  iêmnie  de  chambre  de  la  duchesse 
d'Oëls;  elle  étak  nnie  par  les  liens  du  sang  à  des  per-- 
sonnes  de  la  lie  du  peuple.  Mais  on  demande  d'abord  à 
nos  adversaires  dans  quelle  source  ils  ont  puisé  ces  trait» 
d'infamie  qu'ils  débitent  avec  tant  de  présomption? 
L'unique  garant  qu'ils  citent  est  le  mémoire  du  duc  de 
Wirtemberg  à  la  cour  de  Vienne.  Mais  ils  auraient  du 
être  les  premiers  à  rejeter  l'autorité  d'un  écrivain  pas- 
sionné, qui  s'est  emporté  avec  autant  de  fureur  contre 
la  naissance  de  la  baronne  de  TEspérance  leur  mère, 
que  contre  l'état  d' Anne-Sabine  de  Hedwiger;  il  ne  Êiit 
pas  plus  d'honneur  à  l'une  qu'à  l'antre,  il  rapporte  des 
pièces  du  même  poids  pour  les  décrier  toutes  les  deux. 
Voudraient-ils  qu'on  jugeât  du  rang  dans  lequel  leur 
mère  est  née  par  les  traits  de  ce  liiémoire?  Uiie  juste 
indignation  les  transporterait  si  on  osait  en  faire  usage 
contre  e\i%.  Pourquoi  osent41s  en  «faire  usage  contre  le 
prince  de  Montbelliard  ?  Dans  cet  objet  ils  devraient  se 
réunir  avec  nous  pour  obtenir  une  réparation  propor-» 
donnée  à  l'insulte  ;  et  ils  ont  la  bassesse  d'adopter  un 
ottvrage  qui  n'est  pour  eux  qu'un  titre  d'opprobres. 
Le  supplément  de  Moréri  qu'ils  osent  encore  pi:oposer , 
n'est  que  le  copiste  fidèle  du  mémoire  du  duc  de  Wir- 
temberg ,  l'auteur  en  est  convenu  de  bonne  foi  ;  il  tombe 
donc  par  les  mêmes  coups  qui  sont  portés  à  ce  mémoire  ,^ 
ouvrage  de  passion,  qui  se  décrie  par  ses  propres  fiireurs. 
Mais  pour  achever  de  les  confondre  l'un  et  l'autre, 
il  suffit  de  leur  opposer  des  monumens  respectables, 
auxquels  le  public  ne  potura  refuser  sa  confiance. 
L'empereur  Léopold  accorda ,  le  2  août  1 70 1 ,  à  la  fa- 
mille de  Hedwiger  des  lettres  patentes ,  par  lesquelles 
les  mâles  et  les  femelles  de  cette  famille  furent  élef  es  à 
la  dignité  de  comtes  et  comtesses  de  l'Empire.  «  H  y 
«déclare  qu'ils  descendent  de  la  noble  et  ancienne  fa- 
>  mille  de  Hedwiger,  qui  depuis  plusieurs  siècles  a  ré- 
»sidé  dans  le  duché  de  Silésie;  Qtie  leurs  ancêtres  o»* 
))passé  leur  vie  avec  honneur  dans  les  rV>A*^es,  tant 
3) civiles  que  militaires;  que  sans  épargner  iettrs  biens  ni 
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»leur  sang,  ils  les  ont  sacrifies  pour  le  bien  public 

»qu-ils  ont  tâche  de  procurer  par  leurs  conseils  et  leurs 

»actiQns  :  BialthaBara  de  Hedwiger  ayant  été  favorisé 

»des  grâces  singulières  de  l'empereur  Maximilien  II, 

»qui  à  cause  de  ses  actions  héroïques  et  du  courage 

»  intrépide  qu'il  fit,  paraître  en  Hongrie  contre  le  Turc, 

»  particulièrement  iorsqu'ayant  passé  le  Danube  à  la 

nnage  pour  reconnaître  l'ennemi,  il  lui  causa  une  perte 

»  considérable ,  pour  témoignage  de  sa  valeur  et  du  bon 

»servdce>(m'il  avait  rendu,  fit  insérer  dans  ses  armes 

»une  demi-lune  et  un  poisson  nageant  dans  la  rivière. 

»  Charles  de  Hedwiger,  leur  bisaïeul,  ayant  servi  jus- 

»qu!à  samort  avec  honneur  feu  le  duc  Henri  de  Lignitz^ 

»en.  qualité  de  conseiller  intime;   et   Christophe  de 

»  Hedwiger  leur  aïeul,  de  la  même  manière,  et  en  la 

»niéme  qualité,  le  duc  Jean-Christian  de  Lignilz;  et 

»leur  père  Jean-Georges  de  Hedwiger  s'étant  égale- 

})meat  ii^ndu^  rçcommandable  à  noure  service  dans  les 

»  troupes,  à  Kaïservaldan  et  Prausdorf ,  et  ayant  fini  sa  vie 

»par  une  mort  prématurée ,  en  qualité  de  capitaine  dans 

))ie  régiment  du, général  Thim.  » 

Des  témoignages  si  honorables  dans  un  titre  émané 
de  l'empereur,  n  imposeront-ils  pas  silence  à  la  calom-** 
nie  ?  La  demoiselle  de  Hedwiger  est  sortie  d'une  famille 
noblq  et  ancienne;  les  services  de  ses  ancêtres  sont  con-^ 
nus  dans  l'Empire,  et  ont  mérité  depuis  plusieurs  siècles 
des  distinctions  honorables  à  cette  famille  ;^  son  père  est 
mort  jeune ,  étant  déjà  capitaine  dans  un  régiment  im- 
périal.. Sa  mère  était  de  l'ulustre  maison  de  Pogrel  (l)  ; 
tousJes  hvres  généalogiques  en  parlent  avec  la  distinc- 
tion qui  lui  convient,  et  c'estavecla  même  distinction  que 
la  mère  de  la  demoiselle  de  Hedwiger  avait  toujours  été 
regardée  à  la  cour  de  la  duchesse  d'Oëls,  où  elle  a  exercé 
la  charge  de  surintendante  de  la  inaison^  de  cette  sou- 
veraine. 

On  ne  peut  donc  dégrader  la  demoiselle  de  Hedwiger 
du  côté  cle  sa  naissance ,  sans  trahir  la  bonne  foi  et  la, 

{})  ^  Schlescen,  i  P.  pag.  a33.  Jac.  Schiefuo,  l.  nue.  ».  pag.  P- 
Tîic.  Fol: a)  Henucx.  ftlL^^.    pag.  iaa_  Hiiliii«f«a  Dpmané^t  foMtqufitf 
T.  H.  pag.  56o. 
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vérilë.  Aussi  la  duchesse  d'Oëls  l'a-t-elle  toujours  traiiëc 
avec  distinciion.  Nous  raj^orterons  deux  lettres  qu  elle 
lui  a  écrites  avant  son  iharis^ge ,  dont  l'adresse  est  a  mOf 
demoiselle  (k^Hedwiger ,  notre  demoiselle  d'honneur. 
Ce  n'est  point  une  traduction  hasardée  que  nous  rap- 
portons, ce  sont  les  termes  des  lettres  écrites  de  sa 
propre  maili  dont  Tadresse  est  en  français;  ces  lettres 
ne  sont  pas  suspectes,  elles  sont  écrites  avant  le  mariage. 
Que  deviennent  donc  après  cela  ces  idées  forgées  par 
la  calomnie,  que  la  mère  était  confiturière^  et  la  nfle 
femme  de  chambre  de  la  duchesse  d^Oëls?  Ne  rougira-* 
t-on  pas  d'avoir  débité  des  fables  si  grossières? 

Après  avoir  vengé  Anne*Sabîne  des  reproches  qui  lui 
sont  faits  dii  coté  de  la  naissance,  il  faut  revenir  àTacte 
de  célébration  de  son  mariage,  et  parcourir  tontes  les 
critiques  que  l'on  a  imaginées  pour  le  décrier.  On  pré- 
tend  qu'Anne-Sabinedenedwigerne  pouvait  pas  épouser 
le  duc  de  Montbelliard  au  mois  de  juin  1 695 ,  parce 
[u'il  y  avait  des  promesses  de  mariage  entre  le  sieur 
le  Zeidlitz  et  elle,  et  que  parmi  les  protestans  ces  pro- 
messes seules  ôtent  aux  parties  la  linerté  de  contracter 
un  autre  engagement.  Mais  il  y  a  deux  réponses  égale- 
ment solides  à  cette  objection  :  la  première  est  que  du 
propre  aveu  des  barons  de  l'Espérance  ,  le  sieur  de 
Zeidlitz  refusait  d'exécuter  ses  promesses ,  et  qu'il  l'avait 
déclaré  au  consistoire  de  Bre»au  :  or  la  demoiselle  de 
Hedwiger  en  épousant  le  duc  de  Montbelliard  acquies- 
çait au  refus  du  sieur  de  Zeidlitz  ;  les  parties  se  trou- 
vaient donc  d'accord  de  se  rendre  une  mutuelle  liberté. 
II  n'en  est  pas  des  simples  promesses  comme  du  mariage 
même;  pour  le  mariage  même,  quand  il  est  une  fois  cé- 
lébré, le  seul  consentement  réciproque  des  parties  ne 
suffit  pas  pour  rompre  des  nœuds  qui  les  unissent ,  il 
faut  un  divorce  en  i'orme  prononcé  par  un  tribunal  com- 
pétent; pour  les  simples  promesses ,  il  suffit  que  les  par- 
ties y  renoncent  de  part  et  d'autre ,  ces  promesses  ne 
leur  donnent  qu'une  action;  mais  quand  tous  deux  re- 
noncent à  cette  action,  les  promesses  s'évanouissent,  et 
sans  ancini  jugement  elles  sont  libres  de  prendr«> ^'autres 
èngagemens. 
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La  seconde  est  que  quand  même  Tune  âes  parties  se 
marierait  sans  le  consentemrait  de  l'autre,  le  mariage  ne 
serait  pas  nul  pour  cela  ;  tous  les  docteurs  protesians 
sont  d^ccord  en  ce  point,  que  le  mariage  cëlâ)ré  en 
face  de  l'église  l'emporte  sur  l'engagement  qui  peut 
naître  des  promesses  antérieures,  cessant  sponsalia  de 
fuiuroy  per  sponsalia  de  prœsenti.  Il  n'y  avait  donc 
rien  de  la  part  de  la  demoiselletle  Hedwiger  qui  put  foire 
obstacle  au  mariage  qu'elle  a  contracté  avec  le  duc  de 
MonibelUard. 

A  ce  prétendu  empêchement  de  droit  de  la  part  de  la 
demoiselle  de  Hedwiger,  on  en  a  ajouté  un  de  fait  de  la 
part  du  duc  de  Montbelliard.  On  prétend  que  ce  prince 
ne  pouvait  pas  être  à  Rejouits  en  Pologne  le  premier 
juin  1695 ,  parce  qu'il  servait  actuellement  en  qualité 
de  colonel  dans  l'armée  de  l'empereur  en  Hongrie  ;  mais 
les  pièces  que  l'on  rapporte  pour  établir  cet  alibi  ne 
servent  qu'à  en  démontrer  rillusion.  Le  prince,  de  Mont- 
belliard, dit-on ,  passa  à  Zathmar  en  Hongrie  le  quartier 
d'hiver  qui  a  séparé  les  campagnes  de  1 694  et  de  1 695  ; 
il  ne  pouvait  donc  pas  être  à  la  cour  d  Oèls,  il  ne  pour 
vait  pas  en  partir  à  la  fin  de  mai  1695 ,  pour  se  trouver 
à  Rejouits  le  premier  juin  suivant  :  la  preuve  qu'il  a  passé 
le  quartier  dliiver  à  Zathmar  se  tire  de  deux  lettres  qu'il 
a  écrites  de  cette  place  au  conseil  de  guerre  à  Vienne.  La 
découverte  est  heureuse ,  il  faut  en  féliciter  les  barons 
de  l'Espérance  ;  mais  ce  qui  doit  troubler  leur  satisfac- 
tion ,  est  que  la  dernière  de  ces  lettres  est  du  1 1  no- 
vemJsre  1 6194 9  c'est-à-dire,  précisément  à  la  fin  delà 
campagne  de  la  même  année.  Comment  pse-t-on  en' 
conclure  que  le  duc  de  Montbelliard  n'ait  pas  pu  passer 
son  quartier  d'hiver  à  la  cour  d'Oéls?  Comment  peut- 
on  conclure  qu'il  n'ait  pas  pu  se  marier  à  Rejouits  près 
•de  sept  mois  après? 

Mais,  dit-on,  voici  quelque  chose  de  plus  précis  :  dès 
le  mois  de  mars  1 696 ,  l'empereur  envoie  différens  orr 
dres  au  prince  de  Montbelliard  qui  lui  sont  adressés  à 
Zathmar;  00  lui  fiait  savoir  qu'une  partie  de  son  régi- 
ment doit  rester  en  garnison ,  et  que  l'autre  dcàt  «e  ren- 
dre à  Grand- Vardin.  aussitôt  le  prince  de  Mp^^f^ 
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Uardpart  à  la  tête  des  compagnies  de  son  régiment 
qui  doivent  se  rendre  à  Grand- Cardin  ;  là  il  reçoit 
en  a^ïl  des  lettres  qui  lui  notifient  que  l'empereur  a 
donne  te  commarfOement  en  chef  de  ses  armées  au 
comte  de  Caprara;  le  prince  de  MontbelUard  reste 

à  Grand-- Kardin  jusqu'au  17  mai  1695 Le  17 

mai  le  comte  de  Solarpart  à  la  tête  du  corps  d'armée 
qui  était  à  Grand-Vardin;  le  prince  de  MontbelUard 
est  dans  la  marche  y  il  arrive  à  Bude,  on  le  trouve 
dans  toutes  les  revues ^  il  est  dit  qu'il  a  servi  toute  la 
campagne ,  l'on  voit  qu'elle  a  commencé  dès  le  mois 
de  mai  1695. 

A  cette  description  qui  indique  tentes  les  marches, 
et  qui  y  place  le  duc  de  MontbelUard  en-  personne,  ne 
dirait-on  pas  que  les  barons  de  l'Espérance  le  voient  à 
la  tête  de  son  régiment ,  et  qu'ils  sont  en  état  de  le  faire 
remarquer  à  tout  l'univers  ?  Cependant  tout  cela  n'est 
qu'une  équivoque  qui  ne  peut  en  imposer  à  ceux  qui  ont 
la  plus  légère  teinture  du  service  militaire.  Le  régiment 
de  Montbelliard  était  resté  en  garnison  à  Zathmar  pen- 
dant le  quartier  d'hiver;  aux  premières  approches  de  la 
campagne  de  1 695 ,  le  conseu  de  guerre  de  l'empereur 
envoie  des  ordres  à  tous  les  régimens,  pour  leur  appren- 
dre leur  destination  ;  ces  ordres  sont  adressés  à  tous  les 
colonels,  dans  le  lieu  où  le  régiment  est  en  quartier, 
et  par  conséquent  au  prince  de  Montbelliard  à  Zath- 
mar y  comme  à  tous  Içs  autres  ;  mais  peut-on  en  con- 
clure qu'il  y  lut  en  personne  ?  Il  faudrait  donc  se  per^ 
suader  qu'il  n'y  avait  pas  un  seul  colonel  qui  ne  fut  en 
personne  à  son  régiment ,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  qui 
n  ait  reçu  de  pareils  ordres.  On  s'en  rapporte  à  tous 
ceux  qui  sont  au  fait  de  ces  sortes  d'usages ,  du  mérite 
et  de  la  force  de  pareilles  inductions. 

Mais  voici  une  dernière  preuve  de  V alibi  :  Une  lettre 
OU  général  Heister  prouve  qu'on  lui  avait  écrit 
d'Oèls  à  la  fin  de  mai  ou  au  commencement  de  juin 
1 695  y  pour  lui  dennmder  une  recommandation  au- 
près du  prince  de  Montbelliard  ^  au  sujetd'uneeomr 
pagnie  vacante  dans  son  régiment  Convm^né  con-- 
ciller  cette  vérité  uyecie  séjour  du  prince  de  Mont^ 
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belliard  à  Oëls  dans  le  mois  de  mai  1 696 ,  a\>ec 
son  mariage  à  Rejouits  le  premier  juin  et  son  retour 
à  Oëls? 

Cette  conciliation  ne  serait  pas  fort  difficile.  Quand 
le  duc  de  Montbelliard  aurait  été  actuellement  à  la 
cour  d'Oèls ,  on  aurait  pu  écrire  au  gênerai  Heisler  qui 
était  en  Hongrie,  pour  avoir  une  recommandation  au^ 

grès  de  lui ,  d'autant  plus  que  la  réponse  du  gênerai 
[eisler  prouve  qu'il  n'a  fait  sa  recommandation  que  par 
lettres  ;  mais  dans  le  fait ,  ce  n'est  que  le  déguisement 
de  la  vérité  qui  a  fourni  ce  faux  raisonnement.  La 
lettre  écrite  oe  Silésie  au  général  Heisler  est  du  23 
juin  9  c'esti^à-*dire,  plus  de  trois  semaines  après  le  ma- 
riage du  duc  de  Montbelliard  et  dans  un  temps  où  il 
était  bien  facile  qu'il  eût  joint  l'armée.  Pourquoi  suppo- 
ser qu'elle  est  de  la  fin  du  mois  de  mai  ou  du  commen- 
cement de  juin?  Sa  date  est  certaine,  elle  est  du  23  juin, 
la  réponse  du  général  Heisler  est  du  6  juillet  :  ces  dates 
s'accordent  donc  facilement  avec  celle  du  mariage  qui 
est  du  premier  juin,  Trois  semaines  après ,  le  prince  de 
Montbelliard  pouvait  être  en  Hongrie ,  on  pouvait  écrire 
au  général  Heisler  pour  solliciter  ce  prince;  le  général 
aurait  pu  faire  la  recommandation  en  Hongrie  même  ^ 
sans  que  cela  répandit  le  moindre  doute  sur  la  vérité  du 
mariage  célébré  à  Rejouits. 

Toutes  les  preuves  de  Y  alibi  prétendu  se  dissipent 
donc  dès  que  l'on  applique  les  véritables  dates ,  et  ce 
n'est  que  l  altération  dans  les  faits  qui  fournit  une  vaine 
lueur  de  moyen.  Il  n'y  avaut  donc  aucun  obstacle  au 
mariage ,  ni  de  la  part  de  la  demoiselle  de  Hedwiger,  ni 
de  la  part  du  prinee  de  Montbelliard  ;  et  par  conséquent 
rien  ne  peut  altérer  la  confiance  qui  est  due  à  l'acte  de 
célébration ,  soit  qu'on  le  considère  dans  l'acte  original 
délivré  par  le  ministre  Fuchs ,  soit  qu'on  s'attache  à  la 
mention,  du  registre.  Cependant  les  barons  de  TEspé- 
rance  multiplient  infiniment  les  critiques  sur  la  mention 
du  registre ,  et  n'épargnent  pas  même  l'acte  délivré  par 
le  ministre  Fuchs. 

Par  rapport  à  l'acte  qui  se  trouve  sur  le  registre,  on 
insiste  sur  l'obscurité  prétendue  des  lettres  initiales.  // 
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Tie  présente  clairement  aucune  partie  ùontraclanit, 
■  dit-oQ,  puisque  les  noms  des  contractons  ne  sont 
point  exprimés,  et  qu'on  ne  trouve  que  des  lettres 
initiales  qui  sont  des  chiffres  susceptibles  d'inter- 
prétations arbitraires.  L'exactitude  aurait  dû  exiger 
({u'on  ne  parlât  pas  d'une  manière  si  générale  et  si  ab- 
solue; il  n'est  point  vrai  qu'on  ne  trouve  que  des  lettres 
initiales;  le  registre,  ainsi  que  l'acte  de  célébration  dé- 
livré au  (eu  duc  de'  Montlielliard ,  porte  expressément 
que  le  ministre  Fuchs  a  donné  la  bénédiction  nuptiale 
à  Léopold-Eberard  et  à  Anne-Sabine  :  ces  quauï 
mots  sont  écrits  en  toutes  lettres.  Il  y  a  donc  bien  cec- 
tainement  deux  parties  contractantes.  Le  mari  s'appelait 
Léopold-Eberard,  sa  femme  s'appelait  Anne-Sabine. 
Or  le  têu  duc  de  Montbelliard  s'appelait  Léopold-Ebe- 
-rard ,  la  demoiselle  de  Hedwiger  s'appelait  Anne^abioe  ; 
il  ne  fat^t  donc  pas  recourir  à  des  interprétatioiM  arbi- 
traires pour  faire  l'af>plication,  elle  se  fait  nécessairemait 
par  les  seuls  noms  écrits  en  tmites  lettres.  Mais  il  pour- 
rail  y  avoir  un  autre  mari  appelé  Léopold-Eberard ,  et 
•  une  autre  femme  appelée  Anne-Sabine  :  voilà  le  dernier 
retranchement  des  barons  de  l'Espérance ,  comme  si 
avec  unejpoasibi]iié  arbitraire  et  purement  idéale  on 

Emvait  anaiUir  la  vérité  qui  se  présente  d'élie-TaèTOt- 
e  concours  de  quatre  noms  n'est  pas  si  facile  quo"  •* 
suppose  ;  il  se  trouve  juste  dans  la  personne  des  p^  ^ 
mère  du  prince  de  Montbelliard  ,  on  ne  le  trouve  dan* 
aucune  autre  :per8onne  :  il  faut  donc  nécessaireiwent  re- 
connaître que  ce  sont  eux  qui  ont  reçu  la  bénédiction 
nuptiale  à  Kejouits. 

Il  est  voai  que  leurs  qualités  ajoutées  à  ces  quaue 
noms ,  ne  eoHt  qu'en  lettres  initiales  ;  mais  L'applica'"" 
qui  se  fait  par  les  seuls  noms  écrits,  se  fortifie  pv 
riqiport  exact/des  lettres  initiales  ;  celles  du  mari  fonnen 
Twécisément  les  noms  de  duc  de  Wiriemborg-Moat  ic 
.  liard ,  cdles  de  la  femme  forment  pre'cisétqfU^  *^  °'^| 
de  Hedwiger.  Si  cet  acte  pouvait  le' 
faudrait  que  le  basard  eût  bien  ser 
belUard.  Tant  de  noms  écrits  to 
1res  initiales,  tout  forme  oxaf 
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ièu  duc  de  Montbelliard  et  de  la  demoiselle  de  Hedwiger, 
et  cependant  l'acte  de  célébration  ne  serait  pas  fait  pour 
eux  :  à  quelle  personne  sensée  et  de  bonne  foi  peut-on 
entreprendre  de  le  persuader  ? 

Du  moins  ces  circonstances  formeraient  un  violent 
conunencementde  preuve,  et  le  moindre  jour  qui  vien- 
drait s'y  joindre  ne  permettrait  plus  d'hésiter;  mais  tout 
confirme  l'application  qui  se  fait  par  l'acte  même.  Une 
feule  de  témoms  attestent  à  toute  l'Europe  dans  une  en- 
cméte  juridique,  qu'ils  étaient  présens  lorsque  le  ministre- 
1*  uchs  a  célébré  le  mariage  dont  il  parle ,  et  qu'ils  ont 
vu  eux-mêmes  que  c'est  le  prince  de  Montbelliard  c[ui 
a  été  marié  avec  la  demoiselle  de  Hedwiger;  l'histoire 
publie  la  même  vérité  dans  un  temps  non  suspect.  Le 
duc  de  Montbelliard  tait  un  divorce  avec  la  demoiselle 
de  Hedwiger,  qu'il  reconnaît  par  conséquent  pour  sa 
femme;  des  titres  sans  nombre  qui  ont  suivi ,  adoptent 
la  même  vérité  :  peut-on ,  sans  dégrader  sa  propre  rai- 
son ,  résister  à  un  corps  de  preuves  si  lumineux  ? 

Enfin  si  cet  acte  de  célébration  n'était  point  celui  du 
duc  de  Montbelliard ,  qui  est-ce  qui  lui  aurait  indiqué  le 
lieu  de  Rejouits  pour  y  aller  chercher  un  titre  de  cette 
qualité?  IHsons  plus ,  s'il  avait  voulu  insérer  après  coup 
un  faux  acte  de  célébration  de  mariage  dans  quelque* 
l'egîstre,  aurait-il  été  en  choisir  un  dans  la  Pologne? 
n'avait-il  pas  plus  d'autorité  dans  ses  états ,  et  plus  de' 
facilité  pour  y  trouver  un  prévaricateur?  S'il  avait  été 
capable  de  se  Kvrer  à  l'imposture ,  n'aurait-il  pas  fait 
écrire  les  noms  en  toutes  lettres  ?  On  voit  donc  dans 
l'acte  de  célébration ,  des  caractères  de  vérité  qui  se  ma- 
nifestent même  dans  ce  qui  sert  de  prétexte  aux  déutes 
que  les  barons  de  l'Espérance  veulent  répandre. 

Ce  qu'ils  ajoutent,  que  l'acte  qui  est  dans  Je  registre 
est  en  latin  ,  et  qu'on  veut  appliquer  les  lettres  initiales 
à  des  mots  allemands,  ne  mérite  pas  la  plus  légère 
attention.  Le  mari  était  comte  du  saint  Empire,  suivant 
l'acte  même ,  par  conséquent  il  était  Allemand  :  com*- 
ment  veut-on  que  les  lettres  initiales  de  son  nom  ne  for- 
ment pas  des  noms  allemands?  D'ailleurs  ce  ministre 
avait  dËétivré  un  ^acte  de  célébration  entièrement  écrit 
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en  allemand ,  et  dont  les  lettres  initiales  devaient  rë— 

{)ondre  à  des  noms  allemands  ;  il  a  conserve  les  mêmes 
ettres  dans  les  registres ,  quoiquHl  y  ait  re'digë  Facte  en. 
latin  :  il  n  y  a  rien  en  cela  que  de  naturel.  Il  faut  écar- 
ter de  même  ce  que  Ton  dit ,  que  le  prince  de  Montbel- 
liard  n^était  pas  duc  de  Montbelliard  du  vivant  de  son 

1>ère,  mais  seulement  prince  de  Montbelliard;  et  qu'ainsi 
a  lettre  H  dont  on  fait  Hezsog^  qui  veut  dire  duc,  ne 
lui  convenait  pas.  Mais  les  barons  de  lEspërance,  rappor- 
tent eux-mêmes  des  extraits  des  registres  du  conseil  de 
rerre  de  Vienne ,  dans  lesquels  dès  1 694  on  lui  donne 
qualité  de  duc  de  Montbelliard;  et  en  effet  tous  les 
princes  de  la  maison  de  Wirtemberg  pîrennentla  qualité 
de  duc  de  Wirtemberg,  en  y  ajoutant  le  titre  de  souve- 
raineté qui  distingue  leur  branche  particulière.  Enfin  il 
faut  écarter  ce  que  l'on  dit  encore^  quel'époiix  n'était 
pas  prince ,  mais  comte  du  saint  Empire  ;  comme  si 
quelqu'un  pouvait  ignorer  que  les  états  de  Montbelliard 
ont  toujours  porté  le  nom  de  comté ,  et  que  les  sou- 
verains ne  prennent  la  qualité  de  duc ,  que  parce  qu'ils 
joignent  le  titre  de  Wirtemberg  à  celui  de  Montbelliard. 
L'ordre  dans  lequel  est  placé  l'acte  de  célébration  de 
mariage  ^  paraît  aux  barons  de  l'Espérance  un  objet  plus 
important;  il  n'est  écrit  que  dans  le  mois  de  novembre 
1695 ,  et  il  porte  qu'il  a  été  célébré  le  i®*"  juin  :  pour- 
quoi le  ministre  ne  l'a-t-il  pas  écrit  dans  le  temps  qu'il 
Ta  célébré?  Cette  observation  pourrait  facilement  se  ré- 
torquer contre  les  barons  de  lEspérance  ;  car  enfin  si 
cet  acte  de  célébration  était  l'ouvrage  de  l'intrigue  et  de 
la  corruption,  rien  n'était  si  facile,  en  écrivant  l'acte 
dansée  mois  de  novembre ,  eu  remplissant  après  coup  un 
blanc  du  mois  de  novembre,  que  de  dire  que  le  mariage 
avait  été  cplébré  dans  le  même  temps  :  la  bonne  foi  du 
ministre  l'a  donc  seule  engagé,  en  écrivant  dans  lé  mois 
de  novembre,  de  donner  au  mariage  sa  véritable  date. 
Mais  pourquoi  ne  l'art«il  pas  écrit  dès  le  i  ^^  juin?  Comme 
cela  n'est  du  fait  ni  du  prince  de  Montbelliard,  ni  de  ses 
père  et  mère ,  ce  n'est  point  à  lui  à  en  trouver  la  rai- 
son; peut-êire  que  le  ministre,  qui  avait  délivré  un  acte 
de  célébration  en  bonne  forme  le  jour  même  du  ma- 
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riage,  se  persuada  qU'il  était  inutile  d'en  faille  mention 
dans  soù  registre ,  et  que  la  réflexion  l'a  engagé  dans  la 
suite  à  réparer  ceU;e  négligence.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la 
mention  se  trou;re  dans  un  monument  public ,  et  par 
conséquent  elle  fait  une  pleine  foi  par  elle-même. 

L'expédition  iqui  en  a  été  donnée  en  1720  ,  par  le 
iiimis&e  Koch ,  successeur  du  ministre  Fuchs ,  ne  mé- 
rite aucune  des  couleurs  dont  il  pldit  aux  barons  de 
l'Espérance  de  la  noircir,  sous  prétexte  que  les  lettres 
initiales  y  ont  été  étendues  par  les  noms  de  duc  de  Wir- 
temberg-Montbelliard,et  de  Hedwiger.  Le  ministre  Koch 
n'a  iàit  en  cela  que  ce  qu'il  devait.  Le  ministre  ou  offi-- 
cier  public  qui  délivre  l'expédition  d'une  pièce,  n'est 
pas  iH^duit  à  en  donner  une  simple  copie  iigurée ,  en 
conservant  dans  l'expédition  toutes  les  abréviations  qui 
peuvent  être  dans  l'original;  il  peut,  il  doit  même  écrire 
en  toutes  lettres  ce  qui  a  été  mis  d'une  manière  plus 
sommaire  dans  la  minute ,  quand  le  sens  de  l'abréviation 
est  clair  et  certain.  Par  exemple,  sans  sortir  de  l'acte 
même,  il  y  a  dans  le  registre  de  Rejouits,  en  parlant 
du  mari,  S,  Romani  Imper ii  Cornes;  fera-t-on  un 
crime  au  ministre  qui  délivre  l'expédition ,  d'y  écrire 
Sacri  Romani  Imper  ii  Cornes  y  et  d'étendre  ainsi  VS 
par  le  mot  Sacri?  Cela  se  fait  et  se  doit  faire  dans 
toutes  les  occasions  de  cette  nature.  Mais,  dira-^t-on, 
cela  se  peut  à  l'égard  de  certaines  abréviations  sur  les- 
quelles personne  ne  peut  former  de  doute;  mais  pour 
les  noms  mêmes  des  parties,  cela  est  trop  important  et 
demande  trop  de  réserve;  ainsi  le  mérite  de  l'expédition 
ne  dépend  plus  que  de  savoir  s'il  y  avait  un  doute  rai- 
sonnable à  former  sur  les  lettres  initiales:  or,  on  croit 
avoir  démontré  qu'il  n'y  avait  pas  le  moindre  prétexte 
de  douter  de  leur  application.  Le  ministre  trouvait  d'a- 
bord quatre  noms  propres  écrits  en  toutes  lettres  dans 
son  registre,  qui  ne  pouvaient  jamais  convenir  qu'au  duc 
de  Montbelliard  et  a  la  demoiselle  de  Hedwiger  ;  il  trou- 
vait des  lettres  initiales  qui  étaient  exactement  faites 
pour  leurs  qualités  ;  le  ministre  Fuclis  lui  avait  expli- 
qué lui-même  ces  lettres  initiales.  Le  ministre  Koch 
joignait  à  cela  la  notoriété  publique  qui  régnait  dans 
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le  lieu  de  Rejouits  et  de  Skoki;  l'histobe  avaât  atiaoncë 
le  mariage  huit  ans  auparavant^  le  divorce  de  1714 
l'avait  solennellement  confirmé  ;  les  procurations ,  les 

J)asse^ortsdttducdeMontbelliard,de  l'année  i72o^daiis 
esqueis  il  reconnaissait  avoir  été  marié  à  Rejouits,  por- 
tfflent  un  nouveau  degré  de  lumière.  Dans  cet  état,  le 
ministre  le  plus  timide  pouvait-il  refuser  d^étendre  les 
lettres  initiales  dans  l'expédition? 

Que  les  barons  de  l'Espérance  se  répMïdent  après 
cela  en  clameurs  contre  le  ministre  et  cont-re  son  expé- 
dition; qu'ils  prodiguent  sans  réserve  et  sans  pudeur 
les  reproches  de  fausseté  :  ce  sont  les  efforts  impuissans 
d'une  partie  qui  veut  effrayer  par  le  bruit  et  par  le  fracas, 
quand  elle  ne  peut  convaincre  par  la  raison.  Tout  est 
perdu ,  parce  que  l'on  a  mis  des  noms  entiers  au  Keu 
des  noms  abrégés.  Voilà  de  ces  traits  qui  ne  sont  ré- 
servés qu'à  une  cause  où  la  vérité  blesse ,  et  on  s'offense 
de  tout  ce  qui  la  manifeste.  Au  surplus ,  ce  sont  de 
vaines  clameurs,  puisque  le  prince  de  Montbclliard  n'a 
jamais  contesté  qu'après  les  quatre  noms  du  ufâri  et 
dé  la  femme  on  ne  trouve ,  dans  l'acte  de  célébration, 


•egistre  :  c  est  donc  porter  des  coups  mutiles,  que 
s'attacher  à  l'expédition ,  seule  quand  le  prince  de  Mont- 
bclliard n'a  jamais  pris  droit  que  par  le  registre  même; 
mais  on  veut  faire  du  bruit ,  et  pour  cela  on  poursuit 
>'ombre ,  quand  la  réalité  ne  peut  être  entamrfe.  Aban- 
donnons aux  barons  de  l'Espérance  un  triomphe  si  chi- 
mérique ;  le  véritable  triomphe  nous  demeurera  toujours 
par  Vautorité  de  la  pièce  et  de  tout  ce  qui  s'y  réunit. 

On  ne  saurait  nous  reprocher  après  cela  d'avoir  aban- 
donné l'autorité  du  registre,  pour  nous  reniêrmer  dans 
le  seul  acte  de  célébration  délivré  par  le  ministre  Foch» 
au  feu  duc  de  Montbelliard.  Ces  deux  pièces  concourent 
parfaitement;  chacune  en  particulier  serait  suffisante 
pour  former  la  preuve  constante  du  mariage ,  toutes 
deux  réunies  forcent  les  plus  incrédules  à  se  rendre.  Eu 
effet ,  qu'oppose-t-on  à  l'acte  délivré  par  le  ministre 
Fuchs  au  prince  de  Montbelliard?  Jl  est  bien  extraor- 
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dinaire ,  <fit-ôn ,  de  donner  pour  preuve  d'un  mariage 
solennel  un  acte  en  brevet  dont  le  prince  était  le 
maître  ou  qu'il  pouvait  perdre  y  en  sorte  que  la  va- 
Udité  du  mariage  dépendait  des  é^^énemens.Maàs^  en 
f>remier  lieu,  tout  ce  qui  e^  extraordinaire  nest  pas 
nul  :  ou  peut  quelquefois  porter  la  confiance  trop  loin; 
xnais  quand  oii  n'a  point  été  trompé  dans  cette  confiance, 
la  preuve  n'en  subsiste  pas  moins ,  quoiqu'elle  ait  été 
exposée  à  des  événemens  qui  ne  sont  point  arrivés.  En 
second  lieu,  ce  que, l'on  regarde  comme  si  extraordi- 
naire, a  cepejodant  bien  des  exemples.  La  France  a  re- 
tenti il  y  a  quelques  années  d'une  affaire  célèbre ,  qiû 
ne  roulait  que  sur  un  mariage  dont  les  registres  ne  tai- 
saient aucune  mention,  et  qui  n'était  prouvé  que  par  un 
acie  de  célâ>ration  en  feuille  volante  :  a*t-on  prà:endu 
que  cette  circonstance  pût  donner  atteinte  à  ce  mariage  f 
Quelque  vive  qu'ait  été  la  contestation ,  on  n'a  jamais  ba- 
lancé sur  la  force  de  la  preuve  .en  eUe-méme,  et  ce  n'est 
Sue  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus ,  tiré  du  défaut 
e  présence  du  propre  curé ,  que  le  «mariage  a  été  dé- 
truit. Nous  aurions  pu  dire  alors  que  c'était  un  mariage 
en  brevet  y  si  nous  avions  pensé  que  le  subcès  d'une 
cause  importante  dût  d^endre  d'une  saillie  bonne  à 
amuser  le  public  sans  It  toucher. 

Mais  les  protestans  veulent,  dit-on,  que  la  preuve 
du  mariage  soit  tirée  des  registres  publics  ;  mais  nos  or- 
donnances ne  sont-elles*  pas  infiniment  plus  respectables 
que  les  passages  de  quelques  docteurs  protestans?  Ce- 
pendant parmi  nous,  et  malgré  la  sévérité  de  nos  lois, 
les  actes  de  célébration  en  feuille  volante  font  une  preuve 
entière ,  on  ne  considère  point  la  facilité  de  les  perdre 
ou  de  les  supprimer  ;  on  se  rend  à  l'autorité  de  la  pièce  y 
quand  elle  est  rapportée.  D'ailleurs,  c'est  une  pure  sup- 
jposition  de  dire  que  parmi  les  protestans  on  exige  une 
preuve  écrite  dans  les  registres  publics  ;  ils  en  parlent 
bien  comme  de  la  preuve  la  plus  ordinaire  et  la  plus  so- 
lide ,  mais  ils  n'ont  hasardé  nulle  part  de  dire  qu'elle 
fût  l'unique.  Capzonius,  que  l'on  cite  pour  les  barons 
de  l'Espérance,  dit  expressément  que  la  preuve  testi- 
moniale sufiit.  Et  comment  penserait-on  autrement 
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parmi  eux ,  quand  les  promesses  seules  forment  l'en- 
gagement du  mariage,  aummodo  copula  carnalis  oc- 

cesserit  ? 

Le  certificat,  dit-on,  n'est  point  date,  et  le  nom  du 
ministre  n'y  est  qu'en  tierce  personne.  Voilà  de  ces  cri- 
tiques qui  sont  admirables  pour  avoir  Favantage  de  ne 
pas  demeurer  sans  réponses;  mais  au  fond  qu'en  peut- 
on  espërer  ?  La  date  devient  indifférente ,  s'il  n'y  a  aucun 
lieu  de  soupçonner  que  le  mariage  ait  ëté  célébré  de- 
puis 17 18;  mais  cela  est-il  équivoque,  quand  le  mi- 
nistre Fuchs,  qui  a  écrit  et  signé  l'acte  de  célébration, 
est  mort  au  mois  de  juin  1 7 1 5  ?  Nous  en  avons  la  preuve 

i)ar  le  certificat  du  ministre  Koch  son  successeur,  dé- 
ivréen  1720,  et  confirmé  par  la  déclaration  des  magis- 
trats de  Skoki.  Il  faut  donc  que  l'acte  de  célébration  soit 
au  moins  antérieur  à  l'année  I7i5;  et  dès  lors  la  date 
précise  du  jour  devient  absolument  indifférente.  Allons 
plus  loin  :  le  ministre  Fuchs  a  écrit  sur  son  registre  la 
célébration  du  mariage  au  mois  de  novembre  1695  ;  il 
fallait  donc  qu'il  eût  délivré  alors  l'acte  de  célébration. 
Enfin,  en  quel  temps  veut-ou  que  ce  ministre  ait  dé- 
livré au  prince  de  Montbelliard  l'acte  de  célébration 
de  son  mariage ,  si  ce  n'est  pendant  que  ce  prince 
était  en  Pologne  ?  Or  il  n'^Pa  jamais  été  qu'à  la  fin 
de  mai  et  au  mois  de  juin  1696  :  c'est  donc  dans  ce 
temps-là  qu'il  a  écrit  et  signé  cette  pièce  importante. 
Aussi  le  sieur  Nardin,  témoin  oculaire,  a-t-il  déposé  qu'il 
avait  vu  dresser  et  délivrer  l'acte  de  célébration  le  pre- 
mier juin  1695  :  on  ne  peut  donc  pas  douter  de  la  vé^ 
ritable  date  de  cette  pièce. 

Quant  à  ce  que  l'on  dit ,  qu'il  y  est  parlé  du  ministre 
Fuchs  en  tierce  personne,  c'est  un  Ëiit  qui  se  détruit  par 
la  seule  lecture  de  la  pièce.  Le  sieur  Fuchs  y  parle  en 
première  personne ,  je  soussigné,  certifie  et  atteste 
par  ces  lignes  y  etc.  Il  signe  au  bas  de  l'acte  et  dans 
un  lieu  détaché  du  corps  de  l'écrit;  ce  n'est  donc  pas 
une  tierce  personne  qui  parle  de  la  bénédiction  donnée 
par  ce  ministre ,  c'est  lui-même  qui  l'atteste.  Toute  l'é- 
quivoque  ne  tombe  que  sur  les  derniers  termes  de  lacté , 
ont  été  mariés  par ,  et  au-dessous,  Jean-Christophe 


PREMIÈRE   PARTIE.  32.3 

Fuchs  ;  mais  cette  expression  ne  désigne  pas  une  tierce 
personne,  quand  c'est  le  ministre  Fuchs  c|ui  signe  lui- 
même,  et  qu'il  a  dit  au-dessus^  je  soussigné  y  certifie 
et  atteste  par  ces  lignes  ^  etc.  On  est  fâche'  d'entrer 
dans  la  discussion  de  pareilles  équivoques,  capables  d'a- 
vilir la  cause  la  plus  célèbre. 

Cependant  voilà  ces  redoutables  critiques  à  la  faveur 
desquelles  on  veut  détruire  le  mariage  d'un  prince  sou- 
verain ,  ébranler  l'état  de  ses  enfans ,  et  décider  du 
sort  d'une  des  plus  illustres  maisons  de  l'Europe.  L'acte 
de  célébration  est  rapporté  en  bonne  forme ,  les  registres 
publics  en  contiennent  une  mention  expresse  ;  n'iûi- 
porte,  les  barons  de  l'Espérance  ne  veulent  point  en 
croire  les  actes  les  plus  authentiques  :  plutôt  que  de  se 
rendre ,  ils  feront  le  procès  à  toute  la  terre;  le  ministre 
sera  un  prévaricateur,  son  successeur  un  faussaire,  leur 
père  un  imposteur;  bientôt  nous  leur  entendrons  dire 
que  les  témoins  sont  corrompus,  que  les  historiens  sont 
dévoués^  queles  actes  les  plus  solennels  sontantidatés;  en 
un  mot,  il  faut  que  toute  la  terre  soit  couverte  de  crimes 
pour  parvenir  à  la  conquête  de  l'état  auquel  ils  aspirent: 
que  leur  triomphe  serait  funeste,  s'il  en  devait  coûter 
a  tant  de  personnes  et  leur  honneur  et  leur  innocence! 

On  a^  eu  une  extrême  attention  à  ne  négliger  aucunes 
des  critiques  par. lesquelles  les  barons  de  l'Espérance 
ont  voulu  diminuer  la  foi  de  l'acte  de  célébration  de  ma- 
riage ,  parce  que  c'est  là  le  fondement  sur  lequel  porte 
toute  la  cause.  On  passera  plus  rapidement  sur  les  ob- 
servations qu'ils  proposent  contre  les  autres  preuves; 
celles  qui  sont  tirées  de  l'histoire  les  blessent  infiniment. 
Peut-on  établir  un  mariage  par  Vhistoire  ?  Non , 
sans  doute ,  si  cette  preuve  était  la  seule  ;  mais  quand 
elle  se  joint  à  des  titres  authentiques ,  elle  produit  deux 
effets  également  importans  :  le  premier,  qu'elle  confirme 
la  preuve  du  mariage  ;  le  second,  qu'elle  en  établit  la  no- 
toriété publique ,  ce  qui  est  infiniment  décisif  dans  ces 
matières. 

Hubnersy  dit-on,  est  un  homme  li^>réà  la  comtesse 
deSponeck;  il  entreprend  de  réfuter  les  maus^ais  bruits 
qui  avaient  été  répandus  sur  sa  naissance ,  il  se  prér 

21.      ^ 


324  OEUVRES  DE  COCHIN. 

sente  pour  la  défendre ,  et  dès  lors  voilà  un  auteur 
qui  a  prêté  sa  plume  à  la  comtesse  de  Sponeck.  On 
pourrait  rëpondre  d'abord  que  dans  la  première  édition 
de  son  ouvrage,  qui  est  de  1712,  il  nV  a  pas  un  seul 
mot  sur  la  naissance  d'Anne-Sabine  de  Hedwiger;  il  se 
contente  de  dire  simplement  qu'elle  est  fille  d'un  con- 
seiller d'Olau  :  le  reproche  s'e'vanouit  donô  à  Pégard  de 
cette  première  édition,  qui,  comme  la  pltA  ancienne, 
est  la  plus  importante.  Mais  dans  quelle  source  a-t-on 
donc  puisé  cette  maxime,  qu'un  historien  qui  rend 
compte  du  mariage  d'un  prince  souverain,  doive  perdre 
toute  confiance ,  parce  qu'il  dit  que  celle  qu'il  a  épousée 
est  d'une  noblesse  ancienne  ?  La  justice  qu'il  lui  rend 
sur  sa  naissance ,  le  rend-elle  suspect  dans  ce  qu'il  dit 
sur  son  mariage?  A  l'avenir,  pour  se  ménager  une  ré- 
putation de  sincérité ,  il  faudra  donc  déchirer  dans  l'his- 
toire ceuy  dont  on  exposera  l'état  ?  Au  fond  que  peut-on 
reprocher  à  Hubners  ?  Il  a  rendu  compte  de  l'ancienne 
noblesse  de  la  famille  de  Hedwiger;  mais  l'empereur  l'a- 
vait bien  fait  lui-même  dans  les  lettres  de  1 70 1 .  Un  au- 
teur est-il  coupable  quand  il  parle  sur  la  foi  d'un  monu- 
ment si  respectable  ? 

Mais  il  dit  en  1716^  en  parlant  du  duc  de  Mont- 
belliardy  que  sa  première  épouse ,  qui  wt  encore , 
est  jinne-Sabine  de  Hedwiger  ;  il  ne  pouvait  parler 
ainsi  que  depuis  que  le  duc  de  Montbelliard  avait 
épouse  une  seconde  femme  :  c^ est  donc  une  addition 
faite  depuis  1718^  par  le  secours  d'un  carton.  Voilà 
toujours  la  ressource  des  barons  de  l'Espérance  :  un 
auteur  leur  déplaît ,  aussitôt  son  ouvrage  est  altéré.  Mais 
on  leur  demande  si  deux  ans  après  qu'un  ouvrage  U  été 
répandu,  et  qu'il  est  entre  les  mains  de  tout  le  monde, 
on  s'avise  d'y  mettre  des  cartons?  Cela  se  pratique  quel- 
quefois dans  les  premiers  momens  de  l'impression ,  et 
avant  qu'un  ouvrage  ait  vu  le  jour  :  mais  deux  ans  après 

3u'il  est  répandu ,  cela  est  impossible  ;  parce  qu'il  fau-' 
rait  ou  faire  rapporter  tous  1^  exemplaires  qui  sont 
dispersés ,  ou  afficher,  pour  ainsi  dire ,  l'imposture ,  en 
ajoutant  dans-un  petit  nombre  d'exemplaires  ce  qui  serait 
contredit  par  tous  les  autres. 
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Au  surplus,  quel  est  le  prétexte  de  cette  diffamation? 
L'auteur,  en  parlant  du  duc  de  Montbelliard ,  dit  que 
sa  première  épouse ,  qui  mt  encore ,  est  Anne'Sabine 
de  Hedwiger.  On  voit  bien  pourquoi  il  s'exprime  ainsi, 
c'est, que  dans  cette  même  édition  il  parle  du  divorce 
de  17  i4î  la*t  entre  le  duc  de  Montbelliard  et  Anne-Sa- 
bine de  Hedwiger.  Il  l'appelle  donc  sa  première  e'pouse , 
parce  qu'elle  Pavait  été'  et  qu'elle  ne  l'était  plus ,  parce 
que  le  rfuc  de  Montbelliard  pouvait  se  remarier  à  tout 
moment,  et  que  dans  le  temps  que  l'auteur  écrivait  à 
Hambourg ,  ce  prince  aurait  pu  prendre  une  seconde 
femme  à  Montbelliard  ;  c'est  donc  une  misère  que  d'in» 
sister  sur  une  pareille  réflexion. 

Pour  opposer  l'histoire  à  l'histoire,  les  barons  de 
l'Espérance  nous  citent  une  brochure  imprimée  en 
1707,  dans  laquelle  il  est  dit  que  le  prince  de  Montbel- 
liard n'est  pas  encore  marié;  mais  l'ignorance  d'un  par- 
ticulier ne  peut  faire  aucune  impression ,  q,uand  la  no- 
toriété publique  s'élève  pour  publier  le  fait  dont  il  n'est 
point  instruit  :  c'est  aux  lumières  des  uns  et  non  à  l'igno* 
rance  des  autres  qu'il  faut  déierer. 

Les  crijiiques  des  barons  de  l'Espérance  contre  la 
preuve  testimoniale  ne  sont  pas  plus  solides;  ils  con- 
viennent que  les  enquêtes  à  mlur  sont  reçues  à  Mont- 
belliard et  en  Pologne ,  mais  ils  soutiennent  qu'on  est 
toujours  en  droit  d  examiner  si  la  preuve  par  témoins 
est  admissible;  et  ils  ajoutent  que  dans  l'espèce  par- 
ticulière elle  ne  peut  être  admise,  soit  parce  qu'on  ne 
prouve  point  un  mariage  par  témoins ,  soit  parce  qu'on 
n'en  détruit  pas  un  autre  par  une  pareille  preuve.  Mais 
ces  deux  argumens  sont  également  frivoles,  i**  On  ne 
prétend  pçts  prouver  par  témoins  le  mariage  de  1 695 , 
quoique  les  protestans  se  contentent  de  ce  genre  de 
preuve;  on  prétend  seulement  confirmer  par  la  preuve 
testimoniale  celle  qui  résulte  déjà  et  du  registre  et  de 
l'acte  de  célébration  délivré  au  duc  de  Montbelliard  et 
à  la  demoiselle  de  Hedwiger  :  pourrait-on  refuser  une 
pareille  preuve,  quand  elle  ne  fait  que  seconder  celle 
qui  résulte  déjà  des  titres  les  plus  déciisifs?  2°  On  ne  pré- 
tend pas  non  plus  combattre  par  la  preuve  testimoniale 
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octobre  1714-  Q^c  veut-on  donc  de  plus  pour  sa  ma- 
nifestation? Fallait-il  le  faire  publier  à  son  de  trompe 
dans  les  états  de  Montbelliardr  Rien  ne  manmie  à  sa 
publigité.  Que  trouve-t-on  de  plus  en  1720?  jLes  mi- 
nistres du  consistoire  le  confirment  de  nouveau ,  il  est 
rappelé  dans  l'assignat  du  douaire;  pourquoi  donc  les 
barons  de  l'Espérance  lui  donnent-ils  pour  époque  l'an- 
née 1720?  Serait-ce  parce  qu'ils  ne  reconnaissent  pour 
vérité  que  ce  qui  convient  à  leur  système? 

Le  divorce  y  dit-on,  ne  prouve  pas  le  mariage^  il 
n'en  forme  que  la  présomption  ^  ilny  a  point  de  rruzi' 
tresse  qui  ne  pût  obtenir  un  pareil  brevet  d'un  prince 
protestant  Voilà  tout  ce  que  l'on  pourrait  hasarder  si 
effectivement  l'acte  de  divorce  était  une  pièce  isolée;  il 
formerait  même  en  ce  cas  une  présomption,  les  barons 
de  l'Espérance  en  conviennent  :  mais  quand  il  se  joint 
à  des  titres  aussi  puissans  que  ceux  qui  établissent   le 
mariage,  ne  se  convertira-t-il  pas  en  démonstration, 
ne  dissipera-t-il  pas  tous  les  doutes,  ne  confondra-l*il 
pas  les  subtilités  et  les  équivoques  ?  Le  conseil  des  ba- 
rons de  l'Espérance  a  eu  bien  de  la  peine  à  retenir  un  pa- 
reil aveu  dont  on  sent  qu'il  est  entièrement  pénétré.  H 
ne  reste  plus  qu'à  le  suivre  dans  ses  réflexions  sur  le  traité 
de  Wilbade  et  sur  les  reconnaissances. 
•    Pour  le  traité  de  Wilbade ,  on  dit  au'il  y  a  de  la  témé- 
rité de  la  part  du  prince  de  Montbelliard  à  s'en  faire  un 
moyen  ;  il  y  est  confondu  avec  les  enfans  naturels ,  il  y 
est  déclaré  incapable  de  succéder,  et  exposé  à  manquer 
d'alimens.  Il  est  vrai  qu'on  y  dit  que  le  duc  de  Montbel- 
liard n'avait  pas  contracté  de  mariage  licite  ;  mais  quand 
cela  s'appliquerait  au  mariage  de  Rejouits ,  il  faudrait  en 
conclure  que  ce  mariage  a  été  reconnu  licite  :  d'ailleurs 
cette  expression  peut  s'appliquer  à  la  baronne  de  l'Es- 
pérance ,  à  qui  le  duc  de  Montbelliard  avait  donné  des 
promesses  de  mariage.  Toutes  ces  réflexions  tombent 
par  un  seul  mot.  Le  duc  de  Wirtemberg-Stutgard  et  le 
duc  de  Montbelliard  reconnaissent  expressément  que  le 
duc  de  Montbelliard  a  été  marié  :  non-seulement  il  est 
répété  plusieurs  lois  que  le  duc  de  Montbelliard  n'a  point 
contracté  de  mariage  convenable  à  la  dignité  de  sa  mai- 
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son ,  mais  il  est  dit  expressément  qu'il  promet  de  ne  se 
point  remarier  y  et  de  ne  passer  a  d'autres  noces  ;  ce 
qui  prouve  qu'il  l'avait  ëtë  et  qu'il^ne  T  Aait  plus ,  et  ce 
qui  confirme  par  conséquent  le  mariage  de  1695  et  le 
divorce  de  171 4»  Voilà  un  aveu  bien  solennel  dans  un 
titre  où  les  intérêts  du  prince  de  Montbelliard  n'ont 
point  été  ménagés. 

Que  peut-on  répondre  à  la  force  de  cette  preuve  ? 
Les  barons  de  l'Espérance  ne  peuvent  pas  dire  que  ce 
traité  doive  s'entendre  du  mariage  du  duc  de  Montbel- 
liard avec  leur  mère ,  puisqu'il  ne  l'a  épousée  que  trois 
ans  après.  Les  prétendues  promesses  de  mariage  dont  ils 
parlent  aujourd'hui ,  et  dont  il  n'a  été  question  dans  au- 
cun lemps ,  sont  une  plaisante  évasion  pour  sauver  l'ap- 
plication nécessaire  du  traité  de  Wilbade.  Aurait-on  fait 
taire  au  duc  de  Montbelliard  un  aveu  aussi  humiliant  que 
celui  qui  est  dans  le  traité ,  s'il  n'avait  été  question  que 
de  simples  promesses  dont  il  n'y  avait  aucune  preuve , 
et  qu'il  était  le  maître  de  détruire  quand  il  voulait  ?  C'est 
donc  d'un  mariage  réellement  contracté  que  l'on  parle ,  I 

et  jamais  le  duc  de  Montbelliard  n'en  avait  contracté 
d'autre  que  celui  de  Rèjouits  :  le  voilà  donc  reconnu 

ar  le  traité  de  Wilbade  comme  un  mariage  bien  réel. 

>n  dit  que  l'on  en  parle  comme  d'un  mariage  qui  n'était 

t)as  licite  ;  mais  on  ajoute  aussitôt  en  quoi  il  n'était  pas^ 
icite,  c'est  en  ce  qu'il  n'était  pas  convenable  au  rang 
de  la  maison:  de  Wirtemberg,  la  seule  inégalité  est  ce 
qu'on  lui  reproche  ;  et  quand  on  aurait  été  jusqu'à  le 
supposer  nul,  il  faudrait  toujours  qu'il  demeurât  pour 
constant  qu'il  a  été  célébré ,  et  il  ne  resterait  plus 
qu'à  savoir  si  on  aurait  eu  raison  de  lui  reprocher 
quelque  nullité  ;  mais  encore  une  fois  on  ne  le  blâme 
que  du  côté  de  l'inégalité  seule. 

Voilà  donc  un  titre  bien  authentique  qui  confirme 
la  vérité  inébranlable  du  mariage.  Qu'après  cela  dans 
ce  traité  on  ait  confondu  le  prince  de  Montbelliard 
avec  les  enfans  naturels  de  son  père  quant  à  la  capacité 
de  succéder,  qu'on  ait  voulu  le  réduire  à  la  simple 
jouissance  des  fonds  qu'on  lui  destinait  par  ce  traité  ; 
ce  sera  bien  un  trait  uégarement  de  la  part  de  ceux 
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qui  ont  eu  part  à  cet  ouvrage;  mais  cela  n'affaiblira 
jamais  la  preuve  constante  du  mariage  écrite  dans  le 
traite  même ,  ni  par  conséquent  l'état  légitime  des  en- 
fans.  Qu'un  père  dans  un  acte  authentique  déclare  ex- 
pressément qu'il  a  été  marié ,  qu'il  a  eu  des  enfans  lé- 
gitimes de  son  mariage ,  que  cependant  tout  ce  qu'ils 
peuvent  prétendre  sur  sa  succession  sont  des  alimens  ; 
on  lui  répondra  avec  tous  les  principes  du  droit  natu- 
rel et  civil  :  Vous  n  êtes  pas  le  maître  de  regarder  les  en- 
fans  que  vous  avez  eus  de  votre  mariage  conune  étran- 
gers à  votre  succession;  quelques  conventions,  quelques 
dispositions  que  vous  tassiez  ,  il  faut  que  votre  volonté 
cède  à  la  nature  et  à  loi.  Ainsi  l'aveu  du  père  subsiste 

I)our  le  triomphe  des  ent'ans ,  quelques  dispositions  qu'on 
ui  ait  arrachées  pour  les  humilier. 

Telle  est  la  convention  de  Wilbade  :  on  avoue  que  le 
prince  de  Montbelliard  y  est  traité  indignement  ;  mais 
ce  sont  ces  dispositions  roémes  si  odieuses,  qui  donnent 
Une  nouvelle  torce  à  l'aveu  qu'il  y  trouve  du  mariage  de 
ses  père  et  mère.  Dans  le  temps  que  l'aîné  de  sa  maison 
est  armé  contre  lui ,  dans  le  temps  que  son  père  cède  à 
la  violence  qui  l'opprime  jusqu'à  disposer  de  sa  succesr- 
sion  future ,  dans  le  temps  que  rien  n'ose  réclamer  en 
sa  Ëiveur,  que  la  religion  est  profanée,  que  la  nature  est 
tenue  captive,  que  les  lois  les  plus  sacrées  sont  sans  force 
et  sans  voix,  la  vérité  cependant  conserve  son  empire  :  l'au- 
dace qui  ne  respecte  rien  s'anéantit  en  sa  présence ,  elle 
triomphe  au  milieu  des  passions  les  plus  tumultueuses; 
et  l'on  dira  qu'il  y  a  de  la  témérité  de  la  part  du  prince 
de  Montbelliard  de  faire  valoir  un  triomphe  qu'elle 
ne  remporte  que  pour  lui?  Que  l'on  connaît  peu  la 
force  des  preuves  si  on  ne  sent  pas  toute  la  supériorité 
de  celle-ci  ! 

Quant  aux  reconnaissances  de  tant  de  parties  diffé- 
rentes qui  ont  rendu  hommage  aux  droits  sacrés  du 
prince  de  Montbelliard ,  les  barons  de  l'Espérance  pré- 
tendent rétorquer  contre  lui  les  avantages  qu'il  en  veut 
tirer.  Vous  n'avez ,  lui  disent-ils ,  aucune  possession 
d'état ,  votre  mère  n'a  jamais  été  traitée  en  femme  m*  en 
souveraine,  jamais  vous  n'avez  été  traité  en  fils  légitime 
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16  en  prince  hérëditaire.  Anne-Sabine  de  Hedwiger , 
depuis  son  prétendu  mariage  en  1695,  a  pris  en  la 
même  annëe  la  qualité  de  fille  dans  une  sentence  de 
Breslau.  Si  elle  a  suivi  le  prince  de  Montbelliard  dans 
les  ëtats  de  son  père,  c'est  pour  venir  demeurer  à  Hé- 
ricourt,  et  ensuite  dans  une  maison  écartée  que  le 
prince  lui  avait  achetée.  Elle  ne  se  présente  point  au 
château  tant  que  vit  le  duc  Georges.  En  1701  elle  fait 
un  échange  avec  son  hrère ,  elle  n  y  prend  que  la  qualité 
de  damoiselle  de  Hedwiger;  les  lettres-patentes  du  duc 
de  Montbelliard  ^  confirmatives  de  cet  échange ,  ne  lui 
donnent  point  d'autre  qualité ,  non  plus  que  les  lettres- 
patentes  de  la  même  année  par  lesquelles  l'empereur  la 
créée  comtesse  de  FEinpire.  Un  de  ses  enfans  mort  en 
1 709  n'est  enterré  que  conmae  comte  de  Sponeck.  Depuis 
le  divorce  de  1714?  ses  qualités  ne  ctian^ent  point. 
Dans  le  traité  de  Wilbade  le  prince  de  Monmelliard  re- 
connaît que  les  en&ns  qu'il  a  eus  de  la  comtesse  de 
Sponeck  sontincapables  de  succéder.  Enfinlefilsd' Anne- 
Sabine  est  marié  en  17 19  avec  la  demoiselle  de  Sander- 
leben ,  et  on  ne  lui  donne^que  là  qualité  d'illustre  sei- 
gneur comte  de  Sponeck.  Il  est  vrai  que  tout  a  changé 
depuis  1719,  que  la  mère  a  été  traitée  en  femme  répu- 
diée et  en  princesse ,  et  le  fils  en  prince  héréditaire  ; 
mais  pour  opposer  la  reconnaissance  du  père ,  il  faut 
qu'elle  ait  été  continuée  et  qu'elle  se  soit  soutenue  dans 
tous  les  temps  sur  le  même  pied. 

Tel  est  en  abrégé  tout  ce  que  les  barons  de  l'Espé- 
rance ont  cru  pouvoir  alléguer  de  plus  fort  pour  atta- 
quer la  possession  d'état  ;  mais  pour  dissiper  l'illusion 
qu'ils  se  flattent  de  répandre,  il  faut  distinguer  deux 
objets  qu'ils  pourraient  se  proposer  dans  cette  discus- 
sion de  la  possession  d'état.  Veulent-ils  persuader  qu'il 
n'y  a  point  eu  de  mariage,  et  que  le  prince  de  Montbel- 
liard n'est  point  légitime  ?  V  eulent-ils  seulement  en 
conclure  que  le  mariage  a  été  clandestin ,  et  ne  produit 
point  d'efiets  civils  ?  Dans  l'un  et  dans  l'autre  objet  leiir 
raisonnement  serait  également  faux. 

Premièrement ,  si  le  mariage  est  prouvé  par  des 
litres  incontestables ,  comme  on  l'a  démontré  ;  quelque 
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qualité  que  la  fenuxie  ait  prise  depuis ,  ou  qu^on  lui 
ait  donnée,  le  mariage  n'en  subsistera  pas  moins.  Un 
mariage  secret ,  clandestin ,  caché  jusqu'à  la  mort 
d'un  des  deux  époux ,  n'en  est  pas  moins  un  ma- 
riage valable,  et  ne  rend  pas  moins  légitimes  les 
enfans  qui  lui  doivent  le  joiu*  :  la  seule  peine  que  la  loi 
prononce  en  ce  cas  parmi  nous,  est  la  privation  des 
effets  civils ,  c'est-à-dire ,  que  les  ^Eifims  ne  peuvent  suc- 
céder ;  au  sorpltts  ils  conservent  tous  les  honneurs  dus 
à  leur  rang,  les  noms  et  armes  de  leur  maison,  leur 
état.  Ainsi  tout  ce  que  l'on  étale  sur  la  possession  d'é- 
tat est  sans  objet,  s  il  ne  s'agit  que  de  la  validité  du  ma- 
riage et  de  la  légitimité  des  enfans. 

Secondement,  si  on  veut  seulement  prouver  que  le 
mariage  a  été  clandestin,  et  ne  peut  produire  des  effets 
civils,  la  conséquence  ne  sera  pas  plus  juste,  parce  que 
cette  peine,  n'est  attachée  qu'aux  mariages  qui  ont  été 
tenus  secrets  jusqu'à  la  mort  ;  mais  si  un  mariage  que 
l'on  a  tenu  caché  pendant  vingt  et  trente  années,  est  dé- 
claré pendant  la  vie  des  deux  conjoints,  il  n'y  a  plus  ni 
clandestinité  ni  aucune  peine  prononcée  contre  les  en 
fans.  Or  le  mariage  du  prince  de  Montbelliard  avec  la 
demoiselle  de  Hedwiger  a  été  rendu  public ,  de  l'aveu  des 
barons  de  l'Espérance ,  au  moins  quatre  ans  avant  la 
mort  du  duc  de  Montbelliard  :  il  ne  serait  donc  exposé 
à  aucun  reproche  de  clandestinité. 

Ainsi  quand  on  passerait  aux  barons  de  l'Espérance 
tout  ce  qu'ils  débitent  sur  le  prétendu  défaut  de  pos- 
session d'état,  cette  circonstance  ne  porterait  aucun 
coup  à  la  validité  du  mariage,  et  n'empêcherait  aucun 
de  s«s  effets.  Voilà  donc  bien  des  recherches  perdues  et 
des  réflexions  inutiles.  Mais  il  y  a  trop  d  équivoque 
dans  tout  ce  qu'ils  avancent  pour  ne  le  pas  relever.  Vous 
n'avez  point  de  possession  d  état  avant  IV^QT,  disent-ils, 
et  celle  que  vous  avez  eue  depuis  est  inutile.  On  sou- 
tient au  contraire  qu'il  y  a  en  faveur  du  prince  de  Mont- 
belliard une  possession  constante  avant  17 19,  et  que 
celle  que  l'on  reconnaît  depuis  17 19  suffirait  seule. 

On  dit  d'abord  qu'il  y  a  une  possession  d'état  avant 
1719.  Il  est  vrai  que  le  prince  de  Montbelliard  ni  la 
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princesse  sa  mère  ne  jouissaient  pas  des  honneurs  dus 
à  leur  rang;  maïs  la  possession  d'ëtat  ne  peut-elle  pas 
subsister  sans  cela  ?  Voilà  où  est  la  question.  Si  le  ma- 
riage de  la  mère  était  connu,  s'il  était  public  9  il  y  a  une 
possession  d'ëtat  qu'on  ne  peut  contester,  parce  que  la 
possession  ne  consiste  que  dans  la  notoriété  publique 
de  notre  état  :  or  le  mariage  de  la  demoiselle  de  Hed- 
wiger  n'était  ignoré  de  personne }  elle  est  venue  à  Mont- 
beUiard  avec  le  prince  son  époux,  elle  demeurait  dans 
le  château,  elle  mangea^jt  à  la  table  du  duc  Georges  son 
beau-père;  ce  sont  des  laits  publics,  à  la  preuve  des- 
quels on  se  soumettrait  si  la  cause  dépendait  de  ce  seid 
objet.  Le  duc  Greorges  la  reconnaissait  pour  sa  bru , 
comme  le  sieur  Beurlin  l'a  déposé;  c'est  ce  qui  l'em- 
pêcha d'écouter  les  propositions  qu'on  lui  fit  pour  ma- 
rier son  fils  à  la  princesse  de  Bade-Dourlach.  £n  effet, 
sans  l'obstacle  du  mariage  avec  la  damoiselle  de  Hed- 
wiger,  le  duc  Georges  rétabli  dans  ses  états  aurait-il  dif- 
fère de  marier  le  prince  héréditaire,  l'unique  espoir  de 
sa  maison  ?  Se  serait-il  privé  d'une  satisfaction  si  douce 
pour  im  père  avancé  en  âge?  Cette  seule  circonstance 
ëtablR  la  certitude  du  mariage  et  la  preuve  que  le  duc 
Georges  en  était  parfaitement  instruit. 

Si  16  mariage  n'avait  pas  été  publiquement  connu  ^ 
comment  Hubners  l'aurait-il  publié  dans  un  ouvrage 
imprimé  à  Hambourg  en  17 12  r  Comment  F  Allemagne 
fie  se  serait-elle  pas  élevée  contre  une  supposition  si 
grossière?  Comment  n'aurait-elle  pas  excité  une  espèce 
de  soulèvement  et  de  trouble  à  la  cour  et  dans  les  étatii 
de  Montbelliard  ?  Ce  mariage  a-t-il  pu  être  ignoré  jus- 
qu'en 17199  quand  le  duc  de  Montbelliard  le  reconnaît 
par  le  divorce  de  17 14?  quand  ses  ministres,  quand  son 
consistoire  signent  un  acte  si  important?  Etait-il  ignoré 
à  la  cour  du  duc  de  Wirtemberg-Stutgard,  quand  on  se 
contente  dans  le  traité  de  Wilbade  d^en  relever  l'inégalité 
et  la  disproportion?  C'est  donc  une  illusion  de  nous 
donner  ce  mariage  pour  un  mystère  impénétrable  jus- 
qu'en 17 19  :  on  voit  au  contraire  qu'il  a  été  connu  dans 
tous  les  temps. 
1     Mais  la  mère  et  les  enfans  ne  jouissaient  pas  des  bon- 
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neurs  dus  à  leur  rang,  ils  ne  portaient  que  les  titres  de 
comtes  et  de  comtesse  de  Sponeck.  Cela  peut  être  :  mais 
outre  qu'onne  peut  leur  en  faire  aucun  reproche,  puisque 
la  volonté  du  duc  de  Montbelliard  souverain  dans  ses 
états  était  pour  eux  une  loi  absolue;  c'est  que  d'ailleurs 
la  publicité  du  mariage,  et  par  conséquent  de  leur  état, 
n'était  pas  incompatinle  avec  cette  exclusion  des  hon- 
neurs qui  leur  étaient  dus.  Des  raisons  de  politique  pou- 
vaient retenir  le  prince  de  Montbelliard  ;  mais  elles  ne 
{)ouvaient  ni  donner  atteinte  à  l'état  de  la  mbce  et  de 
'enfant,  ni  les  priver  des  avantages  que  la  notoriété  pu- 
bliquti  leur  assurait. 

il  ne  faut  point  insister  sur  quelques  actes  dans  les- 
quels la  mère  n'a  pris  que  la  qualité  de  fille ,  et  ensuite 
de  comtesse  de  Sponeck;  ces  mêmes  qualités  se  trouvent 
dans  des  actes  où  le  mariage  est  expressément  recoimu. 
Ainsi  dans  le  traité  de  divorce ,  où  l'on  ne  peut  pas  dou*» 
ter  que  le  duc  de  Montbelliard  n'ait  traité  Ânne-Sabine 
de  Hedwiger  comme  sa  femme ,  elle  n'est  cependant  ap- 

{)elée  que  comtesse  de  Sponeck.  Il  en  est  de  même  dans 
etraitédeWilbade,  où  le  mariage  est  plusieurs  fois  re- 
connu. Mais  ce  qui  est  encore  plus  décisif,  ce  sont  les 
lettres  de  naturahté  dont  on  a  parlé  ci-dessus ,  et  l'acte 
de  célébration  du  mariage  de  la  comtesse  de  Coligny 
de  1719.  Elle  est  mariée  comme  princesse  de  MontDel- 
liard ,  on  lui  donne  le  titre  d'altesse  sérénissime,  ainsi 
on  la  traite  en  fille  légitime  du  duc  de  Montbelliard;  ce- 
pendantquandon  parledesespèreet  mère,  on  dit  qu'elle 
est  fille  de  son  altesse  sérénissime  le  duc  de  Montbel- 
liard et  de  la  comtesse  de  Sponeck.  Qnne  peut  trop  fixer 
son  attention  sur  un  acte  si  important  :  l'état  de  la  mère 
et  de  l'enfant  n'était  pas  équivoque ,  le  duc  de  Montbel- 
liard marie  l'unex^omme  la  princesse  sa  fUle ,  et  ne  donne 
à  l'autre  qu'il  reconnut  pour  sa  femme  que  le  titre  de 
conitesse  de  Sponeck.  Que  conclure  de  cela?  sinon  que, 
soit  caprice,  soit  autre  motif  particulier,  la  femme  légi- 
time du  souverain,  dans  le  temps  même  qu'elle  est  re- 
connue pour  femme  légitime ,  porte  souvent  le  seul  titre 
des  dignités  qui  lui  sont  personnelles. 

La  mère  des  barons  de  ^spérance  nous  en  fournira 
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elle-même  un  exemple  remarquable.  Elle  fut  mariée  au 
mois  d'août  1718,  on  annonce  son  mariage  comme  re- 
vêtu de  la  solennité  la  plus  célèbre ,  comme  suivi  de  tous 
les  honneurs  dus  à  son  rang  ;  cependant  au  mois  de 
septembre  suivant,  elle  fut  marraine  de  l'enfant  d'un 
particulier  de  Montbelliard  ;  mais  quelle  qualité  lui 
donne-t-on  dans  le  registre  public  ?  Illustre  dame  Eli'* 
sabeth^  Charlotte  baronne  de  l' Espérance  :  on  ne 

Earle  ni  d'altesse  sérénissime ,  ni  de  duchesse  de  Mont- 
elliard,  ni  d'épouse  du  prince  régnant;  on  l'appelle 
baronne  de  l'Espérance,  comme  on  appelait  la  première 
femme  comtesse  de  Sponeck.  On  ne  peut  donc  tirer  au-* 
cune  induction  de  cette  dénomination. 

En  effet ,  supposons  un  mari  qui  passe  un  acte  avec 
sa  femme ,  dans  lequel  il  lui  donne  expressément  la  qua** 
lité  de  son  épouse  légitime ,  sans  lui  faire  prendre  d'autre 
nom  que  celui  de  la  famille  même  dans  laquelle  elle  a 
pris  naissance  :  dira-uon  que  cette  femme  n'a  aucune 
possession  de  son  état  de  femme ,  qu'elle  n^est  traitée 
que  comme  concubine ,  et  que  ses  enfans  ne  peuvent 
aspirer  aux  honneurs  de  la  légitimité  ?  il  n'y  a  personne 

ui  ne  se  révolte  contre  l'absurdité  de  cette  conséquence. 

es  noms,  les  qualités  ne  peuvent  être  tout  au  plus 
qu'un  signe ,  qu'une  indication  de  l'état  ;  mais  si  la  qua- 
lité de  femme  est  reconnue ,  si  ce  qu'il  y  a  de  réel  dans 
l'état  est  bien  établi ,  cette  réalité  subsiste  ;  le  signe  et  la 
dénomination  qu'on  emploie  deviennent  absolument  in- 
différens.  Or,  le  duc  de  Montbelliard  a  traité  Anne-Sabine 
de  Hedwiger  comme  sa  femme  légitime  dans  le  traité  de 
divorce  de  1 7 1 4  ;  il  y  reconnaît  son  mariage  avec  elle  de 
la  manière  la  plus  expresse.  Qu'importe  après  cela  qu'il 
Fait  qualifiée  duchesse  de  Montbelliard  ou  comtesse  de 
Sponeck  ?  Elle  n'en  estjpas  moins  en  possession  de  son 
état  de  lèmme  légitime.  Dans  le  traité  de  Wilbade,  le  ma- 
riage est  reconnu;  dans  le  mariage  de  la  comtesse  de 
Coligny,  la  mère  est  reconnue  pour  femme  et  la  fille 
pour  princesse.  Qu'importe  après  cela,  on  ne  peut 
trop  le  répéter,  que  Ton  ait  donné  à  la  mère  le  titre  de 
comtesse  de  Sponeck  ?  La  possession  publique  de  l'état 
de  femme  légitime  subsiste,  même  avec  ce  titre  étranger. 
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Que  Ton  juge  après  cela  si  la  distiaciion  qui  a  été 
proposée  par  le  prince  de  Monibelliard  entre  la  posses- 
sion d  état  de  temme  et  la  possession  des  honneurs 
de  la  souverainelë,  n'est  qu'une  subtilité',  comme  les 
barons  de  rEspérance  veulent  le  taire  entendre.  Elle 
est  établie  par  le  texte  même  des  actes  les  plus  solen- 
nels :  les  mêmes  actes  traitent  la  mère  du  prince  de 
Montbelliard  d'épouse  légitime  du  feu  duc  de  Mont- 
belliard ,  et  ne  lui  donnent  pas  cependant  les  titres  de 
la  dignité  de  son  mari.  Il  ne  faut  pas  les  diviser  :  îl  ne 
faut  pas  dire,  elle  n'est  point  qualifiée  duchesse  de 
Montbelliard,  donc  elle  n'est  point  reconnue  pour  femme 
légitime  ;  comme  il  ne  faut  pas  dire ,  elle  est  reconnue 

S  OUI*  femme  légitime  ,  donc  elle  est  traitée  de  duchesse 
e  Montbelliard  :  il  faut  conserver  la  vérité  telle  qu'elle 
est  établie  par  les  actes  mêmes;  il  faut  convenir  quelle 
est  traitée  publiquement  comme  femme,  et  que  cepen- 
dant elle  n  en  a  pas  les  honneurs.  Concluons  donc  qu'a- 
vant 1719  la  mère  était  en  possession  publique  de  son 
état  de  femme  légitime,  et  qu'il  n'y  avait  que  la  pos- 
session publique  des  honneurs  qui  lui  manquât.  Mais 
si  un  mari,  et  à  plus  forte  raison  un  souverain,  re- 
connaît publiquement  son  mariage ,  et  que  cependant 
il  refuse  les  titres  et  les  honneurs  de  sa  dignité  à  celle 
qu'il  reconnait  pour  sa  femme ,  en  est-elle  moins  en 
possession  de  son  état?  C'est  ce  que  personne  ne  peut 
penser. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  décide  pour  le  fils  comme 
pour  la  mère ,  leur  possession  étant  indivisible  :  il  ne 
reste  à  son  égard  quà  répondre  a  quelques  traits  par 
lesquels  on  a  voulu  le  dinamer,  soit  dans  la  personne 
de  la  princesse  sa  femme,  soit  dans  sa  propre  personne. 
Dans  un  des  mémoires  imprimés  qui  ont  paru  pour  les 
barons  de  l'Espérance,  on  s'est  tait  un  point  capital 
<l'insinuer  que  la  princesse  de  MontbelHard  était  fille 
du  duc  de  Montbelliard  et  de  la  dame  de  Sanderleben; 
que  le  sieur  de  Sanderleben  avait  bien  voulu  passer 
pour  son  père ,  mais  que  ce  n'était  qu'une  fiction. 
Quoique  sa  mère,  dit-on,  n'eût  jamais  eu  d'autre 
nom  ni  d'autre  qualité  que  celui  ae  baronne  de  CEs^ 
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pérance^  et  qiHelle  eût  été  inhumée  dans  V église  du 
château  de  Montbelliard  en  1707  sous  le  seul  nom 
d'Henriette  Hedwiger  ^  baronne  de  V Espérance ,  il 
s'est  trouvé  dans  le  registre  d'une  église  de  la  sou- 
wraineté  de  Montbelliard  une  célébration  de  ma' 
riage  entre  elle  et  le  sieur  de  Sanderleben^  datée  de 
1697;  des  actes  de  baptême ,  par  lesquels  Charles^- 
Léopold'Ferdinand^Eberard  et  Eléonore-Charlotte 
paraissent  avoir  été  baptisés  comme  enfans  naturels 

et  légitimes  du  sieur  de  Sanderleben  et  d'elle On 

a  ùx>uvé  aussi  dans  le  consistoire  de  Montbelliard 
une  sentence  de  divorce  datée  de  1 699  ^  qui  paraît 
avoir  dissous  le  mariage  du  sieur  de  Sanderleben 
et  d'Henriette  Hedwige^  baronne  de  l'Espérance , 
et  permis  à  l'un  et  à  l'autre  de  se  marier  ailleurs 
comme  bon  leur  semblera.  Au  moyen  de  ce  mariage 
et  de  ce  divorce  y  les  trois  premiers  enfans  d'Hen-^ 
riette  Hedwige  de  l'Espérance  sont  devenus  enfans 
légitimes  du  sieur  de  Sanderleben  ;  il  n'y  a  que  les 
deux  autres  qui  aient  continué  d'être  enfans  naturels 
du  diijc  de  montbelliard. 

La  princesse  de  Montbelliard  est  du  nombre  des 

Sremiers  enfans;  il  semble  donc  que  dans  le  système 
es  barons  de  FEspërance ,  elle  soit  fille  du  àuc  de 
Montbelliard ,  et  que  le  sieur  de  Sanderleben  n'ait  ëté 
que  son  père  putatif  :  c'est  pour  cela  que  l'on  suppose 
que  les  actes  de  mariage  et  de  divorce  entre  les  sieur 
et  dame  de  Sanderleben  ont  été  fabriqués  quand  on  a 
voulu  les  faire  paraître  ;  mais  ces  impostures  vont  être 
confondues  par  des  pièces  authentiques  :  jamais  la  mau- 
vaise foi  et  le  mensonge  n'ont  été  portés  plus  loin  que 
dans  cette  partie  du  mémoire  des  barons  de  l'Espérance. 
Le  mariage  des  sieur  et  dame  de  Sanderleben  ne  se 
trouve  point ,  comme  on  le  suppose ,  dans  le  registre 
d'une  des  églises  de  la  principauté  de  Montbelliard  : 
c'est  dans  les  registres  de  l'église  d'Oëls  en  Silésie  que 
l'acte  de  célébration  de  mariage  a  été  rédigé  au  mois 
de  février  1697  '  ^^^^  ^^^^  ^^^  première  imposture  dans 
le  mémoire  des  barons  de  l'Espérance ,  de  le  placer  dans 
un  registre  de  la  souveraineté  de  Montbelliard ,  comme 
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si  le  duc  leur  père  l'y  avait  tait  insérer  par  un  coup  d'au- 
lorite'. 

De  ce  mariage  est  nëe  au  mois  d'octobre  1700  Eléo- 
nore-Charlotte  de  Sanderleben ,  aujourd'hui  épouse  du 
prince  de  Montbelliard  ;  elle  est  baptisée  comme  fille  du 
sieur  de  Sanderleben  » ,  et  d'Henriette  Hedwige ,  baronne 
de  l'Espérance ,  sa  femme  ;  elle  a  donc  un  état  certain  , 
sa  légitimité  ne  peut  être  contestée.  Quelle  personne 
pourrait  conserver  l'honneur  de  sa  naissance ,  si  étant 
née  dans  le  cours  d'un  mariage  honorable ,  et  ayant  joui 
des  avantages  de  sa  naissance,  la  calomnie  pouvait  se 
déchaîner  impunément  contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré 
et  de  plus  respectable  ? 

H  est  vrai  qu'il  y  a  eu  un  divorce  prononcé  entre  les 
sieur  et  dame  de  iSanderleben;  mais  en  quel  temps  ?  Le 
mémoire  des  barons  de  l'Espérance  le  place  en  1699 , 
c'est-à-dire,  un  an  avant  la  naissance  de  la  princesse  de 
Montbelliard  :  on  voit  bien  ce  qui  leur  fait  imaginer 
cette  époque  ;  on  voulait  absolument  qu'elle  ne  fut  point 
fille  légitime  des  sieur  et  dame  de  Sanderleben  ;  pour, 
cela  il  fallait  dissoudre  le  mariage .  un  an  avant  sa  nais- 
sance :  mais  c'est  une  seconde  imposture  qui  doit  révol- 
ter toutes  les  personnes  d'honneur.  Le  divorce  n'a  été 
demandé  et  prononcé  qu'en  1701,  long-temps  après 
l'acte  de  baptême  de  la  princesse  de  Montbelliard;  la  sen- 
tence de  divorce  subsiste  en  bonne  forme  dans  les  re- 
gistres du  consistoire  de  Montbelliard.  Peut-on  porter 
l'audace  jusqu'à  faire  rétrograder  ce  divorce  de  deux  an- 
nées entières,  pour  avoir  l'indigne  satisfaction  d'en  im- 
poser au  public ,  et  de  lui  faire  croire  que  la  princesse 
de  Montbelliard  était  née  long-temps  après  que  sa  mère- 
avait  cessé  d'avoir  un  mari?  Mais  les  monumens  sub- 
sistent ,  et  à  la  honte  des  barons  de  l'Espérance ,  ils  con- 
fondent leur  calomnie. 

Ce  divorce'  n'est  peut-être  qu'un  acte  de  complai- 
sance de  la  part  du  sieur  de  Sanderleben  qui  a  l>ien 
vouhi  s'y  prêter ,  parce  qu'il  recouvrait  sa  liberté  ?  C'est 

^  Lee  Sanderleben  ont  été  reçus  dans  les  chapitres  d'Allemagne.  On  tait 
quelles  preuTes  on  y  fait  tant  da  côté  paternel  que  du  côté  maternel. 
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pour  le  persuader  sans  doute  que  le  mémoire  des  barons 
de  l'Espërance  porte ,  que  la  sentence  de  divorce  permet 
à  l'un  et  à  l'autre  de  se  marier  ailleurs  comme  bon  leur 
semblera  :  troisième  imposture  aussi  grossière  et  aussi 
aisée  à  confondre  que  les  précédentes.  La  sentence  de 
divorce  est  intervenue  sur  la  plainte  de  la  dame  de  San- 
derleben  qui  a  accusé  son  mari  du  crime  d'adultère  ; 
et  comme  il  est  des  règles  parmi  les  protestans,  que 
la  partie  innocente  recouvre  seule  la  liberté  de  se  rema- 
rier ,  la  sentence  de  divorce  ne  le  permet  qu'à  la  dame 
de  Sanderleben ,  et  l'interdit  expressément  au  sieur  de 
Sanderleben.  On  voit  donc  que  c'est  un  titre  bien  sé- 
rieux, titre  qui  impose  au  sieur  de  Sanderleben  le  joug 
le  plus  dur,  en  le  privant  de  sa  femme ,  et  lui  étant  la 
liberté  d'en  prendre  une  autre.  Cette  circonstance 
prouve  encore  qu'il  n'avait  alors  aucun  reproche  à  faire 
à  la  dame  de  Sanderleben  qui  lui  avait  gardé  la  fidélité 
conjugale ,  puisque  si  le  crime  avait  été  commun  aux 
deux  conjoints ,  ou  ils  n'auraient  pu  être  séparés  par  le 
divorce,  ou  ils  auraient  dû  y  trouver  une  égale  liberté 
de  se  remarier  ;  mais  il  en  est  tout  autrement ,  le  mari 
est  reconnu  seul  coupable,  et  la  femme  seule  innocente: 
les  enfans  dont  elle  était  accouchée  auparavant  étaient 
donc  les  fruits  d'un  mariage  honorable ,  et  la  gloire  de 
lenr  naissance  ne  peut  être  obscurcie. 

Ajoutons  que  le  duc  deMontbelliard  a  eu  depuis  deux 
enfans  de  la  dame  de  Sanderleben ,  devenue  hDre  par  le 
divorce;  ceux-là  ont  toujours  été  reconnus  depuis  poiu* 
enfans  naturels.  Par  quelle  prédilection  le  duc  deMont- 
belliard aurait-ii  voulu  rendre  les  premiers  enfans  de  la 
dame  de  Sanderleben  légitimes,  en  faisant  fabriquer  une 
célébration  de  mariage  et  un  divorce,  et  aurait-il  laissé 
les  autres  dans  l'opprobre  de  leur  naissance?  Il  est  donc 
aisé  de  reconnaître  qu'il  y  a  toujours  eu  entre  eux  une 
différence  essentielle  :  les  premiers  nés  pendant  le  ma- 
riage des  sieur  et  dame  de  Sanderleben ,  ont  toujours 
joui  des  honneurs  qui  étaient  dus  à  la  pureté  de  leur 
origine;  les  autres  nés  depuis  le  divorce  ont  été  reconnus 
pour  enfans  naturels  du  duc  de  Montbelliard:  la  calom- 
nie ne  peut  donc  les  confondre  pour  étendre  aux  pre- 

22. 
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miers  les  malheurs  qui  ont  accompagné  la  naissance  de» 
seconds. 

'Enfin  le  feu  duc  de  Monlbelliard  adopta  par  les  let- 
tres-patentes de  1 714  les  trois  enfans  qu'Henriette  Hed- 
wige  avait  eus  du  sieur  de  Sanderleben  son  mari ,  sui- 
vant ce  qui  se  pratique  dans  les  pays  régis  par  le  droit 
romain.  Il  ne  faut  pas  être  surpris  après  cela  si  le  duc 
de  Montbelliard  les  a  compris  dans  le  traité  de  Wilbade; 
les  inductions  sinistres  que  l'on  tire  de  ce  traité  n'ont 
donc  aucun  fondement. 

Après  avoir  confondu  tant  d'impostures ,  on  ne  croit 
pas  avoir  besoin  de  réfuter  les  fables  débitées  dans  le 
même  mémoire  des  barons  "de  l'Espérance  sur  l'éduca- 
tion du  prince  de  Montbelliard  :  on  le  fait  passer  par 
les  degrés  de  page  et  de  gentilhomme  de  son  père,  et 
cela  sur  la  foi  du  Supplément  de  Moreri  :  mais  pendant 
que  l'auteur  du  mémoire  déchire  le  prince  de  Montbel- 
.  liard,  sur  la  .foi  d'im  ouvrage  si  fautif,  le  défensemc  des 
barons  de  l'Espérance  nous  en  venge  à  l'audience ,  en 
foudroyant  l'auteur  de  ce  Supplément,  à  qui  il  a  repro- 
ché avec  raison  d'avoir  débité  les  faits  les  plus  calom- 
nieux. Tel  est  l'heureux  concert  qui  règne  entre  ceux 
qui  concourent  à  la  défense  des  barons  de  l'Espérance, 
les  uns  détruisent  ce  que  les  autres  s'efforcent  d'établir, 
partage  ordinaire  de  l'imposture ,  qui  ne  peut  pas  se 
concilier  avec  elle-même.  Que  le  mémoire  des  barons 
de  l'Espérance  perde  donc  à  jamais  toute  confiance 
dans  le  public  ;  Fimposture  confondue  dans  des  objets 
si  essentiels  ne  peut  plus  conserver  aucun  crédit  dans 
le  reste.  Est-il  donc  permis  de  diffamer  non-seulement 

5)ar  des  faits  étrangers  à  la  cause,  mais  encore  par  des 
aits  faux  et  calomnieux?  Est-il  permis  de  changer  et 
les  lieux  et  les  temps,  et  les  dispositions  des  actes,  pour 
donner  quelque  couleur  à  des  impostures  ?  Mais  quelque 
sanglante  que  soit  l'injure ,  nous  en  serons  assez  vengés 
par  l'indignation  publique. 

Le  prince  de  Montbelliard  croit  donc  avoir  étabh  la 

{possession  constante  de  l'état  de  femme  légitime  dans 
a  personne  de  sa  mère ,  et  d'enfant  légitime  dans  sa 
propre  personne  avant  1719;  mais  il  a  ajouté  que  quand 
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il  n'aurait  que  la  possession  publique  depuis  17 19  qui 
est  reconnue  parles  barons  de  l'Espérance  eux-mêmes , 
elle  serait  suffisante.  Un  mariage  peut  être  caché  pen- 
dant un  grand  nombre  d'années,  la  femme,  lesenfans 
peuvent  n'avoir  aucune  possession  d'état;  mais  si  le 
mari  prend  enfin  le  parti  de  rendre  justice  et  aux  uns 
et  aux  autres,  et  que  long -temps  avant  sa  mort  ou 
ayant  la  mort  âe  sa  femme  il  déclare  solennellement  son 
marfage,  qu'il  rende  aux  uns  et  aux  autres  les  titres, 
les  honneurs  qui  leur  conviennent ,  que  par-là  il  les 
mette  en  possession  publique  de  leur  état  :  alors  tous 
tes  avantages  de  la  possession  d'état  leur  sont  acquis , 
et  après  la  mort  de  leur  père  on  ne  peut  en  contester 
les  efiets. 

C'est  ce  qui  serait  arrivé  au  prince  de  Montbelliard 
quand  il  ne  remonterait  point  avant  1719.  Sa  mère  a 
été  traitée  publiquement  comme  duchesse  de  Montbel- 
liard ,  et  lui  comme  prince  héréditaire  ;  son  père  lui  a 
donné  cette  qualité  dans  un  grand  nombre  d'actes  im- 
portans;  dès  1719  il  a  obtenu  du  roi  des  lettres  de 
uaturalité  pour  le  prince  de  Montbelliard  :  comme  son 
fils  légitime  et  prince  de  Montbelliard,  il  lui  a  donné 
en  1720  une  procuration  pour  aller  en  Pologne,  et  un 
passe-port  sous  l^es  titres  de  fils  et  de  prince  hérédi- 
taire; il  l'a  fait  recommander  aux  prières  publiques 
dans  les  églises;  il  lui  a  fait  rendre  tous  les  hommages 
par  ses  peuples;  les  princes  et  princesses  de  la  bran- 
che d'Oëls  ont  tenu  ses  enfans  sur  les  fonts  de  bap- 
tême ,  et  lui  ont  écrit  un  grand  nombre  de  lettres , 
ainsi  qu'à  la  princesse  son  épouse ,  sous  les  titres  d'al- 
tesse sérénissime  ;  enfin  à  la  mort  de  son  père  il  est 
entré  en  possession  de  la  souveraineté,  et  a  reçu  de  ses 
sujets  le  serment  de  fidélité  :  voilà  donc  en  sa  faveur 
la  possession  la  plus  pubUque  et  la  plus  constante.  Dans 
cette  situation ,  le  principe  des  barons  de  l'Espérance 
décide  en  faveur  du  prince  de  MontbeUiarcf  :  tout 
se  présume  en  faveur  de  celui  qui  est  en  possession 
d^un  état  qu'on  lui  conteste ,  il  n'a  pas  besom  de  s'ar- 
mer de  titres  .et  de  preuves  ;  mais  le  prince  de  Mont- 
belliard n'était-il  pas  en  possession  de  tous  les  droits 
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u'on  lui  conteste,  avant  que  la  tempête  se  fat  formée  ? 

a  possession  seule  lui  suffisait  donc  contre  les  efforts 
de  ses  ennemis. 

En  ])ossession  de  Ve'tat  de  fils  légitime ,  de  la  qualité 
de  prince  héréditaire  ,  de  la  souveraineté  même ,  re- 
connu par  son  père  et  par  toute  sa  maison,  respecté  par 
des  peuples  soumia  et  tranquilles ,  on  vient  lui  deman- 
der qui  il  est?  Qu'a-t-il  à  répondre  à  une  demande  si 
téméraire ,  sinon  que  pour  le  connaître ,  on  n'a  qu'à  le 
considérer  avec  tout  Féclat  qui  l'environne ,  que  son 

1)ère,  que  sa  maison,  que  ses  peuples  répondent  pour 
ui,  que  ce  n'est  point  à  lui  à  descendre  de  son  rang 
pour  en  faire  la  conquête  ,  que  c'est  à  ceux  qui  l'at- 
taquent à  rapporter  des  preuves  qui  les  détruisent?  Tel 
est  en  général  l'effet  de  Li  possession ,  tel  est  en  particu- 
lier l'avantage  que  le  prince  de  Montbelliard  doit  re- 
cueillir de  la  sienne. 

Mais  y  nous  dit-on ,  cette  possession  n'a  pas  toujours 
été  la  même ,  vous  avez  vécu  longtemps  dans  l'obs- 
curité y  et  r éclat  dont  vous  avez  été  revêtu ,  n'est 
que  l'effet  des  intrigues  de  votre  nouvelle  épouse. 

On  croit  avoir  établi  qu'avant  1 7 19  la  mère  et  le  fils 
étaient  en  possession  de  leur  état,  quoique  les  honneurs 
publics  n'y  tussent  point  attachés;  mais  quand  on  sup- 

{)oserait  que  le  mariage  aurait  été  caché,  que  l'état  ae 
a  mère  et  du  fils  n'aurait  point  été  connu ,  la  reconnais- 
sance publique  qui  aurait  suivi  n'en  serait  pas  moins 
décisive  ;  autrement  il  fendrait  dire  que  les  mariages  ca- 
chés pendant  un  temps,  mais  que  la  possession  publique 
a  manifestés  depuis ,  ne  pourraient  jamais  former  un 
état  pour  les  enians.  Ce  qui  résiste  aux  notions  les  plus 
communes. 

Attribuer  cette  possession  publique  aux  intrigues  de 
la  princesse  héréditaire,  lui  donner  un  crédit  sans  bornes 
a  la  cour  de  Montbelliard,  c'est  placer  ses'suppositions 
dans  des  circonstances  bien  peu  propres  à  les  faire  adop- 
ter. A-t-on  donc  oublié  que  c'était  la  baronne  de  l'Espé- 
rance qui  dominait  alors  avec  tout  l'empire  qu'elle  avait 
su  se  ménager  ;  qu'elle  était  la  maîtresse  absolue  du 
cœur  du  prince  régnant,  et  qu'elle  disposait  de  ses  vo- 
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lontes  aussi  bien  que  de  sa  puissance?  C'est  dans  ce 
temps  où  elle  ëtait  parvenue  au  comble  delafaveur  et  de 
Fautorite' ,  aue  le  duc  de  Montbelliard  n'a  pas  cru  pou- 
voir trahir  la  nature,  la  religion,  la  vérité,  qui  parlaient 
en  faveur  du  prince  son  fils.  Asservi  sous  le  joug  de  la 
baronne  de  l'Espérance,  n'ayant  de  goût,  d'attache- 
ment que  pour  elle ,  lui  ayant  sacrifié  une  femme  dont 
l'union  lui  avait  été  si  chère ,  c'est'  dans  ce  moment 
qu'il  tourne  les  yeux  vers  l'enfant  de  son  premier  ma- 
riage ,  aue  la  nature  le  force  de  se  rendre ,  et  qu'elle 
obtient  de  lui  des  démarches  qu'il  ne  pouvait  ^différer 
sans  péril.  Les  circonstances  du  temps  ajoutent  donc 
un  nouvel  éclat  au  triomphe  du  prince  de  Montbelliard. 
Dans  une  cause  moins  importante  on  n'aurait  point 
été  obligé  de  rassembler  tant  de  preuves  et  de  réflexions  ; 
mais  quand  il  s'agit  de  l'état,  et  de  l'état  d'un  souverain, 
rien  ne  doit  être  négligé;  tout  concourt  heureusement 

f)Our  sa  défense.  On  lui  conteste  sa  qualité  d'enfant 
égitime  :  cette  question  ne  dépend  que  du  seul  point, 
qui  est  de  savoir  si  Léopold^Eberaru,  duc  de  fVirtem' 
oerg'Montbelliard  a  épousé  Arme-Sabine  de  Hedwi- 
gersa  mère;  mais  quel  est  l'homme  en  qui  on  reconnaisse 
encore  un  fonds  de  droiture,  qui  puisse  se  défendre  d'une 
vérité  si  sensible?  Un  registre  public,  un  acte  de  cé- 
lébration en  bonne  forme,  nous  déclarent  que  Léopold- 
Eberard  avec  les  lettres  initiales  de  duc  de  IVirtem- 
berg^MorUbelliard  y  et  Arme-Sabine  avec  les  lettres 
initiales  de  Kedwiger,  ont  reçu  en  face  d'église  la 
bénédiction  nuptiale.  Les  témoins  présens  au  mariage 
attestent  dans  une  enquête  juridique ,  que  c'est  le  même 
Léopold-Eberard ,  duc  de  Wirtemberg-Montbelliard , 
et  Anne-Sabine  de  Hedwiger  qui  ont  été  mariés.  L'his- 
toire le  publie  dès  l'an  1712,  sans  que  personne,  ni 
en  Allemagne ,  ni  dans  la  maison  de  Wirtemberg ,  ni 
dans  les  états  de  Montbelliard ,  se  soit  soulevé  contre 
un  fait  si  éclatant.  Léopold-Eberard ,  duc  de  Wirtem- 
berg-Montbelliard ,  fait  un  divorce  en  1 714  avec  Anne- 
Sabine  de  Hedwiger.  On  lui  fait  reconnaître ,  en  1716, 
que  son  mariage  n'est  pas  conforme  au  rang  de  la  mai- 
son de  Wirtemberg  ;  et  sur  ce  seul  prétexte ,  on  veut 
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exclure  ses  enfans  de  sa  çuçcession.  Alarme  cependant 
des  droits  inviolables  du  fils ,  le  duc  de  Wiriemberg- 
Stutgard  exige  de  lui  une  ratification  du  traite ,  et  un 
serment  corporel  de  l'exécuter.  Le  père  rëpare  cette 
injustice ,  en  1719 ,  en  pre'sentant  son  fils  à  toute  l'Eu- 
rope comme  son  successeur.  Il  lui  fait  rendre  tous  les 
honneurs  dus  au  prince  héréditaire.  Ce  fils  enfin  suc- 
cède tranquillement  à  la  souveraineté  de  son  père. 
Quand  on  réunit  tous  ces  objets ,  il  n'y  a  point  d'esprit 
assez  aveugle ,  de  cœur  assez  prévenu ,  pour  hésiter 
sur  une  vérité  si  palpable.    L  intérêt ,  l'ambition ,  la 

Eolitique  peuvent  s'armer  contre  le  prince  de  Mont— 
elliard  ;  mais  il  n'y  a  aucune  de  ces  passions  qui  au 
fond  ne  rende  hommage  à  ses  droits. 

Surxe  qui  concerne  la  validité  du  mariage,  les  nou- 
veaux défenseurs  des  barons  de  l'Espérance  ont  si  peu 
insisté  sur  cet  objet,  qu'il  mérite  à  peine  de  trouver  sa 
place  dans  la  cause  :  disons -en  néanmoins  un  mot. 
Parmi  les  protestans ,  la  seule  circonstance  essentielle 
pour  former  le  mariage,  est  la  bénédiction  nuptiale. 
Nostris  moribuSy  dit  Capzovius  ^  wwoft'ûP  duplici  cons* 
tant  q,ctUy  solemni  copula  saceraotaliy  et  comnvio 
nuptialiy  quod  ultimum  tamen  prœcise  necessaritun 
non  est;  at  bene  copula  et  benedictio  coramfacie  ec- 
clesiœ  sacgrdotalis ,  quœ  in  orbe  christiano  successit 
in  locumdeductionis  sponsœ  indomum.  Aussi  n'a-t-on 
imaginé  d'autre  prétexte  de  critique,  que  le  défaut  de 
consentement  du  père  et  du  souverain.  Le  prince  de 
Montbelliard  croit  avoir  dissipé  un  prétexte  si  frivole 
dans  un  précédent  mémoire  ;  il  observera  seulement  ici 

au'il  est  facile  de  distinguer  à  cet  égard  les  principes  du 
roit  romain,  ceux  de  l'église  catholique  et  ceux  des  pro- 
testans, pfcr  les.  idées  différentes  que  l'on  s'est  faites  dans 
chaque  droit  de  la  natfire  du  mariage. 
.  Parmi  les  Romains ,  ^ce  n'était  qu'un  contrat  purement 
civil;  il  n'est  pas  extraordinaire  qu'il  fût  entièrement 
subordonné  à  la  puissance  paternelle  ;  mais  ce  principe 
est  trop  étranger  à  nos  mœurs  pour  y  être  adopté.  Les 
enfans  émancipés  n'étaient  pas  même  obligés  de  deman- 
der le  consentement  de  leur  père;  et  pour  la  mère,  ja- 
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mais  les  entans  n'avaient  besoin  de  son  agrément,  même 
après  la  mort  du  père.  Les  droits  de  la  nature  n'avaient 
aucune  part  au  pnncipe  du  droit  romain  sur  cette  ma- 
tière, et  ce  sont  les  seuls  auxquels  on  ait  égard  dans  la 
religion  ;  ajoutons  que  parmi  les  Romains  mêmes ,  le 
seul  silence  du  père  suffisait  pour  la  validité  du  mariage. 

Dans  l'église  catholique,  le  mariage  est  regardé  comme 
un  sacrement;  c'est  un  acte  qui  appartient  tout  entier  à 
la  religion,  quant  a  l'engagement  sacré  qu'il  forme  entre 
les  parties  :  aussi  ne  l'a-t-on  jamais  fait  dépendre  de  la 
volonté  du  père  à  l'égard  des  majeurs;  les  docteurs  ont 
disputé  sur  quelques  textes  anciens  ;  mais  le  concile  de 
Trente  a  décidé  contre  la  nécessité  du  consentement,  et 
c'est  la  discipline  générale  de  l'Eglise. 

Les  protestans  tiennent  une  espèce  de  milieu  entre 
ces  deux  extrémités  :  ils  ne  regardent  point  un  mariage 
comme  un  contrat  purement  civil;  ils  ne  le  regardent 
point  aussi  comme  un  sacrement,  ils  le  définissent  un 
contrat  d'institution  divine  ou  de  droit  divin.  C'est  ce  qui 
les  conduit  à  distinguer  deux  parties  dans  le  mariage , 
les  promesses  qui  précèdent,  sponsalia,  et  la  bénédiction 
sacerdotale  qui  consomme  l'engagement,  matinmonium; 
tant  qu'il  n'y  a  que  de  simples  promesses  qui  produisent 
parmi  eux  une  action,  ils  jugent  qu'elles  sont  nulles, 
si  le  consentement  du  père  n'est  intervenu^,  ainsi  dans 
ce  cas  le  fils  qui  a  méprisé  un  devoir  si  sacré  n'a  point 
d'action  contre  la  fille ,  comme  la  fille  n'en  a  point  contre 
lui;  mais  si  ces  promesses  ont  été  suivies  de  la  bénédic- 
tion sacerdotale ,  alors  comme  la  religion  devient  inté- 
ressée, on  n'écoute  plus  la  réclamation  du  père  :  rien 
n'est  plus  décisif  que  ce  que  nous  dit  Capzovius ,  sur 
cette  question ,  dans  sa  distinction  60.  Eo  malitiœ  et 
audaciœ  quandoque  liberi  prqgrediuntur^  ut  insciis 
et  insfitis  parentibus ,   non  modo  sponsalia  contra- 
hanty  sed  et  per  benedictionem  mcerdotalem  pere^ 
grinisforsan  in  locis^  ubi  dissensus  parenUim  haud 
facile  eœplorari  potest y  ea  consummarifaciunt^eœ 
quo  summa  parentibus  infertur  injuria ,  quippe  auod 
tum  facultas  matrimonium  perfectum  rescindendi 
ipsis  non  competat. 
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La  contradiction  des  parens  est  bien  marquée  dans 
cette  espèce,  iiwitis parentibus;  c'est  pour  se  soustraire 
à  cette  résistance  que  le  fils  va  se  marier  dans  une  terre 
étrangère ,  et  par  conséquent  hors  de  la  présence  du  pro- 
pre ministre.  Là  il  ne  reçoit  la  bénédiction  sacerdotale 
que  parce  qu'on  ignore  la  contradiction  du  père  :  malgré 
toutes  ces  circonstances  le  père  ne  peut  réclamer  j^ttérw/- 
tas  nmtrirnoniumpeîfectumrescindendiTwncompe'' 
tit.  Les  docteurs  protestans  jugent  même  que  quanales 
promesses  n'auraient  pas  été  suivies  de  la  bénédiction 
sacerdotale ,  et  que  copula  tantum  accesserit,  Vauio- 
rite  des  pères  devient  impuissante.  Edocti  principes 
plerique  magistratus  es^angelici  sponsalia  sine  con- 
sensu  parentum  contracta  y  accédante  copula  car^- 
naliy  sive prœcesserity  sive  sequatur,  haut  rescindant^ 
sedconsummationemper  benedictionem  sacerdotalem 
contrahentibus  injungunt  Que  l'on  juge  après  cela 
si  parmi  les  protestans  le  duc  Georges  aurait  pu  récla- 
mer contre  un  engagement  qui  n'avait  pas  seulement 
été  suivi  de  la  naissance  de  plusieurs  ent'ans ,  mais  qui 
avait  été  auparavant  consommé  par  la  bénédiction  sa- 
cerdotale. 

Mais  il  ne  l'a  pas  fait,  et  cette  seule  circonstance  écarte 
le  moyen ,  non-seulement  parmi  les  protestans  et  dans 
l'église  catholique ,  mais  même  dans  les  principes  les 

Elus  sévères  du  droit  romain,  nisi  evidenter  dissentiai. 
[  n'est  pas  question  de  savoir  s'il  a  connu  le  mariage 
ou  s'il  1  a  ignoré ,  tout  se  présume  en  faveur  du  ma- 
riage; et  quand  il  serait  même  constant  que  le  père 
aurait  ignoré  le  mariage ,  la  loi  présumerait  encore 

au'il  aurait  plutôt  usé  d'indulgence  pour  son  fils ,  que 
'employer  le  poids  de  son  autorité  pour  troubler  un 
mariage  paisible.  Enfin  il  est  prouvé  que  le  duc  Georges 
a  connu  et  approuvé  le  mariage  de  son  fils  avec  la  de- 
moiselle de  Heawiger  :  le  moyen  se  trouve  donc  confondu 
de  toutes  parts.  Le  père  n'aurait  pas  pu  être  écouté,  des 
collatéraux  seraient  sans  action ,  et  la  seule  qualité  d'en- 
fans  du  feu  duc  de  Montbelliard  suffirait  pour  imposer 
'à  jamais  silence  à  nos  adversaires. 

Il  ne  faut  pas  être  surpris  après  cela  si  la  qualité 
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d'enfant  légitime  dans  la  personne  du  prince  de  Mont-» 
belliard  a  été  reconnue  dans  tous  les  jugemens  du  con- 
seil aulique.  Quelque  indisposition  qui  ait  rëgné  contre 
lui  à  la  cour  de  Vienne  jusqu'à  présent ,  on  n'a  jamais 
cru  pouvoir  donner  atteinte  à  son  ëtat;  c'est  ce  que 
l'on  a  déjà  établi  de  la  part  du  prince  de  Montbelliard  : 
cependant  les  enfans  de  la  baronne  de  l'Espérance  se 
soulèvent  contre  cette  vérité;  ils  soutiennent  que  le 

J)rince  de  Montbelliard  a  toujours  été  traité  comme  en- 
ant  naturel  dans  les  jugemens  du  conseil  aulique ,  et 
qu'au  contraire  leur  mère  y  a  été  reconnue  épouse  lé- 
gitime du  ièu  duc  de  Montbelliard.  Ils  ont  voulu  don- 
ner la  même  idée  des  écrits  du  duc  de  Wirtemberg- 
Stutgard ,  fort  offensés  de  ce  que  l'on  a  soutenu  que  ce 

E rince  s'était  contenté  d'attaqiuer  dans  le  prince  de  Mont- 
elliard  la  capacité  de  succéder ,  sans  se  porter  jusqu'à 
révoquer  en  doute  la  pureté  de  son  origine. 

Par  rapport  au  duc  de  Wirtemberg ,  il  est  vrai  que 
l'écrit  qui  a  paru  sous  son  nom  contient ,  conoime  on  l'a 
dit  ci-dessus,  les  plus  violentes  déclamations  contre  la 
famille  de  Hedwiger,  et  que  la  même  passion  a  fait  quel- 
quefois hasarder  à  l'auteur  des  expressions  peu  favo- 
rables à  la  dignité  du  mariage  qui  avait  uni  le  duc  de 
Montbelliard  avec  Anne-Sabine  die  Hedwiger;  mais 
malgré  ses  emportemens ,  il  convient  pourtant  de  la  vé- 
rité du  mariage  et  de  la  juste  application  que  l'on  doit 
faire  à  ces  deux  époux  de  la  mention  du  registre  de 
Rejouits  :  Son  altesse  sérénissime  le  duc  de  fVirtem-- 
berg'-Montbelliard y  dit-il,  gui  ne  voulait  nullement 
donner  à  connaître  ni  lui  ni  sa  concubine ,  n'a^ 
s^aitfait  insérer  au  sieur  Fuchs ,  ministre  défunt  à 
Rejouits  y  que  les  lettres  initiales  dans  le  registre 
de  VégUse  audit  lieu.  C'était  donc  le  duc  de  Montbel- 
liard qui  avait  dicté  en  personne  les  lettres  initiales , 
et  par  conséquent  c'était  son  propre  mariage  qui  était 
écrit  sur  le  registre  :  aussi  le  duc  de  Wirtemberg- 
Stutgard  ajoute-t-il  que  ce  mariage  ne  peut  être  re- 
garaé  que  comme  un  mariage  ad  morganaticam  ^  ou 
de  2a  main  gauche  ;  il  conclut  ensuite  qu7/  ne  peut 
y  avoir  ici  aucun  mariage  de  prince  ;  par  consé^ 
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quent  point  d'enfans  ni  de  succession.  Si  un  simple 
gentilfiomme  ne  trouvait  pas  honorable  pour  lui  de 

se  marier  avec  la  demoiselle  de  Hedwiger '. .   à 

plus  Jbrte  raison  demeurera  nul,  déshonnéte  et  sans 
JorcCy  QUANT  AUX  EFFETS  DE  DROIT ,  son prétendu  ma-' 
riage  avec  un  prince  de  V Empire.  Voilà  à  quoi  vien- 
nent se  terminer  toutes  les  déclamations  de  rëcrivain 
du  duc  de  Wirtemberg-Stutgard ,  c'est  de  pre'lendre 
que  ce  mariage  bien  réel  el  bien  constant  ne  produit 
point  des  effets  de  droit  y  c'est-à-dire ,  ne  rend  pas  les 
enfans  capables  de  succéder. 

H  est  vrai  qu'avec  le  peu  de  précision  et  d'exactitude 
qui  règne  dans  cet  écrit ,  on  voit  un  mélange  perpétuel 
de  contradictions  sur  les  idées  qu'il  donne  de  ce  mariage  ; 
mais  enfin  elles  aboutissent  toutes  cependant  à  cet  unique 
objet.  Aussi  ce  même  écrivain  déclame-t-il  ensuite  contre 
le  divorce 'de  1714?  comme  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes de  la  confession  d'Augsbourg,  et  s'en  fiadt-il  un 
moven  pour  prouver  la  nullité  essentielle  du  mariage 
delà  baronne  de  l'Espérance  de  17 18,  qu'il  combat 
également ,  et  par  l'adultère  naissant  du  premier  ma- 
riage avec  la  demoiselle  de  Hedwiger,  et  par  l'in- 
ceste. 

Quant  aux  jugemens  du  conseil  aulique ,  celui  du  8 
avril  1723  déclare  en  général  les  enfans^  tant  d'Anne- 
Sabine  de  Hedwiger,  que  d'Elisabeth-Charlotte  de  l'Es- 
pérance, inhabiles  à  porter  la  dignité  du  prince  leur 
père  y  et  à  la  successiondes  allodiaucc  et  fiefs  immédiats 
de  r  Empire;  et  quant  aux  deux  enfans  encore  ^vivons 
procréés  d'Henriette  Hedwige  ,  baronne  de  V Espé- 
rance y  on  s'en  tient  à  la  déclaration  faite  par  M.  le 
duc  de  Montbelliard ,  portant  qu'étant  enfans  natu- 
rels y  il  n'était  point  question  d'eux  dans  la  présente 
instance.  Deux  conséquences  nécessaires  se  tirent  de 
cette  disposition  :  la  première,  que  le  prince  de  Mont- 
belliard n'y  est  point  traité  comme  enfant  naturel;  non- 
seulement  on  ne  lui  donne  point  cette  qualité ,  mais  on 
met  une  différence  essentieUe  entre  lui  et  les  enfans 
que  le  duc  de  Montbelliard  son  père  avait  eus  d'Henriette 
Hedwige ,  baronne  de  l'Espérance:  pour  ceux-ci  comme 
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enfans  naturels ,.  on  déclare  qu'il  n'en  est  pas  question  ; 
mais  pour  le  prince  de  Montbelliard ,  on  le  déclare  sim- 
plement inhabile  à  porter  la  dignité  du  prince  son  père , 
et  à  succéder  aux  allodiaux  et  fiefs  immédiats  de  l'Em- 
pire; c'est-à-dire,  qu'on  reconnaît  le  mariage  qui  le 
rendait  légitime ,  mais  qu'on  n'attache  point  à  ce  ma- 
riage les  effets  de  droite  quant  aux  fiefs  de  l'Empire.  La 
seconde  conséquence  est  qu'on  n'y  donne  aucun  avan- 
tage au  mariage  de  1 7 1 8 ,  ni  aux  enfans  qui  en  sont  nés , 
sur  le  mariage  de  1 695,  ni  sur  le  prince  de  Montbelliard  ; 
ils  sont  tous  compris  dans  la  même  disposition  ;  ils  sont 
tous  également  déclarés  inhabiles  à  succéder.  On  ne  peut 
donc  pas  concevoir  sur  quel  prétexte  les  barons  de 
l'Espérance  ont  supposé  que  les  jugemens  du  conseil 
aulique  pouvaient  former  quelque  préjugé  en  leur  fa- 
veur ,  et  leur  procurer  quelque  avantage  sur  le  prince 
de  Montbelliard. 

Les  autres  jugemens  dont  les  barons  de  l'Espérance 
ont  fait  imprimer  des  extraits ,  confirment  ce  qui  est 
établi  par  ce  premier  jugement,  que  le  prince  de  Mont- 
beUiard  a  toujours  été  reconnu  pour  enfant  légitime , 
et  que  tout  le  crédit  du  duc  de  VVirlemberg  à  la  cour 
de  Vienne ,  s'est  réduit  à  le  faire  déclarer  incapable  de 
succéder  à  la  dignité  du  prince  son  père  et  aux  fiefs 
immédiats  de  l'Empire.  Suivant  l'extrait  qu'ils  nous  don- 
nent du  jugement  du  21  juin  1723,  le  conseil  aulique 
a  ordonné  que  le  prince  de  Montbelliard  ferait  sa  sou- 
mission au  sujet  du  titre  et  des  armes ,  faute  de  quoi 
il  ne  serait  plus  ouï  dans  ses  demandes  à  l'égard  des 
alimens,  de  la  succession  allodiale,  et  des  biens  pro- 
pres et  maternels.  Il  est  évident  que  par-là  on  réserve 
au  prince  de  Montbelliard  des  droits  qui  ne  pouvaient 
appartenir  qu'à  un  enfant  légitime:  Premièrement ,  on 
lui  réserve  à  lui  seul  le  droit  de  succéder  aux  allodiaux; 
il  avait  été  déclaré  inhabile  à  succéder  à  la  souverai- 
neté et  fiefs  immédiats  de  l'Empire  :  mais  les  allodiaux 
c'est-à-dire,  les  biens  tenus  en  francalleu,  n'étaient  point 
compris  dans  cette  disposition;  on  les  lui  réserve  ex- 
pressément par  le  jugement  du  21  juin.  Secondement, 
on  lui  réserve  de  même  les  propres ,  c  est-à-dire ,  les 
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par  les  jugemens  mêmes  dans  lesquels  règne»  la  pre'- 
venlion  la  plus  outrée  contre  ses  droits.  Il  est  vrai  qu'en 
même  temps  qu'on  le  reconnaît  légitime ,  on  le  déclare 
inhabile  à  porter  la  dignité  du  prince  son  père,  et  à 
succéder  aux  fiefs  immédiats  de  l'Empire;  mais  cette 
incapacité  prétendue  ne  donne  aucune  atteinte  à  sa  lé- 
gitimité. 

Si  le  prince  de  Montbelliard  avait  la  liberté  d'exposer 
ses  droits  à  la  cour  de  Vienne ,  il  se  flatte  qu'on  lui  ren- 
drait sur  la  dignité  même  de  son  père  toute  la  justice 
qui  lui  est  due.  Sa  cause  est  celle  de  tous  les  princes  de 
1  Empire  :  victimes  de  leur  grandeur,  ne  leur  serait-il 

i'amais  permis  de  suivre  un  penchant  auquel  est  attaché 
e  bonheur  de  leur  vie,  et  ne  seraient-ils  souverains  que 
pour  perdre  cette  liberté,  qui  est  le  plus  précieux  avan* 
tage  ae  l'homme?  Non,  jamais  on  ne  leur  a  imposé  des 
lois  si  barbares  :  maîtres  de  leurs  destinées ,  ils  peuvent 
communiquer  l'éclat  qui  les  environne  à  celles  qu'ils 
trouvent  dignes  de  leijr  estime  et  de  leur  tendresse;  et 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  toujours  nées  dans  le  sein 
d'une  maison  souveraine,  leurs  enians  ne  deviennent 

as  pour  cela  étrangers  aux  dignités  de  leur  maison. 

lille  exemples  fameux  soutiendront  la  défense  du  prince 
de  Montbelliard,  la  nature  parlera  en  sa  faveur,  la  re- 
ligion exercera  ses  droits  :  que  ne  doit-on  pas  attendre 
de  tant  de  voix  réunies ,  quand  elles  se  feront  entendre 
dans  le  cœur  d'un  prince  aussi  sage  et  aussi  éclairé  que 
l'empereur  ? 

Seconde  PROPOSITION.  —  Le  prétendu  mariage  de   1718  ne  se 

peut  soutenir. 

Avant  d'exposer  les  moyens  sur  lesquels  cette  seconde 

fîroposition  est  fondée ,  il  n'est  pas  indifférent  de  détruire 
es  idées  que  l'on  a  voulu  donner  de  la  solennité  avec 
laquelle  on  prétend  qu'il  a  été  célébré.  Si  l'on  en  croit 
les  barons  de  l'Espérance,  toute  la  pompe  qui  accom- 
pagne ordinairement  le  mariage  d'un  souverain  a  été 
employée  dans  cette  occasion;  les  deux  époux  ont  reçu 
solennellement  la  bénédic  tion  nuptiale  dans  l'église  de 
Montbelliard ,  en  présence  d'Anne-Sabine  de  Hedwigér 
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et  de  son  fils ,  et  à  la  face  de  toute  la  cour  de  Montbel- 
liard;  ils  en  ont  reçu  les  complimens  de  tous  les  ordres 
de  la  souveraineté. 

Mais  il  y  a  bien  à  rabattre  de  ces  fastueuses  idées.  Ce 

1>re'tendu  mariage  a  e'té  administre  au  duc  de  Montbel- 
iardei  à  la  baronne  de  TEspërance  dans  une  chambre  du 
château  de  Montbelliard  appelé  le  Poile^  c'est  ce  que 
porte  expressément  Facte  qui  en  a  été  dressé.  Les  parties 
rougissaient  elles-mêmes  d'en  faire  la  cérémonie  dans 
un  temple  destiné  à  des  actes  de  religion.  La  duchesse 
de  Montbelliard,  c'est-à-dire,  Anne -Sabine  de  Hed- 
wiger ,  ni  le  prince  son  fils ,  non-seulement  n'étaient 

Eas  présens ,  mais  ils  n'étaient  pas  même  alors  à  Mont* 
elliard;  on  avait  pris  le  temps  que  la  duchesse  de  Mont- 
belliard était  allée  en  Danemarck  voir  le  comte  de  Spo- 
neck  son  frère,  lieutenant-général  de^  armées  du  roi  de 
Danemarck,  et  gouverneur  de  Copenhague,  pour  con- 
sommer une  union  si  odieuse.  Quatre  ou  cinq  personnes 
seulement  paraissent  avoir  été  présentes.  Pour  les  com- 
plimens de  tous  les  ordres  de  la  souveraineté,  c'est  un 
encens  que  les  barons  de  l'Espérance  prodiguent  à  leur 
mère,  pour  orner  le  vain  triomphe  qu'ils  ont  imaginé. 
Ce  mariage  fut  si  peu  rendu  public  d  abord ,  que  la  du- 
chesse de  Montbelliard  et  le  prince  son  fils  l'ont  ignoré 
fort  long  r  temps.  On  voit  même  aue  quelque  temps 
après  on  ne  traitait  point  encore  la  baronne  de  l'Espé- 
rance de  duchesse  de  Montbelliard,  puisque  les  registres 
de  l'église  de  Mojntbelliard  prouvent  qu'elle  n'y  est  em- 
ployée que  sous  son  nom  de  fille,  dans  la  cérémonie  du 
baptême  d'un  enfant  dont  elle  a  été  la  marraine.  Qu'on  ne 
vienne  donc  point  donner  à  ce  mariage  un  air  de  triomphe^ 
la  baronne  de  l'Espérance  qui  n'i^^norait  pas  l'indignation 
qu'il  devait  exciter  dans  Montbelliard ,  crut  devoir  y  ac- 
coutumer les  peuples  avec  plus  de  précaution. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  mariage  a-t-il  pu  lui  impri* 
mer  le  caractère  d'épouse  légitime  ?  Deux  obstacles  in<^ 
surmontables  enlèveront  toujours  à  ses  enfans  un  pareil 
avantage. 

L  Le  premier  se  tire  du  mariage  de  1695,  qui  n'a 
pu  être  détruit  par  le  divorce.  U  est  vrai  que  le  divorce 
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souvent  trop  rëelle ,  et  qu'il  serait  toujours  facile  de  sup- 

S  oser.  Aussi  la  discipline  des  consistoires  a-t-elle  banni 
ans  tous  les  temps  un  prétexte  si  frivole  ;  il  ne  produit , 
suivant  Bochmeri  que  la  simple  séparation  d'habitation , 
quand  elle  a  conduit  les  parties  à  des  extrémité^  qu'il  est 
toujours  sage  d'éviter  :  Quodenim  hanc  concemitpa- 
lam  est  eo  in  casu  in  consistoriis  nostris  tantum  de- 
cenû  separationem  quoadthorum  etmensam  ad  tem- 
pus  y  quia  semper  spes  superest  animorum  duritiem  et 
alienationem  trac  tu  temporis  frangi ,  et  dissidentes 
ad  concordiam  reduciposse.  Neque  audiendos  credo 
qui  ex  inimicitiis  rixisque  inter  conjuges  ortis,  vel 
etiam  ex  animorum  disparitate,  violationem  Jidei 
conjugalis  trahere  stuaent^  ne  ad  judaicam  dii^or- 
tiorum  laxitatem  re\^erti  videatur.  In  hanc  senten- 
tiam  exis^it  facultas  furidica  hujus  lociy  mense  yVz- 
nuario  1720.  On  ne  peut  rien  de  plus  précis  que  cette 
doctrine,  qui  n'est  pas  le  sentiment  particulier  d'un  au- 
teur, mais  la  discipline  des  consistoires  :  Eo  in  casu 
in  consistoriis  nostris  decemi  tantum  separationem 
quoad  thorum  et  mensam  ad  tempus.  Voilà  la  règle  des 
consistoires. 

Par  là  tombe  ce  que  disent  les  barons  de  l'Espérance, 
qu'il  y  a  des  auteurs  protestans  qui  admettent  plusieurs 
causes  de  divorce  :  car,  en  premier  lieu,  comment  pour- 
rait-on fixer  la  variété  des  opinions  humaines ,  princi- 
palement dans  une  religion  qui  ne  reconnaît  aucune 
autorité  visible?  Ce  n'est  donc  pas  par  les  opinions  de 


parmi  les  protestans  :  i  un  qu 
appellent  dis^ortium  totale;  l'autre  qu'ils  appellent  di- 
vortium  partiale;  et  ce  dernier  n'est  autre  chose  que  la 
séparation  d'habitation^  separatio  quoadthorum  etmen^ 
sam.  Pour  cette  espèce  de  divorce,  il  est  vrai  qu'il  y  a 

{>lusieurs  causes  admises  parmi  les  protestans  ;  mais  pour 
e  véritable  divorce  qui  rompt  les  nœuds  du  mariage,  on 
ne  connaît  que  l'adultère  et  la  désertion  malicieuse  :  et 
si  quelques  particuliers  s'étaient  égarés  jusqu'à  en  ad- 
mettre d'autres,  ce  serait  des  opinioifs  solitaires  qui 
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n'auraient  point  fait  fortune ,  et  dont  on  ne  pourrait  faire 
aucun  usage. 

Le  divorce  de  171 4  ne  peut  donc  se  soutenir,  ni 
dans  la  forme,  parce  qu'il  ny  a  point  de  sentence;  ni 
au  fond ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  causes  légitimes.  £n 
vain  oppose-t-on  que  l'acte  de  divorce  ne  se  borne  pas 
à  la  di^arité  d'humeurs,  mais  qu'il  ajoute  S  où  sont 
fiées  et  arrivées  de  part  et  d'autre  des  causes  suffis 
santés  de  divorce  :  car  que  peut-on  conclure  de  ces 
expressions?  Veut-on  nous  faire  entendre  que  sans  ex- 
pliquer aucune  cause  de  divorce  en  particulier ,  on  peut 
le  demander  en  alléguant  en  g^énéral  qu'il  y  a  entre  les 
parties  des  causes  de  divorce?  Ce  serait  introduire  un 
relâchement  encore  plus  funeste  que  de  se  contenter  de 
la  disparité  d'humeurs;  un  pareil  retranchement  pour 
les  barons  de  l'Espérance  ne  sert  qu  à  manif!»ster  l'im- 
possibilité où  ils  sont  de  se  détendre. 

Mais  le  premier  mariage  du  duc  deMontbeUiard,  ce 
mariage  subsistant  nonobstant  le  prétendu  divorce  de 
17 14  9  n'était  pas  le  seul  obstacle  à  l'engagement  qu'il  a 
paru  contracter  en  1 7 1 8  avec  la  baronne  de  l'Espérance  ; 
une  vérité  reconnue  de  toutes  les  parties  est  qu'il  avait 
vécu  auparavant  dans  le  crime  avec  Henriette  Hedwige; 
il  ne  pouvait  donc  plus  épouser  la  baronne  de  l'Espé- 
rance sa  sœur  sans  une  dispense  en  forme  qui  fît  cesser 
cet  empêchement.  On  ne  prétend  point  agiter  ici  une 
question  de  savoir  si  cet  empêchement  est  de  droit  na- 
turel ou  divin,  ou  s'il  est  seulement  établi  p^r  la  disci- 
pline des  églises  catholique  et  protestante  ;  il  suffit  qu'il 
soit  constant  entre  nous  que  l'alliance  au  premier  degré 
forme  un  empêchement  dirimant,  soit  qu'elle  vienne 
d'un  mariage  légitime ,  soit  qu'elle  procède  d'une  con- 
jonction illicite.  On  ne  parlera  point  ici  de  la  décision 
du  concile  de  Trente ,  sess.  24  5  cnap.  4  ?  de  reform.  ma^ 
trimoniiy  puisqu'il  n'est  pas  reçu  parmi  les  protestans; 
on  se  contentera  d'opposer  aux  barons  de  1  Espérance 
ce  que  les  auteurs  protestans  ont  avancé  sur  cette  ma- 
tière, et  ce  que  la  discipline  de  leurs  consistoires  a  établi. 
Capzovius ,  liv.  2,  distinct.  97,  nous  expose  leurs  prin- 
cipes :  Idvero)iubii  adhuc  restât  num  etiam  qffinitas 
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divorce  :  peut-on  insalter  la  raison  par  des  propositions 
si  contradictoires/  Mais  si  elles  se  détruisent  mutuelle- 
ment, elles  ne  sont  pas  plus  difficiles  à  combattre  en  les 
discutant  séparément. 

1°  A  qui  persuadera-t-on  que  la  baronne  deTEspë- 
rance  i{>norât  le  premier  mariage  du  duc  de  Montbel- 
liard?  (^uand  ri  n'y  aurait  eu  que  le  divorce  de  17 14 
pour  l'en  instruire,  pourrait-on  jamais  supposer  que  ce 
mariage  lui  fût  inconnu?  Eiait-elle  donc  si  étrangère  a 
la  cour  de  Montbelliard,  que  ce  qui  était  public  lui  fiit 
ca^hé  à  elle  seule?  Ce  divorce  signé  par  neuf  ministres 
du  prince  et  par  son  consistoire;  ce  divorce  enregistré 
et  dans  le  consistoire  et  dans  la  chancellerie,  pouvait-il 
être  ignoré  de  personne  ?  Il  était  plus  connu  de  la  baronne 
de  l'Espérance  que  de  tout  autre ,  puisque  c'était  elle  seule 
qui,  par  ses  intrigues,  avait  préparé  ce  grand  ouvrage,  et 
1  avait  fait  consommer. 

Mais  que  repondra-t-on  au  traité  de  Wilbade  que  la 
baronne  de  PEspérance  elle-même  a  signé;  ce  traité 
dans  lequel  il  est  dit  que  le  duc  de  Montbelliard  n'avait 
point  été  marié  conv<înablement  au  rang  de  la  maison 
de  Wirteniberg,  et  où  il  déclare  en  termes  exprès  qu^il 
ne  se  remariera  pas  ^  et  ne  convolera  point  a  d^ autres 
noces  ?  Elle  savait  donc  que  le  duc  de  Montbelliard  avait 
contracté  un  mariage  que  l'on  prétendait  inégal;  mais 
quelque  inégal  qu'il  fût,  et  quand  il  aurait  rendu  les  en- 
fans  incapables  de  succéder,  il  formait  toujours  un  lien 
indissolunle  pour  le  duc  de  Montl)elliard.  Enfin,  que  ré- 
pondra-t-elle  à  la  notoriété  publique  du  mariage  et  du 
divorce  attestés  par  l'histoire?  Quoi,  un  auteur  cdèbre 
publie  à  Hambourg  dès  1 7 1 2  le  tait  du  mariage ,  le  même 
en  1716  rend  compte  du  divorce  du  6  octobre  1714,  et 
l'on  supposera  que  la  baronne  de  l'Espérance  ignorait 
ces  grands  événemens  dans  Montbelliard  même?  A  qui 
prétend-on  faire  illusion  par  un  pareil  prétexte? 

Mais  plus  elle  aurait  été  instruite,  dit-on ,  et  plus  elle 
aurait  été  en  bonne  foi;  car  elle  voyait  que  le  duc  de 
Montbelli^urd  avait  recouvré  sa  liberté  par  le  divorce; 
elle  a  donc  pu  l'épouser  sur  la  foi  d'un  acte  si  solen- 
nel. Mais  les  moyens  que  l'on  vient  d'établir  contre 
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le  divorce  dissipent  ea  même  temps  te  fantôme  de 
bonne  foi;  car  puisqu  elle  connaissait  Facte  de  divorce, 
elle  savait  en  même  temps  qu'il  ne  pouvait  jamais  pro*> 
duire  Fefiet  qu'on  veut  lui  attribuer.  Elle  savait  qu'il 
n^y  avait  point  de  sentence  de  divorce,  elle  savait  qu'il 
n'y  avait  point  de  cause  de  divorce;  et  par  là  sa  mau- 
vaise foi  ne  peut  plus  admettre  d'excuse.  Les  principes 
sur  cette  matière  sont  si  publics,  ils  son(  si  intëressans 
pour  la  société ,  qu'il  n'est  permis  à  personne  ni  de  les 
Ignorer,  ni  de  se  faire  une  excuse  de  cetle  prétendue 
ignorance. 

Si  parmi  nous  un  mari  et  une  femme  passaient  un 
acte  par  lequel  ils  reconnaîtraient  leur  mariage  nul,  et 
qu'au  pied  d'un  pareil  acte  il  plût  à  un  officiai  d'écrire 
qu'il  le  trouve  juste  et  conforme  à  l'intention  des  parties, 
croit-on  qu'il  pût  autoriser  des  conjoints  à  contracter 
un  autre  mariage,  et  que  celui  ou  celle  au' il  aurait 
épousé,  pût  se  mettre  à  l'abri  de  la  rigueur  aes  lois  par 
l'autorité  d'une  pareille  pièce?  La  seule  proposition 
révolterait  :  mais  le  même  principe  règne  parmi  les 
protestans  pour  le  divorce ,  que  parmi  nous  pour  la 
nullité  du  mariage  :  il  tant  qu  il  intervienne  un  juge- 
ment en  connaissance  de  cause;  on  ne  voit  ici  ni  aucun 
jugement,  ni  aucune  cause;  jamais  l'acte  de  divorce 
n'a  donc  pu  constituer  la  baronne  de  l'Espérance  en. 
bonne  foi. 

Par  là  tombent  les  préjugés  que  l'on  oppose  pour 
autoriser  la  bonne  foi,  car  il  n'y  en  a  pas  un  seul  dans 
lequel  on  ne  trouve  au  moins  un  jugement  émané  d'ua 
juge  compétent,  qui  avait  prononcé  la  nullité  du  ma- 
riage :  alors  la  bonne  foi  peut  avoir  quelque  fondement. 
Mais  qu'un  acte  passé  entre  les  deux  conjoints,  par 
lequel  ils  se  donnent  une  liberté  qui  n'est  pas  en  leur 
pouvoir,  puisse  jamais  servir  de  voile  à  la  bonne  foi, 
c'est  ce  qui  n'a  jamais  été  pensé.  D'ailleurs  ^  dans  une 
question  de  bonne  foi,  tout  dépend  des  circonstances 
particulières ,  et  l'on  ne  peut  raisonner  par  des  exem- 
ples ,  entre  lesquels  règne  nécessairement  une  extrême 
disparité. 

La  conduite  de  la  baronne  de  l'Espérance  est  trop 
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opposée  à  tout  ce  qui  ressent  la  bonne  foi,  pour  cju'ellè 
puisse  jamais  se  prévaloir  d'un  pareil  moyen.  On  excuse 
quelquefois  une  femme  infortunée  qui  a  été  trompée  par 
un  mari  perfide,  et  qui,  par  les  routes  de  Thonneur  a 
été  engagée  dans  un  mariage  dont  la  nullité  se  découvre 
dans  la  suite;  mais  pour  une  maîtresse  livrée  depuis 
long-temps  à  la  passion  d'un  souverain ,  et  qui  a  profité 
de  la  faiblesse  de  son  cœur  pour  l'entraîner  dans  les  plus 
honteux  déréglemens  j  qui  lui  a  fait  rompre  les  nœuds 
fiacrés  qui  l'unissaient  à  sa  femme  légitime ,  pour  lui  faire 
contracter  avec  elle  l'engagement  le  plus  criminel  ;  c'est 
profaner  le  terme  de  bonne  foi ,  que  de  le  faire  servir  à 
excuser  tous  ses  désordres. 

Tout  se  réunit  donc  pour  la  défense  du  prince  de 
Montbelliard  ;  les  titres  les  plus  authentiques  assurent 
la  vérité  du  mariage  auquel  il  doit  la  naissance  ;  le  feu 
duc  de  Montbelliard  l'a  contracté  dans  un  temps  où  il 
n'était  sous  les  lois  d'aucun  autre  engagement  ;  la  de- 
moiselle de  Hedwiger,  qui  a  reçu  les  premiers  hom- 
mages de  son  cœur,  en  a  accepté  le  tribut  aux  pieds  des 
autels;  la  liberté  a  présidé  à  leur  union,  la  religion  l'a 
consacrée,  et  l'honnêteté  publique  l'a  élevée  à  un  degré 
d'honneur  dont  l'éclat  ne  peut  être  obscurci. 

Au  contraire  ^  l'engagement  que  les  barons  de  l'Espé- 
rance réclament  comme  le  titre  de  leur  état,  est  marqué 
aux  caractères  les  plus  odieux  :  c'est  en  violant  toutes  le& 
règles,  c'est  en  franchissant  toutes-  les  bornes  de  la  bien- 
séance ,  que  leur  mère  s'est  tracé  la  route  aux  grandeurs 
dont  elle  était  éprise.  L'accès  du  lit  conjugal  lui  était  in- 
terdit, et  par  les  droits  d'une  épouse  légitime  qui  y  était 
entrée  avec  honneur,  et  par  les  fautes  d'une  soeur  trop 
facile  qui  l'avait  profané;  la  vertu  avec  tout  son  éclat,  le 
crime  avec  la  confusion  qui  l'accompagne,  devaient  éga- 
lement l'en  exclure  ;  mais  incapable  d'imiter  les  exem- 
ples de  l'une  et  d'éviter  la  contagion  de  l'autre,  elle  n'a 
pas  craint  de  fouler  aux  pieds  ce  que  la  religion  et  la  na- 
ture avaient  de  plus  sacré. 

Les  barons  de  l'Espérance  peuvent-ils  donc  se  flatter 
de  partager  avec  le  prince  de  Montbelliard,  la  gloire 
dune  naissance  légitime?  Un  parallèle  si  odieux  serait 
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pour  tout  l'univers  un  sujet  de  scandale  et  d'indignation. 
Que  la  vertu  triomphe,  que  le  crime  demeure  dans  Fhu- 
miliation,  c'est  aux  oracles  de  la  justice  que  de  tels  coups 
sont  re'servës. 


REPONSE 

AU  MÉMOIQLE  DES  BARONS  DE  L'ESPÉRANCE. 

Dans  un  nouveau  mémoire  que  les  enfans  de  la  ba- 
ronne de  l'Espérance  viennent  de  distribuer,  on  a  ren- 
chéri sur  tout  ce  que  la  témérité  et  la  supposition  leur 
avaient  fait  hasarder  dans  les  premiers.  C  est  un  roman 
qui  a  toutes  les  grâces  de  ces  sortes  d'ouvrages,  mais 
qui  en  a  aussi  tous  les  défauts;  on  forge  des  aventures, 
on  distribue  des  caractères  à  chacun  des  héros  de  la 
pièce,  on  les  fait  parler,  on  les  fait  agir  au  gré  de  son 
intérêt  ;  on  laisse  dans  l'oubli  les  titres  les  plus  essentiels  ; 
on  change,  on  défigure  ceux  dont  on  croit  pouvoir  tirer 
quelque  avantage  :  en  un  mot ,  sans  respect  pour  la  vérité, 
on  delîite  les  fables  les  plus  grossières,  démenties  par  une 
foule  de  monumens. 

Qu'on  présente  cet  ouvrage  à  des  hommes  qui  n'ont 
aucune  connaissance ,  ou  qui  n'ont  qu'une  idée  très- 
superficielle  des  faits  et  des  titres  qui  en  contiennent 
la  preuve,  on  ne  sera  pas  étonné  qu'ils  en  soient  séduits 
jusqu'à  s'intéresser  même  pour  les  barons  de  l'Espé- 
rance ;  mais  qu'on  mette  ce  même  ouvrage  sous  les  yeux 
du  tribunal  le  plus  aueuste,  qui,  instruit  par  les  titres 
mêmes ,  doit  être  révolté  de  toutes  les  fictions  dans  les- 
quelles on  s'égare,  c'est  un  excès  de  témérité  dont  on 
n'aurait  jamais  pu  soupçonner  des  personnes  capables 
de  réflexion  et  de  sentiment.  Ces  reproches  seront-ils 
soutenus  par  des  traits  propres  à  confondre  les  barons 
de  l'Espérance  ?  C'est  au  public  à  en  juger  sur  les  ob- 
servations qu'on  va  lui  présenter. 

Observations  sur  les  faits.  — On  les  a  partagés  en 
trois  époques  remarquables.  Dans  la  première,  de- 
puis 1095  jusqu'en  1707 ,  on  voit  le  feu  duc  de  /Mont- 
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belliard  et  la  demoiselle  de  Hedwiger  sWir  par  les  liens 
sacrés  du  mariage ,  cette  union  suivie  de  la  naissance  de 

J)lusieurs  enfans ,  la  paix  et  la  tranquillité  régner  entre 
es  deux  époux.  Dans  la  secpnde,  depuis  1707  jus- 
qu'en 17 10,  se  forme,  par  les  intrigues  de  la  baronne 
ae  FEspérance,  la  plus  violente  tempête  contre  l'épouse 
légitime  et  contre  son  fils;  la  maîtresse  audacieuse, 

{)rofitant  de  l'empire  qu'elle  avait  sur  le  cœur  et  sur 
'esprit  du  duc  de  Montbelliard,  entreprend  de  s'élever 
sur  leur  ruine.  Dans  la  troisième  enfin  le  calme  succède 
à  l'orage,  la  vérité  et  la  justice  reprennent  leurs  droits  y 
et  les  honneurs  que  l'on  accorde  au  fils  légitime ,  à  l'hé- 
ritier présomptif,  le  dédommagent  de  tout  ce  qu'on 
avait  arraché  de  son  père  pour  le  dégrader.  C'est  ce  que 
l'on  a  établi  dans  de  précédens  mémoires  :  voyons  com- 
ment les  barons  de  l'Espérance  essaient  de  défigurer  ces 
vérités.    • 

Après  avoir  donné  une  idée  de  la  maison  de  Wîr- 
temberg ,  et  rendu  compte  de  la  triste  situation  où  se 
trouvait  le  duc  Georges  de  Montbelliard  pendant  la 
guerre  commencée  en  1688,  on  nous  représente  le 
prince  Léopold-Eberard  son  fils  comme  un  jeune  guer- 
rier qui,  après  avoir  servi  avec  distinction  à  la  tête  de 
son  régiment,  venait  se  délasser  à  la  cour  de  la  du- 
cHesse  d'Oéls  sa  sœur  pendant  les  quartiers  d'hiver.  Il 
lui  fallait  quelque  amusement  de  cœur;  il  s'attacha, 
dit-on,  à  une  jeune  personne  nommée  Anne-Sabine  de 
Hedwiger  qui  servait  la  duchesse  d'Oëls  en  qualité  de 
demoiselle  de  chambre.  Quoique  son  cœur  fut  déjà 
occupé  lorsque  le  prince  de  Montbelliard  fut  tenté  d'en 
faire  la  conquête ,  elle  ne  se  refusa  point  à  ses  empres- 
semens;  elle  se  ménagea  si  bien  avec  ses  deux  amans, 
qu'elle  ne  perdit  ni  l'un  ni  l'autre  :  elle  devint  mère  de 
deux  ou  trois  enfans;  et  pour  se  maintenir  dans  la  li- 
berté de  les  attribuer  à  celui  des  deux  qu'elle  pourrait 
conserver ,  elle  aima  mieux  compromettre  leur  état  que 
de  leur  donner  un  père  certain.  Cependant ,  pour  fixer 
enfin  leur  destinée ,  elle  poursuivit  le  sieur  Zeidlitz  au 
consistoire  de  Breslau  pour  l'obliger  à  accomplir  les 
promesses  de  mariage  qu'il  lui  avait  faites  ;  elle  fît  pro- 
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noncer  contre  lui  un  interdit  ecclésiastique  dès  1692  ; 
elle  obtint  une  sentence  le  21  mars  1690,  qui  le  con- 
damnait, ou  à  l'ëpouser,  ou  à  la  satisfaire  pour  ses 
dommages  et  intérêts.  Le  sieur  Zeidliiz  ayant  pris  ce 
dernier  parti,  et  payé  iliille  ducats  pour  racheter  sa  li- 
berté ,  il  fut  déchargé  de  son  engagement  par  une  sen- 
tence du  18  août  de  la  même  année. 

Les  espérances  que  la  demoiselle  de  Hedwiger  avait 
formées  sur  la  passion  du  sieur  Zeidlitz  étant  dissipées, 
elle  ne  fut  plus  occupée  qu'à  captiver  le  prince  de 
Montbelliard.  La  paix  de  Risvick  ayant  rétabli  le  duc 
son  père  dans  ses  états,  il  y  retourna  avec  lui.  La  de- 
moiselle de  Hedwiger ,  qui  n'avait  plus  de  bi<enséance  à 
garder ,  y  suivit  son  amant  ;  mais,  pour  ne  point  irriter 
le  duc  Êreorges,  on  eut  soin  de  la  confiner  dans  une 
maison  obscure  à  Montbelliard ,  où  elle  vécut  inconnue 
jusqu'à  la  mort  du  duc  Georges,  arrivée  en  1699. 
Alors,  ne  croyant  plus  trouver  d'obstacles  à  ses  des- 
seins ,  elle  proposa  au  duc  Léopold-Eberard  de  l'épouser  ; 
elle  ne  fut  pas  reçue  favorablement;  mais  l'amertume 
de  ce  reiiis  fut  adoucie  par  les  protestations  dont  les 
amans  sont  si  prodigues.  La  demoiselle  de  Hedwiger , 
rebutée  par  le  duc  de  Montbelliard,  forma  alors  le 
projet  téméraire  de  supposer  un  mariage  entre  ce  prince 
et  elle ,  et  de  le  faire  inscrire  sur  le  registre  de  quelque 
église  luthérienne.  Elle  connaissait  un  ministre  qui  des- 
servait l'église  de  Rejouits  en  Pologne;  il  ne  fut  pas 
difficile  à  gagner;  il  trouva  heureusement  sur  son  re^ 
gistre  un  blanc  dans  le  cours  de  l'année  1695  ;  il  y  inséra 
le  faux  acte  de  célébration  de  mariage  qu'on  lui  de- 
mandait; mais  comme  l'imposture  pouvait  éclater  dans 
le  public,  on  rédigea  cet  acte  d'une  manière  mysté- 
rieuse, et  les  noms  des  deux  époux  ny  furent  mis  qu'en 
lettres  initiales.  En  même  temps  elle  se  fit  délivrer  en 
allemand  un  certificat  de  cette  célébration ,  soit  par  le 
ministre  même,  soit  par  un  autre  :  c'est  ce  qu'on  ne 
peut  pas  savoir,  puisque  ce  certificat  n'est  signé  de 
personne. 

Pendant  qu'elle  se  forgeait  à  elle-même  des  titres  si 
in&ttctueux ,  elle  traînait  une  vie  obscure  et  méprisable 
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dans  la  honte  du  concubinage  ;  mais  elle  perdit  bientôt 
le  peu  de  faveur  qu'elle  ne  devait  qu'à  ses  intrigues  et  à 
ses  faiblesses^  par  la  nouvelle  passion  dont  le  duc  de 
Montbelliard  devint  épris  ;  ce  fut  Henriette  Hedvic ,  ba- 
ronne de  l'Espe'rance^  qui  la  6t  naître;  elle  conserva 
jusqu'à  sa  mort ,  arrivée  en  i  707 ,  le  cœur  de  ce  prince , 
et  acheva  d'éteindre  les  feux  languissans  que  la  demoi- 
selle de  Hedwiger  y  avait  allumés. 

C'est  ainsi  que  les  enfans  de  la  baronne  de  l'Espé- 
rance tournent  les  faits  qui  remplissent  la  première 
époque*  Leur  roman  les  réduit  à  une  intrigue  amou- 
reuse, dans  laquelle  une  fille  adroite  cherche  à  captiver 
deux  amans  et  ne  peut  en  fixer  aucun  ^  et  ne  recueille 
enfin  de  tant  de  mouvemens  que  la  honte  et  l'ignominie. 
Reprenons  toutes  les  circonstances  de  la  fable  pour 
substituer  à  ces  traits ,  qui  ne  sont  que  le  jeu  de  l'ima- 
gination ,  la  vérité  simple  qui  résulte  des  titres. 

On  nous  dit  d'abord  que  la  demoiselle  de  Hedwiger 
,  servait  la  duchesse  d'Oëls  en  qualité  de  demoiselle  de 
chambre  y  et  l'on  croit  établir  cette  qualité  par  deux 
actes  rédigés  en  allemand,  qu'on  nous  présente  traduits 
en  français  avec  cette  fausse  dénomination.  Mais  outre 
que  la  dénomination  de  demoiselle  de  chambre  en 
allemand  pourrait  ne  pas  répondre  à  l'idée  que  nous 
avons  en  français  des  termes  de  femme  de  chambre , 
il  est  aisé  de  justifier  qu'on  abuse  ici  d'une  traduction 
infidèle.  Le  public,  qui  ne  peut  pas  juger  par  lui-même 
de  cette  vérité,  en  sera  bientôt  convaincu  en  consul- 
tant deux  lettres  originales  de  la  duchesse  d'Oèls  à  la 
demoiselle  de  Hedwiger,  et  dont  la  suscription  écrite 
en  français  par  cette  princesse  elle-même,  se  trouve 
en  ces  termes  :  ^  mademoiselle  de  Hedwiger^  notre 
demoiselle  d'honneur.  C'est  un  juge  non  suspect  qui 
s'exprime  ainsi  avant  le  mariage  de  la  demoiselle  de 
Hedwiger,  c'est  la  duchesse  d'Oëls  qui  savait  mieux 
que  personne  en  quelle  qualité  la  demoiselle  de  Hed- 
wiger lui  était  attachée.  Les  enfans  de  la  baronne  de 
l'Espérance  peuvent-ils  après  cela  soutenir  leur  sup- 
position. 

La  vérité  nç  se  conciliera  pas  mieux  avec  ce  qu'ils 


PREMIÈRE   PARTIE.  867 

avancent  sur  ce  concours  de  deux  amans  y  que  la  de- 
moiselle de  Hedwîger  sait  ménager  avec  tant  d^art 
qu'elle  les  conserve  également  sous  son  empire  pendant 
plusieurs  années,  partagée  entre  l'intérêt  qui  Faitache 
à  l'un,  et  l'ambition  qui  la  flatte  en  faveur  de  l'autre. 
Il  faut  convenir  que  dans  un  roman,  une  pareille  si- 
tuation est  bien  propre  à  fournir  à  son  auteur  des  tours 
heureux  et  des  expressions  brillantes,  bien  propres  à 
soutenir  et  à  récréer  l'attention  du  lecteur.  C  est  appa- 
remment tout  ce  qu'on  s'est  proposé  dans  le  mémoire 
des  barons  de  l'Espérance;  car  enfin  que  deviendra 
cette  feble  quand,  dépouillée  de  ses  ornemens,  on  la 
mettra,  pour  ainsi  dire,  vis-à-vis  des  titres?  On  voit 
bien  que  le  sieur  Zeidlitz  avait  recherché  en  mariage  la 
demoiselle  de  Hedwiger,  qui  était  alors  fort  jeune,  et 
qu'il  en  avait  donné  des  promesses  par  écrit  à  sa  fa- 
mille. Mais  il  avait  bientôt  changé  de  sentiment,  puisque 
dès  1692  la  famille  de  la  demoiselle  de  Hedwiger  avait 
obtenu  contre  lui  au  consistoire  de  Breslau  un  interdit 
ecclésiastique ,  que  nous  ne  voyons  point,  mais  qui  est 
énoncé  dans  une  sentence  du  même  consistoire  du 
18  août  1695.  Il  y  avait  donc  une  rupture  déclarée 
entre  les  deux  familles.  Lorsque  le  prince  de  Mont- 
belUard  commença  à  concevoir  de  l'estime  et  de  l'atta- 
chement pour  la  demoiselle  de  Hedwiger,  rien  ne  faisait 
obstacle  à  sa  passion  naissante  ;  le  sieur  Zeidlitz ,  qui 
s'était  présenté  dans  des  vues  légitimes ,  s'était  retiré  : 
c'était  donc  à  un  cœur  libre  que  le  prince  de  Mont- 
belliard  adressait  ses  vœux  ,  et  pour  les  recevoir  la 
demoiselle  de  Hedwiger  n'a  eu  besoin  ni  de  cette 
adresse ,  ni  de  ce  ménagement  ingénieux  qu'on  lui  at- 
tribue. 

C'est  ce  qui  résulte  même  de  la  sentence  que  la  fa- 
mille de  la  demoiselle  de  Hedwiger  obtint  contre  le  sieur 
Zeidlitz  au  mois  de  mars  1695.  Cette  sentence,  rendue 
au  consistoire  de  Breslau ,  porte  en  propres  termes , 
qu'au  cas  que  le  sieur  Zeidlitz  voulût  constamment 
insister  à  sa  résistance  déduite  dans  les  actes,  et 
que,  suivant  V  aversion  qu'il  a  jusqu'ici  témoignée , 
U  ne  voulût  pa^  aucunement  se  laisser  induire  au 
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mariage  y  il  sera  tenu  de  donner  juste  satisfaction  à 
la  demanderesse  y  avec  réfusion  de  frais  et  dépens. 
Ainsi  depuis  long'-temps  le  sieur  Zeidlilz  avait  persévéré 
dans  son  refus  et  dans  son  éloignement  pour  la  demoi* 
selle  de  Hedwiger;  il  s  en  était  expliqué  par  écrit ,  et 
dans  les  termes  les  plus  durs.  Est-il  donc  extraordinaire 
«{u'après  cela  elle  ait  écouté  les  recherches  du  pnnce  de 
Montbelliard  ? 

Comment  peut-on  attribuer  à  la  denaoiselle  de  Hed- 
wiger rheureux  talent  de  se  ménager  tout  à  la  fois  et 
puJDliquement  deux  amans   qu'elle  retient  paiement 
dans  ses  fers?  Ce  n'est  pas  depuis  1692  que  l'on  peut 
placer  cette  rare  intelligence  ménagée  avec  tant  dart, 
puisque  le  sieur  Zeidlitz  portait  alors  ses  sentimenslnon'- 
seulement  jusqu'à  la  plus  parfaite  indifférence,  mais 
même  jusqu'à  V aversion ,  pour  se  servir  des  termes  de 
la  sentence  de  Breslau.  Ce  n'est  pas  non  plus  dans  les 
années  antérieures  à  1692  que  l'on  peut  mettre  l'époque 
du  roman ,  puisqu'il  n'y  a  rien  qui  nous  indique ,  ni  qui 
nous  fasse  même  soupçonner  que  la  passion  du  prince 
de  Montbelliard  remonte  à  un  temps  si  éloigné.  Ce  n'est 
donc  qu'en  confondant  les  temps  qu'on  est  parvenu 
dans  le  roman  des  barons  de  1  Espérance  à  unir  en 
quelque  manière  deux  amans  également  écoutés  par  la 
demoiselle  de  Hedwiger.  Si  l'on  avait  voulu  consulter  la 
vérité,  on  aurait  reconnu  qu'après  une  recherche  hono- 
rable de  la  part  du  sieur  2eidlitz,  suivie  de  la  rupture 
la  plus  éclatante,  le  prince  de  Montbelliard  est  de- 
venu sensible ,  et  que  les  règles  du  devoir  le  plus  austère 
permettaient  à  la  demoiselle  de  Hedwiger  de  recevoir 
l'hommage  d'un  cœur  auquel  elle  pouvait  s'attacher  sans 
réserve. 

La  naissance  de  plusieurs  enfans,  les  mesures  artifi- 
cieuses attribuées  à  la  demoiselle  de  Hedwiger  pour 
conserver  la  liberté  d'en  gratifier  qui  elle  voudrait ,  de- 
viennent donc  après  cela  des  impostures  grossières  qui 
tombent  avec  la  fable  même  qui  les  a  produites. 

Plus  les  barons  de  l'Espérance  étalent  avec  pompe 
ces  chimères,  fruits  de  leur  imagination,  et  plus  ils 
suppriment  habilement  le  fait  décisif'  du  mariage  ce- 
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lâ>re  en  169&,  entre  le  prince  de  Montbelliard  et  la 
demoiselle  de  Hedwiger.  Ce  fait  important  et  si  bien 
justifié,  comme  on  le  verra  dans  la  suite,  ne  pouvait  pas 
s'assortir  avec  les  différentes  parties  du  roman;  le  parti 
le  plus  prudent  était  de  ToubUer.  Les  barons  de  TEspé- 
rance  ne  daignent  donc  pas  en  parler;  mais,  suivant  tou- 
jours l'idée  d'une  simple  galanterie,  ils  passent  rapide- 
ment au  retour  du  prince  de  Montbelliard  dans  les  états 
de  son  père. 

Ds  le  font  suivre  par  la  demoiselle  de  Hedwiger^ 
comme  une  maîtresse  inconnue  au  duc  Georges,  et 
confinée  dans  une  maison  obscure  à  Montbelliard  pen- 
dant toute  la  vie  de  ce  prince.  Ces  derniers  faits  ne  sont 
appuyés  d'aucun  commencement  de  preuves  ;  les  enf  ans 
de  la  baronne  de  l'Espérance  ne  s'assujettissent  pas  à 
des  règles  si  austères.  On  pourrait  donc  se  contenter  de 
les  dénier  avec  la  même  confiance  qu'ils  les  débitent;  et 
l'on  ne  voit  pas  par  quel  privilège  ils  pourraient  mériter 
plus  de  foi  que  nous.  Mais  ce  n'est  point  assez  de  dénier 
leurs  &its,  il  faut  en  prouver  la  fausseté.  Pour  cela  il  n'y 
a  qu'à  consulter  ceux  qui  ont  été  les  témoins  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  alors  à  la  cour  de  Montbelliard;  et  il 
n'y  en  a  pas  un  seul  qui  ne  nous  donne  une  idée 
bien  différente  de  la  situation  de  la  demoiselle  de  Hed- 
wiger. 

Le  sieur  Beurlin,  dans  une  enquête  juridique,  dé- 
pose que  le  duc  Georges  lui  avait  dit  à  lui-même,  que 
ia  proposition  du  mariage  du  prince  son  fils  avec  la  prin- 
cesse de  Bade  lui  ayant  été  faite ,   il  avait  été  obligé 
de  répondre  que  cela  ne  se  pouvait  pas,  le  prince  son 
fils  étant  marié.  Dans  une  autre  enquête  plusieurs  té- 
moins déposent  unanimement ,  que  le  mariage  était 
connu  à  Montbelliard^  et  du  duc  Georges  lui-même^ 
que  la  demoiselle  de  Hedwiger^  après  ai^ir  demeuré 
quelques  mois  dans  le  château  d'Héricourt ,  vint 
habiter  dans  le  vieux  château  de  Montbelliard ,  en 
attendant  que  le  château  neuf  y  appelé  le  Donjon  ^ 
fut  habitable;  que  le  prince  Léopold-Eberard  son 
marijr  demeurait  avec  elle  ;  que  le  duc  Georges  ve- 
nait presque  tous  les  jour  s  jr  visiter  la  demoiselle  de 
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Hedwiger, et  luifaisaitbeaucoup  de  caresses;  qu'elle 
allait  aussi  visiter  le  duc  Georges  dans  le  Donjon  y 
oîi  elle  mangeait  très-souvent  avec  lui;  que  dans  la 
dernière  maladie  du  duc  Georges  elle  ne  le  quitta 
point  y  et  quil  mourut  entre  ses  bras  en  présence  de 
tous  ceux  qui  l'assistaient.  Quelques-uns  de  ces  té- 
moins ajoutent,  qu  Anne-Sabine  de  Hedwiger,  après 
la  mort  du  duc  Georges  y  continua  de  demeurer  dans 
le  château  de  Montbelliard  avec  le  duc  Léopold-Ebe- 
rardson  mari  jusqu'au  divorce  de  I7i4'  ^^^  ^"^  ^^ 
ces  dépositions  9  peut-on  entendre  sans  indignation  ce 
que  de'bitent  les  enfans  de  la  baronne  de  TEspérance 
sur  Tëtat  dans  lequel  Te'pouse  légitime  a  vécu  à  Mont- 
belliard pendant  la  vie  et  après  la  mort  du  duc  Greorges  ? 

La  suite  de  leur  narration  se  soutient  dans  le  même 
caractère.  Ils  supposent  qu'après  la  mort  du  duc  Geor- 
ges, Anne-Sabine  de  Hedwiger  proposa  au  duc  dej  Mont- 
belliard de  l'épouser,  croyant  que  tout  obstacle  était 
levé  depuis  la  mort  d'un  père  qui  n'aurait  pas  souffert 
une  pareille  alliance.  Us  ajoutent  que  la  proposition  ne 
fut  pas  reçue  favorablement;  mais  que  le  duc  Léopold- 
Eberard  accompagna  ce  refus  des  protestations  d'un  at- 
tachement inviolable,  siiamilières  aux  amans.  On  croi- 
rait a  ce  récit  qu'une  conversation  si  touchante  est  par- 
venue aux  barons  de  l'Espérance  par  quelques  vestiges 
qui  en  seraient  demeurés ,  que  quelques  témoins ,  que 
quelques  lettres  en  déposeraient;  mais  non,  ils  convien- 
dront eux-mêmes  qu'ils  n'en  ont  pas  lé  plus  léger  in- 
dice ;  c'était  un  ornement  dont  la  fable  était  susceptible: 
pouvaît-on  se  refuser  de  la  placer  dans  un  mémoire  qui 
n'était  destiné  qu'à  répandre  d'agréables  fictions  ?  Quand 
la  supposition  évidente  de  cette  conversation  ne  serait 
pas  démontrée  par  les  preuves  qui  établissent  que  le 
mariago  était  céleT^ré  depuis  plusieurs  annooa,  il  tâud rai t 
donc  rejeter  un  discours  qui  n'a  d'autre  appui  que  la 
fécondité  de  l'imagination  de  nos  ennemis. 

Achevons  les  faits  de  cette  première  époque  par  le 
dernier  trait  dont  les  barons  de  l'Espérance  ont  cou- 
ronné leur  fable.  Anne-Sabine  de  Heawiger ,  disent-ils, 
piquée  du  refus  qu'elle  venait  d'essuyex^  résolut  de  se 
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former  un  titre  à  elle-même  qui  pût  l'élever  au  comble 
des  honneurs  dont  elle  était  si  jalouse  ;  elle  se  détermina 
à  supposer  un  mariage;  elle  connaissait  le  ministre  d'une 
église  luthérienne  en  Pologne ,  elle  n'eut  pas  de  peina 
à  le  gagner,  et  ce  pasteur  infidèle  inséra  dans  le  registre 
de  son  église  l'acte  de  célébration  qui  s'y  trouve  aujour- 
d'hui, à  la  faveur  d'un  blanc  qu'il  trouva  au  bas  d'une 
page  dans  le  cours  de  l'année  1695.  Mais  comme  ce  re-^ 
gistre  formait  un  monument  public,  Anne -Sabine  de 
Hedwiger,  pour  ne  pas  s'exposer  aux  suites  dangereuses 
d'une  fausseté  si  propre  à  révolter,  voulut  que  Pacte  fût 
conçu  d'une  manière  mystérieuse;  elle  se  fit  même  donner 
un  certificat  en  allemand  de  la  célébration  du  mariage, 
mais  qui  n'est  signé  de  personne  :  voilà ,  dit-on,  les  cir^ 
constances  qui  ont  donné  l'être  à  ce  titre  qui  fournit  au- 
jourd'hui le  prétexte  d'une  contestation  si  célèbre.  La 
vérité  outragée  dans  un  pareil  exposé ,  ne  l'est  pas  même 
avec  ces  ménagemens  qui  tendent  à  donner  au  moins 
l'idée  du  vraisemblable;  il  ne  faut  que  réfléchir  avec  quel- 
que attention  pour  en  être  convaincu. 

Premièrement,  qu'une  maîtresse  rebutée  forme  le 
projet  de  supposer  un  mariage  entre  un  prince  souve- 
rain et  elle,  il  feut  convenir  que  c'est  une  entreprise  si 
téméraire ,  qu'il  n'y  a  personne  qui  puisse  concevoir  que 
l'audace  ait  jamais  été  portée  à  un  tel  excès.  Que  pou- 
vait attendre  la  demoiselle  de  Hedwiger  d'une  fausseté 
si  grossière  ?  Si  le  prince  se  déterminait  à  l'épouser  dans 
la  suite ,  c'était  un  crime  inutile;  s'il  refusait  de  prendre 
aucun  engagement  avec  elle  -,  aurait-elle  osé  de  son  vi- 
vant lui  soutenir  en  face  qu'il  l'avait  épousée,  ou  après 
sa  mort  aurait-elle  osé  présenter  cette  fable  aux  yeux  de 
l'univers,  quand  la  notoriété  publique,  quand  la  pos- 
session la  plus  constante  se  seraient  élevées  contre  elle? 
Allons  plus  loin,  si  la  demoiselle  de  Hedwiger  n'était  pas 
véritablement  mariée,  le  duc  de  Montbelliard  pouvait 
épouser  une  personne  de  son  rang,  la  traiter  avec  la  dis- 
tinction qui  lui  aurait  été  due,  élever  ses  en&ns  comme 
princes  d'une  maison  illustre,  honorer  son  fils  aînédu  titre 
de  prince  héréditaire  :  quel  personnage  aurait  joué  dans 
CCS  circonstances  la  demoiselle  de  Hedwiger  avec  ce  titre 
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obscur  désavoue  par  le  souverain  ?  Pour  lui  altribuer 
un  tel  projet ,  il  faut  supposer  dans  la  demoiselle  de  Hed- 
wiger  non -seulement  la  témérité  la  pli^s  outrée ,  mais 
encore  l'extravagance  la  plus  complète. 

Secondement ,  comment  Anne-Sabine  de  Hedwiger 
aurait-elle  concerté  un  projet  si  audacieux  avec  le  sieur 
Fuchs,  ministre  de  l'église  de  Rejouits  en  Pologne? 
Une  distance  de  plus  de  200  lieues  les  séparait.  Com- 
ment a-t-^Ue  pu  le  gagner  ?  Gomment  a-t-elle  pu  lui 
prodiguer  les  trésors  nécessaires  pour  le  corrompre? 
On  ne  dira  pas  qu'Anne-Sabine  de  Hedwiger  ail  fait  le 
voyage  de  Pologne ,  ni  que  le  sieur  Fuchs  soit  venu  à 
Montbelliard  pour  arranger  entre  eux  un  projet  si  mons- 
trueux; qui  sont  donc  les  auteurs  de  la  négociation? 
L'accusation,  le  soupçon  même  ne  tombent  sur  per- 
sonne en  particulier  :  que  peut-on  donc  penser  d'une 
fable  si  grossière  ? 

Troisièmement,  on  dit  que  ce  ministre  a  profité  d'un 
blanc  qu'il  a  trouvé  sur  son  registre  en  1696;  mais  si  cela 
est ,  pourquoi  n'a-t-il  pas  donné  à  l'acte  de  célébration  la 
date  qui  contenait  au  lieu  où  il  le  plaçait  ?  Il  écrivait  à  la 
suite  d'un  acte  du  27  novembre^  pourquoi  ne  datait-il 
pas  l'acte  de  célébration  du  28  ?  Rien  ne  le  gênait.  Dé- 
terminé à  commettre  la  fausseté ,  il  n'en  coûtait  pas  da- 
vantage d'éviter  une  critique  que  les  seules  dates  faisaient 
naître  ;  et  il  était  fort  inaifférent  pour  la  demoiselle  de 
Hedwiger  que  le  faux  mariage  qu'elle  faisait  fabriquer 
fut  du  mois  de  juin ,  ou  du  mois  de  novembre  1095  ; 
cette  interversion  seule  des  dates  fait  donc  sentir  que 
l'acte  de  célébration  n'est  pas  l'ouvrage  d'un  faussaire, 
qui  depuis  la  mort  du  duc  Georges,  arrivée  en  1699, 
se  soit  prêté  aux  vues  ambitieuses  de  la  demoiselle  de 
Hedwiger. 

Quatrièmement,  on  prétend  que  la  demoiselle  de  Hed- 
wiger a  voiJu  supposer  un  mariage  entre  le  duc  de  Mont- 
belliard et  elle;  mais  si  cela  est,  pourquoi  n'a-t-elle  pas 
fait  écrire  en  toutes  lettres  les  noms  propres  tant  du  duc 
de  Montbelliard  que  d'elle-même?  Pourquoi  s'est-elle 
contentée  de  lettres  initiales,  qui  pouvaient  compromettre 
l'état  même  qu  elle  voulait  s'attribuer  ?  Le  crime  marche* 
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t-il  donc  avec  tant  de  circonspection  et  de  retenue?  Se 
porte-t-on  à  commettre  une  fausseté  énorme  pour  s'ex- 
poser à  n'en  recueillir  aucun  fruit?  Tout  serait  donc 
marqué  au  coinde  l'extravagance  et  dans  le  projet  et  dans 
l'exécution. 

C'est  une  illusion  de  dire  qu'elle  craignait  de  mani- 
fester son  crime  en  &isant  rédiger  l'acte  de  célébration 
dans  un  registre  public ,  d'une  manière  qui  ne  pût  lais- 
ser aucun  doute  sur  les  véritables  noms  des  deux  époux; 
pour  raisonner  ainsi ,  il  faut  supposer  eu  même  temps 
aeux  idées  qui  ne  peuvent  jamais  se  concilier.  La  demoi- 
selle de  Hedwiger  aurait  fait  fabriquer  un  faux  acte  de 
mariage,  et  elle  aurait  eu  en  même  temps  la  sage  pré- 
caution de  le  faire  rédiger  de  telle  manière ,  qu'on  ne  pût 
jamais  y  reconnaître ,  selon  les  barons  de  l'Espérance , 
ni  elle,  ni  Tépoux  qu'elle  voulait  se  donner  :  quelle  ab- 
surdité! C'est  cependant  sur  cette  supposition  chimé- 
rique que  porte  tout  le  système  des  barons  de  l'Espé- 
rance. 

Cinquièmement,  de  l'aveu  même  de  nos  adversaires, 
le  duc  de  Montbelliard  a  adopté  cet  acte  de  célébration, 
il  a  lui-même  donné  une  procuration  à  son  fils  pour 
s'en  faire  délivrer  une  expédition;  mais  si  c'était  une 
pièce  fabriquée  sans  qu'il  y  eût  eu  véritablement  un  ma-  v 
riage  contracté  entre  la  demoiselle  de  Hedwiger  et  lui , 
on  demande  à  toutes  personnes  sensées  comment  il  au- 
rait pu  tranquillement  recevoir  la  nouvelle  d'une  impos- 
ture si  afireuse ,  et  comment  il  aurait  pu  l'approuver , 
et  cela  depuis  même  le  mariage  qu'il  avait  contracté 
avec  la  baronne  de  l'Espérancef  II  faudrait  donc  sup- 
poser  qu'on  serait  venu  dire  au  duc  de  Montbelliard  : 
vous  n  avez  jamais  voulu  épouser  la  demoiselle  de  Hed- 
wiger dans  le  temps  que  vous,  brûliez  pour  elle  de  la 
plus  vive  passion  ,aans  le  temps  que  vous  lui  prodiguiez 
et  que  vous  receviez  d'elle  les  gages  les  plus  sensibles 
d'une  tendresse  mutuelle;  mais  voici  une  nouvelle  à  la-* 
quelle  vous  ne  vous  attendez  pas  sans  doute.  Dans  le 
registre  d'une  église  de  Pologne  on  a  fait  insérer  un  acte 
de  célébration  entre  la  demoiselle  de  Hedwiger  et  vous; 
on  vous  a  marié  sans  votre  participation  à  celle  à  qui 
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VOUS  avez  constarament  refuse  cet  honneur;  loin  de 
vous  soulever  contre  une  telle  imposture ,  reconnaissez 
la  vérité  de  cet  engagement.  En  qui  peut-on  supposer 
assez  d'effronterie  pour  faire  une  pareille  proposition,  et 
comment  pourrait-elle  être  reçue,  on  ne  dit  pas  par  un 
prince,  mais  par  Fhonmie  le  plus  obscur,  sans  exciter 
en  lui  le  plus  vif  ressentiment  ?  Cependant',  à  en  croire 
les  barons  de  TEsperance ,  il  faut  que  la  proposition  ait 
été  faite,  il  faut  qu'elle  ait  été. reçue  docilement.  Si  de 
pareilles  fictions  peuvent  trouver  grâce,  quelles  sont 
clone  celles  qui  doivent  révolter  toutes  les  personnes 
qui  ont  du  goût  et  du  discernement? 

Mais  la  supposition  clandestine  d'un  acte  de  célébra- 
tion de  mariage  n'est  pas  seulement  absurde,  elle  ne 
choque  pas  seulement  toute  vraisemblance,  elle  se  trouve 
encore  détruite  par  les  preuves  les  plus  décisives.  On 
pourrait  dire  d'abord  que  le  registre  seul  de  Rejouits  sut 
fît  pour  faire  rejeter  cette  fiable  ;  car  enfin  c'est  un  mo- 
nument public  qui  fait  foi  par  lui-même,  tant  qu'il  n'est 
point  attaqué  ni  détruit  juridiquement.  On  nous  dira 
sans  doute  que  le  registre  que  nous  invoquons  porte 
avec  lui-même  la  preuve  que  l'acte  de  céléhî'ation  n'y  a 
point  été  rédigé  dans  le  temps  même  du  mariage ,  et 
que  dès  lors  on  peut  se  donner  une  Hbre  carrière  sur  le 
temps  dans  lequel  il  a  pu  être  fabriqué;  mais  cette  dif-» 
ficulté  va  bientôt  s'évanouir.  En  approfondissant  avec 
quelque  attention  l'état  même  du  registre,  il  en  résul- 
tera à  la  vérité  que  l'acte  de  célébration  d«  l  ^^  juin  ï  696, 
n'y  a  été  écrit  qu'après  un  acte  du  27  novembre  de  la 
même  année  ;  mais  il  n'en  sera  pas  moins  évident  qu'il 
a  été  écrit  dès  iGgS  dans  Tordre  où  il  se  trouve,  c'est-à- 
dire  avant  tous  les  actes  qui  remplissent  les  pages  sui^ 
vantes ,  et  <jui  répondent  à  la  fin  de  l'année  i  oqS  et  à 
l'année  entière  1096. 

Pour  justifier  ce  fait  qui  est  d'une  grande  consé- 

3uence,  il  faut  observer  que  la  page  où  se  trouve  l'acte 
e  célébration ,  contient  neuf  articles.  Des  huit  pre- 
miers articles ,  il  y  en  a  sept  qui  ne  contiennent  que 
deux  lignes  chacun,  et  un  autre  qui  en  contient  trois; 
en  sorte  que  ces  huit  articles  ne  remphssent  que  dix- 
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sept  lignes.  C^est  à  la  suite  de  ces  huit  premiers  articles 
que  se  trouve  l'acte  de  célébration  dont  il  s'agit,  qui 
torme  le  neuvième ,  et  qui  contient  six  lignes  pleines,  eu 
sorte  qu'il  remplit  seul  le  tiers  de  la  page  ou  environ. 
Or,  on  demande  s'il  est  permis  de  penser  que  le  sieur 
Fuchs^  qui  écrivait  sur  son  registre  les  actes  quil  pas- 
sait, comme  ministre  de  l'église  de  Rejouits  en  ibgS, 
ait  laissé  en  blanc  le  tiers  d'une  page,  et  qu'il  ait 
mis  les  actes  qui  ont  suivi  celui  du  27  novembre  sur  la 
page  suivante^  quand  il  pouvait  encore  en  mettre  trois 
sur  la  même.  Il  faut  convenir  que  cela  ne  peut  pas  en- 
trer dans  l'esprit  d'un  ministre  qui  n'a  aucun  intérêt  de 
laisser  un  pareil  vide  sur  son  registre,  et  qui  s'expose- 
rait même  par-là  à  la  censure  de  ses  supérieurs.  11  ne 
prévoyait  pas  alors  qu'il  en  aurait  besoin  cinq  ou  six 
ans  après  pour  favoriser  l'imposture  qu'on  lui  demande- 
rait ;  il  suivait  l'ordre  naturel  de  son  registre^  et  écrivait 
les  actes  à  la  suite  les  uns  des  autres. 

Mais  s'il  n'a  pas  pu  laisser  en  1 695  le  tiers  d'une  page 
en  blanc,  il  n'est  donc  pas  vrai  que  quelques  années 
après  on  ait  profité  de  ce  blanc  pour  y  insérer  après 
coup  un  faux  acte  de  célébration.  Si  cet  acte  ne  conte- 
nait que  deux  lignes  serrées  au  bas  d'une  page,  on 
pourrait  peut-être  soupçonner  quelque  imposture; 
mais  quand  c'est  un  acte  étendu  qui  remplit  seul  le 
tiers  de  la  page ,  un  pareil  soupçon  doit  s'évanouir , 
puisqu'il  n'est  pas  facile  de  concevoir  qu'on  eût  laissé 
un  si  grand  vide  sur  un  registre  public,  sans  objet  et 
sans  intérêt. 


mis  sur  le  registre  par  le  ministre  Fuchs  en  iGgS.  Il 
avait  célébré  le  mariage  le  i  ^^  Juin  ;  mais  soit  que  l'acte 
qu'il  en  avait  délivré  en  allemand  lui  parût  suffisant,  soit 
par  d'autres  motifs ,  il  néglige  d'en  faire  mention  sur 
son  registre.  Revenu  de  son  erreur  au  mois  de  novembre 
de  la  même  année ,  il  le  rédige  avec  la  plus  scrupuleuse 
fidélité,  en  avertissant  qu'il  est  du  i*'"  juin,  quoiqu'il 
l'écrive  après  un  acte  du  27  .novembrcSa  faute  même 
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devient  une  preuve  de  son  exactilude,  et  le  justifie  de 
la  supposition  dont  on  ose  l'accuser. 

A  l'autorité  du  registre  se  joint  la  preuve  testimoniale 
la  plus  complète.  Le  sieur  Nardin ,  oans  une  déposition 
faite  à  Montbelliard  devant  les  commissaires  du  souve- 
rain, atteste  que  le  mariage  a  é%é  cëlelirëen  1696  en  sa 
présence ,  et  que  le  prince  Léopold-Eberard  et  la  de- 
moiselle de  Hcdwiger.  se  rendirent  en  personne  à  Re«* 
jouits  pour  y  recevoir  la  bénédiction  nuptiale.  Dans 
une  enquête  faite  à  Skoki  y  plusieurs  témoins  déposent 
aussi  avoir  vu.  célébrer  le  mariage  en  i69&  :  cest  ce 
qu'on  a  exposé  avec  plus  d'étendue  dans  les  précédens 
mémoires.  Comment  donc  soutenir  après  cela  l'idée 
dWe  supposition  commise  en  1700  ou  1701?  Le  re* 
gistre  puDiic ,  les  dépositions  juridiques  assurent  égale^ 
ment  et  la  foi  et  la  date  du  mariage;  et  les  barons  de 
l'Espérance ,  au  mépris  de  tant  de  preuves,  croiront 
avoir  le  droit  de  donner  à  l'acte  de  célébration  une  exis-r 
tence  arbitraire,  de  le  placer  à  quel  temps  ils  voudront, 
et  cela  uniquement  parce  qu'ils  le  veulent,  et  que  cela 
convient  à  leur  intérêt!  De  quelle  autorité  sont-ils  donc 
revêtus,  pour  disposer  ain$i  à  leur  gré  des  actes  les  plus 
sacrés? 

Quant  au  certificat  de  ce  même  mariage,  délivré  en 
allemand  par  le  ministre  Fuchs ,  les  barons  de  l'Espé- 
rance ne  craignent  point  d'avancer,  avec  une  confiance 
capable  d'en  imposer ,  qu'il  n'est  signé  de  personne.  Si 
cela  était,  il  faut  avouer  que  la  demoiselle  de  Hedwiger 
aurait  été  douée  d'une  prudence  admirable.  Elle  veut  sup-r 
poser  im  mariage;  pom*  cela  elle  se  munit  d'un  certili- 
cat  qui  n'est  point  signé  ;  elle  le  garde  précieusement 
comme  une  preuve  autlientique  de  son  état  et  de  celui 
de  ses  enii'ans.  Il  n'y  a  point  à  balancer  de  sa  part,  ou  de 
la  part  de  ceux  qui  lui  font  un  pareil  ^-eproche,  il  faut 
que  quelqu'un  soit  tombé  dans  le  délire.  Mais  la  pièce 
même  décide;  elle  est  écrite  et  signée  par  le  ministre 
Fuchs,  qui  commence  ainsi  :  Je  soussigné  y  etc.,  et  qui 
fmit  par  ces  termes  détachés  du  corps  du  certificat, 
comme  toutes  les  signatures:  Christophe  Fuchs  y  pré-» 
cUcateur  lutliérien  de  Rejouits  et  de  Skoki^  On  voit 
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donc  que  les  fables  les  plus  grossières  ne  coûtent  rien 
aux  barons  de  l'Espérance. 

De  la  discussion  de  tous  ces  faits ,  il  résulte  que  tout 
ce  qu'on  a  imaginé  pour  ternir  la  réputation  de  la  de- 
moiselle de  Hedwîger ,  pour  ébranler  la  ibi  du  mariage 
qu'elle  a  contracté  en  logô  avec  le  prince  Léopold-Ebe- 
rard,  pour  la  réduire  depuis  à  la  vile  condition  d'une 
concubine  ignorée  ou  méprisée  à  Monlbelliard,  n'est 
qu'un  tissu  de  suppositions  qu'il  est  bien  facile  de  con- 
fondre. U  est  évident  au  contraire  que  la  demoiselle  dé 
Hedwiger,  qui  avait  été  d'abord  recherchée  en  mariage 
par  le  sieur  Zeidiitz,  se  trouvant  dégagée  par  le  refus  qu'il 
avait  fait  presque  aussitôt  d'exécuter  ses  promesses ,  a 
pu  recevoir  les  vœux  du  prince  de  Montbelliard,  et  s'u- 
mr  à  lui  par  les  liens  sacrés  du  mariage;  que  ce  mariage 
en  effet  a  été  célébré  dans  l'église  de  Rejouits  par  le  mi- 
nistre Fuchs  en  l'année  iGgb,  en  présence  d  un  grand 
nombre  de  personnes;  que  la  nouvelle  épouse  a  suivi 
son  mari  à  Montbelliard  ;  qu'elle  y  a  été  logée  dans  le 
château  de  Montbelliard,  où  elle  demeurait  publique- 
ment avec  le  prince  son  époux,  connue,  chérie  par  le 
duc  Georges  son  beau-père ,  qui  lui  prodiguait  les  té- 
moignages de  la  plus  sincère  affection ,  qui  la  recevait 
très-souvent  à  sa  table,  et  qui  est  mort  enfin  eiitre  ses 
bras.  Tout  ce  que  nous  disons  à  cet  égard  est  soutenu 

Ear  des  preuves  juridiques,  pendant  que  le  système  des 
arons  de  l'Espérance  n'est  appuyé  que  sur  les  idée^. 
;*omanesques  a  une  imagination  qui  se  croit  tout  permis. 
Seconde  époque.  Passons  à  la  seconde  époque,  dan^ 
laquelle  la  baronne  de  l'Espérance,  maîtresse  absolue 
du  duc  de  Montbelliard ,  fait  jouer  les  ressorts  de  sa  po- 
litique et  de  son  ambition  pour  perdre  l'épouse  légiume 
et  ses  enfans.  Si  Ton  en  croit  les  barons  de  l'Espérance, 
tout  ce  qui  est  arrivé  alors  était  au  contraire  1  effet  des 
intrigues  de  celle  qu  ils  appellent  la  comtesse  de  Spo- 
neck.  Outrée  de  s'être  vu  enlever  le  cœur  du  duc  de 
Montbelliard,  d'abord  par  Henriette  Hedwic,  ensuite 
par  Elisabeth  -  Charlotte ,  baronne  de  l'Espérance ,  sa 
passion  lui  a  fait  tout  tenter  pour  se  venger  d'un  pareil 
^&ont,  On  était  persuadé  que  le  duc  de  Montbelliard 
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avait  épouse  la  baronne  de  l'Espérance  par  paroles  de 

1  présent.  Pour  lui  ravir  la  gloire  d'une  pareille  élévation, 
a  comtesse  de Sponeck  fait  agir  son  frère,  favori  du  duc 
de  Montl)elliara  5  et  gagne  le  duc  de  Wirtemberg-Stut- 
gard,  trop  porté  de  lui-même  à  s'assurer  la  succession 
aux  états  de  M ontbelliard.  On  mène  le  prince  aux  eaux 
de  Wilbade  dans  le  Wirtemberg  ;  on  profite  de  la  fai- 
blesse de  sa  santé  pour  l'engager  à  se  nommer  un  suc- 
cesseur ;  le  comte  de  Sponeck,  dans  une  harangue  pathé- 
tique, le  détermine  enfin  à  se  rendre  aux  vues  du  duc  de 
Wirtemberg,  et  à  signer  la  fameuse  convention  du 
18  mai  1715. 

Par  cet  acte,  le  duc  de  Montbelliard  nomme  en  efièt 
le  duc  de  Wirtemberg  pour  son  successeur'.  Le  diic  de 
WirteAberg  s'oblige  de  payer  4^000  florins  de  pension 
aux  enfaus  de  la  comtesse  de  Sponeck,  pareille  somme 
aux  enfans  d^Henriette  Hedwic,  et  la  même  somme  à 
ceux  d'Elisabeth-Charlotte  de  l'Espérance.  Enfin  on  sti- 
pule que  si  le  duc  de  Montbelliard,  qui  a  promis  de  ne 
S  oint  passer  à  d'autres  noces  pendant  la  vie  de  la  baronne 
e  l'Espérance,  survivait  à  ladite  dame,  et  que  n'ayant 
point  alors  d'autre  empêchement  de  se  remarier ,  et  de 
convoler  à  d'autres  noces  proportionnées  à  sa  condi- 
tion ,  il  pût  avoir  des  mâles  et  princes  légitimes ,  le 
duc  de  Wirtemberg  demeurerait  déchargé  de  ses  enga- 
gemens.  Cette  dernière  clause,  ajoutent  les  barons  de 
PEspérance,  suppose  deux  vérités;  la  première,  que  le 
duc  de  Montbelliard  était  marié,  puisqu'on  le  re*- 
garde  comme  ne  pouvant  alors  convoler  à  de  secondes 
noces;  la  seconde,  qu'il  était  marié  à  la  baronne  de 
l'Espérance ,  puisqu'on  lui  fait  promettre  de  ne  se  point 
marier  p^idant  sa  vie  :  ainsi  on  reconnaît  dans  ce  traité 
la  main  qui  a  cherché  à  lui  porter  des  coups  si  flmestes  ; 
mais  bientôt  le  duc  de  Montbelliard,  honteux  de  la  fai- 
blesse qu'il  avait  eue  de  signer  un  pareil  traité,  se  dé- 
termina à  épouser  la  baronne  de  l'Espérance.  Le  mariage 
fut  célébré  le  1 5  août  1 7 1 8  avec  toutes  les  solennités 
qui  convenaient  à  la  dignité  de  l'époux.  La  baronne  de 
l'Espérance  a  joui  dans  une  paix  jM*ofonde  des  honneurs 
dus  à  son  rang ,  jusqu'au  mariage  du  fils  de  la  comtesse 
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de  Sponeck  avec  la  demoiselle  de  Sanderlel)en  de  Coli- 
gny. Voilà  ce  au'il  y  a  de  plus  essentiel  dans  le  mémoire 
des  barons  de  ÎEsperance  :  mais  on  va  voir  que  la  bonne 
foi,  que  la  fidélité  n'a  pas  plus  de  part  au  récit  de  ces 
nouveaux  faits  qu'à  l'exposé  des  premiers. 

C'est  dans  le  cours  cfe  cette  époque  que  se  trouvent 
trois  actes  extrêmement  importans  ;  le  divorce  du  5  oc- 
tobre 1 7 1 4  ?  psir  lequel  le  duc  de  Montbelliard  a  pré- 
tendu dissoudre  le  mariage  qu'il  avait  contracté  avec  la 
demoiselle  de  Hedwiger^  et  se  ménager  la  liberté  de  se 
marier  à  une  autre;  la  convention  de  Wilbade  par  la- 
quelle le  duc  de  Wirtemberg  a  été  nommé  successeur 
aux  états  de  Montbelliard ,  en  réduisant  l'épouse  légi- 
time et  ses  enfans  à  une  pension  viagère  de  4?ooo  flo- 
rins; et  enfin  l'acte  de  célébration  de  mariage  entre  le 
duc  de  Montbelliard  et  Elisabeth-Charlotte,  baronne  de 
l'Espérance ,  du  1 5  août  1718.  Tous  ces  actes  sont-ils 
l'effet  des  intrigues,  du  crédit,  de  l'autorité  de  la  de- 
moiselle de  Hedwiger,  ou  du  comte  de  Sponeck  son  frère, 
sur  l'esprit  du  duc  de  Montbelliard  ?  C'est  ce  que  les 
barons  de  l'Espérance  veulent  nous  persuader.  Que 
d'heureux  talens  ne  tàut-il  pas  réunir  pour  tenter  une 
pareille  preuve  ! 

Premièrement,  pour  juger  du  crédit  de  l'épouse  lé- 
gitime, il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  le  traité  de  di- 
vorce du  5  octobre  1714»  ^tii  ne  précède  la  conven- 
tion de  Wilbade  que  de  sept  à  huit  mois.  On  y  voit  le 
duc  de  Montbelliard  reconnaître  les  nœuds  sacrés  par 
lesquels  il  avait  été  uni  à  la  demoiselle  de  Hedwiger,  et 
les  rompre  sur  de  vains  prétextes  que  la  religion. pro- 
testante n'a  jamais  tolérés.  Quand  la  passion  peut  porter 
un  prince  à  de  pareils  excès  contre  sa  femme,  nous  dira- 
t-oû  encore  que  cette  femme  malheureuse  ait  été  par 
elle-même  ou  par  son  frère  en  état  de  dominer  à  la 
cour  de  son  mari ,  et  de  lui  faire  signer  tout  ce  qu'elle 
a  voulu,  contre  les  intérêts  de  celle  à  qui  le  prince  avait 
donné  sur  son  cœur  un  empire  absolu  ? 

Il  est  vrai  que  les  barons  de  l'Espérance  ont  la  sage 
précaution  de  ne  pas  dire  un  seul  mot  de  ce  traité  de 
divorce;  cette  pièce  était  trop  gênante  :  d'un  côté,  elle 
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confirme  invisiblement  la  vëritë  du  mariage  de  Rejouiis; 
de  Tautre  elle  fait  connaître  à  quelles  disgrâces  était  ré- 
duite l'épouse  légitime.  Tout  cela  ne  convenait  pas  au 
plan  que  les  barons  de  FEspérance  avaient  formé.  Ils 
venaient  de  soutenir  que  la  demoiselle  de  Hedwiger 
n'avait  point  été  mariée,  et  qu'elle  avait  langui  dans  l'état 
obscur  d'une  concubine  peu  favorisée;  par  un  contraste 
tout  nouveau ,  ils  voulaient  la  représenter  comme  de- 
venue toute-puissante  depuis  qu'une  autre  avait  pris  sa 
place.  Comment  concilier  ces  illusions  avec  le  traité  de 
divorce  qui  les  détruit  toutes  également?  Dans  un  ou- 
vrage consacré  à  la  vérité,  il  n'y  avait  pas  moyen  de  ré- 
sister à  une  pièce  si  victorieuse;  mais  dans  un  roman , 
où  l'on  est  maître  de  son  sujet,  il  est  facile  de  suppri- 
mer ce  qui  gêne  ;  et  c'est  aussi  la  seule  ressource  qui 
soit  restée  aux  barons  de  l'Espérance.  Ds  n'ont  donc  pas 
dit  un  seul  jnot  du  traité  de  divorce  dans  le  récit  des 
faits. 

Secondement ,  ils  se  sont  fort  étendus  sur  le  traite 
deWilbade,  pour  persuader  qu'il  était  l'ouvrage  dn 
comte  de  Sponeck  et  de  sa  sœur  ;  mais  deux  réflexions 
fort  simples  détruisent  tous  leurs  spphismes.  l°  Anne- 
Sabine  de  Hedwiger  était  alors  dans  la  disgrâce;  la  ba- 
ronne de  l'Espérance  était  au  plus  haut  période  de  fa- 
veur et  d'autorité.  A.  laquelle  peut-on  imputer  de  bonne 
foi  ce  que  l'on  a  fait  fsdre  alors  au  duc  de  Montbelliard  ? 
2*^  Consultons  les  dispositions  mêmes  du  traité..  Anne- 
Sabine  de  Hedwiger  y  perd  tout ,  biens ,  honneurs,  for- 
tune, en  un  mot,  tous  les  avantages  de  son  état  et  de 
celui  de  ses  enfans.  La  baronne  de  l'Espérance,  au  con- 
traire, qui  n'avait,  qui  ne  pouvait  avoir  aucun  droit,  y 
gagne  tout  ;  elle  fait  pourvoit  à  la  subsistance  de  ses  en- 
Kins;  elle  s'assure  de  la  personne  du  duc  de  Montbel- 
liard, et  lui  fait  promettre  de  ne  se  point  marier  pen- 
dant qu'elle  vivra.  De  quelle  main  peuvent  donc  partir 
de  pareilles  dispositions  ? 

Troisièmement,  le  duc  de  Montbelliard  reconnaît 
dans  ce  traite  qu'il  a  été  marié ,  mais  que  le  mariage 
n'est  pas  licite  et  suffisamment  qualifie,  suivant  l'état 
de  sa  maison.  Et  pourquoi  ne  nomme-t-ori  point  ceik 
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qull  avait  épousée,  si  ce  n'est  parce  que  cela  aurait  fait 
nécessairement  le  triomphe  d' Anne«Sabinede  Hedwiger  ? 
Jamais  le  duc  de  Montbelliard  n'avait  contracté  d'autre 
mariage  que  celui  de  1695  :  ce  mariage  reconnu  et  pu- 
blié par  l'histoire,  ce  mariage  dont  on  prétendait  avoii- 
brisé  les  nœuds  par  le  divorce  de  1714?  pourquoi  ne  le 
rappelle-t-on  pas  dans  le  traité?  Ne  voit-on  pas  que  la 
jalousie  et  l'ambition  de  la  baronne  de  l'Espérance  en 
auraient  été  offensées  ;  et  que  comme  elle  dominait  dans 
cette  convention,  c'est  elle  qui  n'a  pas  permis  qu'on  s'y 
exphquât  en  termes  si  clairs? 

On  ne  se  serait  pas  attendu  sans  doute  à  voir  les  ba-> 
rons  de  l'Espérance  entreprendre  de  tourner  cet  argu- 
ment en  leur  faveur,  et  prétendre  que  le  mariage  men- 
tionné dans  le  traité ,  avait  été  contracté  avec  leur  mère. 
On  était  persuadé,  disent-ils ,  que  le  duc  de  Montbel- 
liard avait  épousé  la  baronne  de  l'Espérance  par  paroles 
de  présent.  Mais  qui  est-ce  qui  était  persuadé  de  cette 
fable?  Sur  quoi  pouvait-elle  être  appuyée?  où  en  trou- 
vait-on la  trace  la  plus  faible?  Jamais  on  n'en  a  parlé, 
J'amais  on  n'en  a  eu  même  le  plus  léger  soupçon.  Lorsque 
e  mariage  a  été  célébré  depuis,  en  1718,  c'était  l'occa- 
sion favorable  de  rappeler  cette  espèce  d'engagement; 
mais  ni  dans  l'acte  de  célébration  de  cet  odieux  mariage, 
ni  dans  aucun  autre  acte,  tel  qu'il  puisse  être,  on  n  en 
découvre  aucune  mention  :  sera-t-il  permis  aux  barons 
de  l'Espérance  de  nous  entretenir  perpétuellement  de 
fictions  et  de  chimères? 

Deux  vérités,  disentrils,  résultent  de  ce  traité  :  la 
première ,  que  le  duc  de  Montbelliard  était  marié  ;  la  se- 
conde ,  qu'il  était  marié  avec  la  baronne  de  l'Espérance 
leur  mère.  Pour  la  première  conséquence  elle  est  juste. 
Tout  annonce  en  effet  dans  la  convention  de  Wilbade  j 
que  le  duc  de  Montbelliard  avait  été  marié;  c'est  ce  qu'il 
déclare  lui-même  dès  le  commencement  du  traité,  en 
disant  que  jusqu'à  présent  il  ri  a  point  contracté  de 
mariage  licite  et  suffisamment  qualifié  y  et  suivant 
l'état  que  le  requiert  sa  sérénissime  maison.  Mais 
pour  la  seconde  conséquence ,  que  le  mariage  qu'il  avait 
contracté  était  avec  la  baronne  de  l'Espérance,  c'est  ce 
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qu'on  ne  peut  pas  soutenir  avec  quelcjue  pudeur  :  car 
enfin  il  doit  demeurer  pour  constant  que  ]amais  il  n'y 
avait  eu  de  mariage  entre  eux ,  au  moins  lors  de  la  con- 
vention deWilbade.  On  la  dëjà  dit,  et  on  ne  peut  trop 
le  répéter,  on  n'en  aperçoit  pas  le  moindre  vestige  dans 
tout  ce  qui  précède ,  non-^semement  les  registres  publics 
n'en  parlent  point,  mais  les  écrits  privés,  mais  les  actes 
les  plus  obscurs  et  les  plus  suspects  ne  nous  en  *pré* 
sentent  pas  même  l'idée;  au  contraire,  le  mariage 
de  1718  suppose  nécessairement  qu'il  n'y  avait  aucun 
engagement  antériem-  :  comment  donc  entreprend-on 
de  nous  persuader  que  le  traité  de  Wilbade  établisse  une 
fausseté  si  grossière? 

Il  y  est  parlé  d'un  mariage  antérieur  du  duc  de  Mont- 
belliard,  cela  est  vrai;  mais  puisqu'on  ne  désigne  point 
celle  qu'il  avait  épousée,  à  qui  peut-on  appliquer  cet 
aveu?  Sera-ce  à  la  baronne  de  l'Espérance,  qui  cer- 
tainement ne  l'avait  point  épousé,  et  qui  n'a  été  mariée 
avec  lui  que  trois  ans  après  ?  Ce  ne  peut  donc  être  qu'à 
la  demoiselle  de  Hedwiger,  dont  l'acte  de  célébration  de 
mariage  est  rapporté ,  dont  le  mariage  avait  été  reconnu 
par  le  traité  de  divorce  fait  sept  mois  avant  la  convention 
de  Wilbade,  que  l'histoire  avait  annoncée  depuis  plu- 
sieurs années  comme  mariée  au  duc  de  Montbelliard.  Les 
barons  de  l'Espérance  ne  veulent  pas  qu'on  croie  un  ma- 
riage qui  existe,  dont  l'acte  est  rapporté,  qui  est  con- 
firmé par  les  actes  les  plus  solennels  ;  et  ils  veulent  nous 
faire  croire  un  mariage  fabuleux  qui  n'a  pas  l'ombre 
même  d'existence;  ils  veulent  que  le  traité  de  Wilbade , 
en  parlant  d'un  mariage,  se  rapporte  à  cette  chimère, 
et  non  a  l'engagement  justifié  de  la  manière  la  plus 
claire  et  la  plus  précise  :  c'est  insulter  à  la  raison  que 
de  lui  faire  tenir  un  pareil  langage. 

Ce  n'est  donc  qu'en  1718  que  le  duc  de  Montbelliard 
a  la  faiblesse  d'épouser  la  baronne  de  l'Espérance  ,  au 
préjudice  des  droits  sacrés  de  l'épouse  légitime,  aux- 
quels le  divorce  de  1714  n'avait  pu  donner  aucune  at- 
teinte. S'il  n'y  avait  eu  d'obstacle  que  dans  le  traité  de 
Wilbade ,  le  Auc  de  Montbelliard  aurait  eu  raison  de  se 
soulever  contre  une  condition  aussi  dure  et  aussi  injuste 
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que  celle  qu'on  lui  avait  imposée  par  cet  acte;  et  la  ba- 
ronne de  FEspërance,  en  le  faisant  signer,  avait  bien 
compris  qu'il  ne  pourrait  jamais  lui  faire  préjudice  :  mais 
ce  qui  détruira  à  jamais  ce  prétendu  mariage  de  1718, 
est  que  les  nœuds  qui  unissaient  le  duc  de  Montbel-* 
liard  à  la  demoiselle  de  Hedwiger ,  n'avaient  point  été 
rompus  par  le  divorce ,  et  n'avaient  pu  1  être;  c'est  que 
dans  la  religion  même  protestante  on  ne  se  joue  point 
ainsi  des  engagemens  les  plus  sacrés ,  et  qu'un  prince  ^ 
quelque  élevé  qu'il  soit  par  son  rang ,  ayant  une  iemme 
légitime ,  ne  peut  en  prendre  une  seconde ,  ni  lui  at- 
tribuer par-là  un  état  dont  il  n'est  plus  le  maître. 

Reconnaissons  donc  que  tous  les  faits  renfermés  dans 
cette  seconde  époque ,  ne  sont  que  l'ouvrage  des  in- 
trigues de  la  baronne  de  l'Espérance  ,  qui  a  voulu  s'é- 
lever au  comble  des  honneurs  en  sacrifiant  celle  qui 
Souvait  seule  y  apporter  obstacle.  C'est  ce  qui  a  pro^ 
uit  le  divorce  de  1 7 1 4  ?  le  traité  de  Wilbade  de  1716, 
et  enfin  le  mariage  de  17 18  ;  mais  que  peuvent  tant  de 
titres  impuissans  contre  l'état  inébranlable  de  l'épouse 
légitime  et  de  son  fils  ?  C'est  aussi  ce  qui  a  produit  dans 
la  troisième  époque  tant  de  monumens  dans  lesquels  ils 
ont  été  reconnus. 

Troisième  époque. — Les  barons  de  l'Espérance  ef- 
frayés du  nombre  et  de  l'autorité  des  titres  par  lesquels 
le  feu  duc  de  Montbelliard ,  dans  les  trois  dernières  an- 
nées de  sa  vie ,  a  reconnu  la  vérité  du  mariage  qu'il  avait 
contracté  en  1695  avec  la  demoiselle  de  Hedwiger,  et 
les  droits  inviolables  de  son  fils ,  ont  réuni  tous  leurs  ef- 
forts pour  persuader  que  ces  actes  n'étaient  que  l'effet 
d'un  complot  formé  entre  les  membres  de  deux  familles 
qui  dominaient  à  la  cour  de  Montbelliard ,  et  dont  les. 
intrigues  ont  été  favorisées  par  la  faiblesse  et  par  l'indo- 
lence du  souverain. 

Il  avait  marié,  dit-on,  en  17 19,  le  comte  de  Sponeçk 
son  fils  à  Eléonore-Charlotte  de  Sanderleben  de  Coli- 
gny ,  qui  était  aussi  sa  fille.  C'est  avec  douleur^  disent 
les  barons  de  l'Espérance,  que  nous  rappelons  une 
circonstance  si  humiliante  ;  mais  on  ne  pouvait  la  dissi- 
muler après  les  pièces  que  le  comte  de  Sponeck  a  lui- 
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même  produites  et  qui  la  justifient.  Ces  deux  famiUes 
réunirent  tout  leur  crédit  pour  forcer  en  quelque  ma- 
nière le  duc  de  Mombelliard  à  adopter  le  taux  mariage 
de  Rejouîts,  et  à  reconnaître  le  comte  de  Sponeck  comme 

I)rince  he'réditaire.  Pour  appuyer  ces  idées ,  on  fait  un 
ong  exposé  des  motifs  par  lesquels  ils  parvinrent  à  le 
déterminer.  Mais  comme  on  est  obligé  de  convenir  de 
Tabsurdité  des  motifs,  en  supposant  avec  les  barons  de 
l'Espérance  qu'il  n'y  avait  point  de  mariage,  on  échappe, 
ou  Pon  croit  échapper  au  reproche  qu'excite  vqûl  sys- 
tème si  odieux,  en  représentant  le  duc  de  Montbelliard 
comme  un  prince  asservi  sous  le  joug  de  Jean-Ro- 
dolphe ,  comte  de  Sponeck ,  qu'on  décore  du  titre  chi- 
mérique de  son  premier  ministre. 

C'est  à  cette  intrigue  qu'on  attribue  les  lettres  de 
naturalité  que  le  duc  de  Montbelliard  obtint  du  roi  au 
mois  de  mai  1719  pour  les  enfans  de  ses  deux  mariages  ; 
l'acte  du  16  avril  1720  par  lequel  le  duc  de  Montbel- 
liard engage  sa  première  femme ,  dont  il  $'était  séparé 
par  le  divorce ,  et  celle  qui  lui  avait  succédé ,  à  se  trai- 
ter et  à  se  reconnaître  pour  épouses  légitimes  ;  la  com- 
mission donnée  à  deux  de  ses  conseillers  pour  prendre 
une  déposition  juridique  du  sieur  Nardin  sur  toutes  les 
circonstances  du  mariage  célébré  en  1696  ;  celte  dépo- 
sition ;  la  procuration  donnée  à  son  fils  pour  aller  en 
Pologne  lever  une  expédition  de  l'acte  de  célébration  ; 
la  fausse ,  l'infidèle  expédition  que  le  comte  de  Coligny 
s'en  fit  donner  par  le  ministre  Koch ,  et  qu'il  fit  léga- 
liser par  les  magistrats  deSkoki;  l'assignat  du  douaire  du 
mois  de  novembre  1720;  enfin  les  démarches  que  fit  le 
duc  de  Montbelliard  auprès  de  l'empereur ,  pour  laire 
rendre  à  son  fils  le  titre  et  les  honneurs  de  prince  hérédi- 
taire :  ces  titres  a  joute-t-on  ,  ont  prévenu  tous  les  esprits 
en  sa  faveur;  mais  depuis  qu'on  a  substitué  les  pièces 
véritables  à  celles  qui  ne  l'étaient  pas ,  les  prestiges  de 
l'erreur  et  du  mensonge  se  sont  dissipés ,  et  l'on  a  vu 
s'élever  une  espèce  de  cri  universel  en  faveur  des  ba- 
rons de  l'Espérance. 

Tout  roule  dans  cette  dernière  partie  sur  le  système 
d'une  cabale,  sous  le  poids  de  laquelle  le  souverain 
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lui-inénie  a  succombe.  Voilà  à  quoi  aboutit  tout  l'efTort 
du  génie  qui  préside  à  la  défense  des  barons  de  l'Espé- 
rance. Une  foule  de  monumens  confond  nos  prétentions  ; 
mais  pour  lés  détruire ,  imaginons  que  tout  cela  n'est 
que  l'efiet  de  l'obsession  sous  laquelle  le  prince  a  gémi , 
que  l'honneur,  que  la  vérité  n'ont  pu  pénétrer  jusqu^à 
lui ,  qu'il  a  cédé  à  la  tyrannie  exercée  sur  son  esprit ,  et 
que  tant  de  démarches  qu'il  a  faites  dans  le  cours  de  trois 
ou  quatre  années  lui  sopt  absolument  étrangères.  Avec , 
de  pareilles  insinuations ,  il  n'y  a  point  de  vérité  qu'on 
n'oDSCurcisse ,  point  d'état  qu  on  ne  renverse  ,  point  de 
titre  qu'on  ne  détruise.  Il  est  inutile  de  raisonner  sur  ce 
que  les  hommes  ont  fait,  sur  ce  qu'ils  ont  écrit  et  signé, 
sur  ce  qu'ils  ont  répété  cent  et  cent  ibis  ;  tout  cela  ne 
pourra  être  opposé  à  une  partie  téméraire ,  qui  aura 
toujours  la 'ressource  de  supposer  que  c'est  l'artifice  et 
la  séduction  qui  ont  arraché  d'un  homme  faible  tant  dé 
preuves  et  tant  de  reconnaissances. 

Mais  si  un  pareil  moyen  ne  peut  être  écouté ,  quel 
jugement  en  peut-on  porter ,  quand  on  le  propose  dans 
des  circonstances  qui  en  découvrent  toute  l'absurdité  ? 
La  comtesse  de  Sponeck ,  selon  nos  adversaires  ,  n'était 
qu'une  concubine  reléguée  depuis  près  de^vingt  ans  ;  le 
prince,  dans  le  temps  qu  elle  régnait  avec  le  plus  d'em- 

{)ire ,  n'avait  rien  fait,  n  avait  rien  voulu  faire  pour  elle  ; 
'indifférence  d'abord ,  la  haine  et  le  mépris  dans  la  suite, 
avaient  pris  successivement  la  place  de  la  tendresse  et  du 
dévouement;  la  baronne  de  l'Espérance  au  contraire 
était  devenue  l'objet  de  l'estime  la  plus  pure ,  de  la  pas- 
sion la  plus  vive ,  et  le  duc  de  Montbelliard  s'était  dé- 
terminé avec  joie  à  partager  avec  elle  son  rang  et  sa 
fortune.  Telle  était  la  situation  de  la  cour  de  Montbel- 
liard en  17 19;  et  c'est  dans  cette  supposition  que  la 
*  comtesse  de  Sponeck ,  cette  concubine  qui  avait  vieilli 
dans  l'obscurité  et  dans  l'ignominie ,  reprend  un  empire 
despotique  sur  le  duc  de  Montbelliard  ;  tout  tremble , 
tout  fléchit  sous  ses  lois  ;  le  prince ,  ses  ministres^  les 
officiers  du  consistoire,  les  peunles  du  duché  de  Mont- 
belliard ,  rien  ne  lui  résiste  ;  eue  travestit  la  honte  du 
concubinage ,  et  l'élève  à  la  dignité  de  l'engagement  le 
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lus  sacre  ;  elle  fait  adopter  un  acte  faux  ^brique  dans 
es  ténèbres  ;  elle  se  fait  reconnaître  pour  épouse  légi- 
time, et  son  fils  pour  prince  héréditaire  :  est-ce  donc 
à  des  personnes  sensées  que  Ton  propose  une  si  étrange 
métamorphose  ?  La  décoration  change  aussi  subitement 
à  la  cour  de  Monibelliard  que  sur  nos  théâtres  ;  c'est 
ime  espèce  d'enchantement  qui  la  produit ,  contre  les 
lumières  de  la  raison ,  contre  les  idées  du  vraisemblable* 
Les  barons  de  l'Espérance  ne  peuvent  se  le  dissimuler  à 
eux-mêmes  ;  ils  sont  forcés  de  convenir  que  cela  est  in- 
croyable ,  et  cependant  ils  ne  permettent  pas  d'en  dou- 
ter. Que  pourrait-'OU  répondre  à  des  gens  qui  tiennent 
un  pareil  langage,  sinon  qu'ils  veulent  que  tous  les 
hommes  deviennent  aussi  imbéciles  qu'ils  représentent 
le  feu  duc  de  M ontbelliard  ? 

Mais  que  devient  pendant  ces  révolutions  la  baronne 
de  l'Espérance  leur  mère  ?  Elle  venait  d'épouser  le  sou- 
verain ,  jet  si  l'on  en  croit  ses  enfans ,  tous  les  officiers 
4e  la  cour ,  tous  les  ordres  <de  la  principauté  avaient 
assisté  à  son  mariage  ;  elle. en  avait  reçu  les  honh- 
mages  ;  les  princes  et  les  princesses  de  la  branche 
de  FTirtemberg'Oëls  lui^vaient  écrit  dans  les  termes 
les  plus  tendres ,  et  ont  toujours  continué  de  lui  don" 
ner  y  comme  à  une  souveraine  y  comme  à  leur  pa^ 
rente ,  des  témoignages  signalés  de  leur  estime  et  de 
leur  tendresse.  Quel  triomphe  !  quelles  acclamations  ! 
quel  degré  de  gloire  et  d'honneurs  !  Cependant  aussitôt 
on  la  dégrade ,  et  l'on  l'avilit  jusqu'à  donner  à  son  époux 
une  femme  qui  la  précède  dans  l^ionneur  du  mariage , 
et  aux  enfans  nés  de  ce  maris^e  supposé,  un  rang 
qui  rabaisse  les  siens  ^  ^lle  voit  subitement  un  prince 
âgé  de  vingt-deux  ans ,  paraître  à  la  cour  de  Montbel- 
liard  comme  prince  héréditaire ,  et  elle  demeure  tran- 
quille ,  sans  crédit ,  sans  considération  ;  elle  laisse  tout 
faire  à  une  cabale  qui  l'opprime  au  moment  même  où  elle 
parvient  à  la  souveraineté  ;  personne  ne  s'intéresse  pour 
elle ,  elle  n'a  ni  ami  ni  confident;  et  jusqu'à  cet  époux 
m^me  qui  la  comble  d'honneur ,  tout  la  trahit.  Ce  n'est 
point  assez ,  elle  se  prAe  elle-même  à  la  conjuration , 
elle  reconnaît  la  demoisellede  Hedwiger  pour  duchesse 
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de  Montbelliard  et  son  fils  pour  prince  héréditaire  ;  elle 
signe  avec  eux  des  actes  dans  lesquels  elle  leur  défère 
ces  titres  si  injustement  usurpés ,  et  subit  elle-même 
sa  propre  proscription  :  quelle  frénésie  !  Aussi  les  ba- 
rons de  TEspérance  ne  craignent  point  de  le  répéter , 
cela  est  incroyable ,  et  cependant  il  le  faut  croire.  Ce 
serait  fatiguer  inutilement  le  public  que  de  pousser  plus 
loin  la'  râlexion. 

Mais  un  grand  mobile ,  nous  dit-on,  conduisait  toute 
cette  intrigue.  Le  duc  de  Montbelliard  avait  marié  le 
comte  de  oponeck  son  fils  avec  la  demoiselle  de  San- 
derleben,  qu'il  avait  eue  d'Henriette  Hedwic,  première 
baronne  de  l'Espérance  ;  ce  mariage  monstrueux  avait 
ranimé  toute  sa  tendresse;  et  rien  ne  devint  difficile  à  la 
comtesse  de  Sponeck,  soutenue  du  comte  de  Sponeck 
son  irère,  favori ,  premier  ministre  du  duc  de  Montbel- 
liard :  car  on  ne  craint  point  de  lui  prodiguer  les  titres  les 
plus  imaginaires. 

Les  barons  de  l'Espérance  renouvellent  ici  l'impos- 
ture énorme  qu'ils  avaient  essayé  de  répandre  dans  leurs 
Î>remiers  mémoires;  ils  ne  craignent  point  d'accuser 
eur  père  d'avoir  marié  ensemble  deux  ae  ses  enfans,  et 
de  l'annoncer  à  tout  l'univers  comme  coupable  d'excès 
aussi  contraires  à  la  nature  qu'à  la  religion.  A  ce  seul 
trait  ils  deviendraient  indignes  de  prendre  part  à  sa  gran- 
deur et  à  ses  biens  :  il  aursdt  mieux  valu  que  pendant 
sa  vie  ils  lui  eussent  plongé  un  poignard  oans  le  sein, 
que  de  lui  faire  une  pareille  insulte  après  sa  mort;  un 
père  qui  marie  ensemble  deux  de  ses  entans,  est  un 
monstre  qu'il  faut  étouffer ,  et  un  fils  qui  fait  un  pareil  re- 
proche à  la  méiùoire  de  son  père,  en  est  un  autre  qui 
n'est  pas  digne  du  jour  qui  l'éclairé  :  d'autant  que  ce 
reproche  d'un  côté  ne  peut  jamais  servir  à  la  défense 
des  barons  de  l'Espérance ,  et  que  de  l'autre  la  calomnie 
est   confondue  par  des  titres  authentiques  qu'ils  ne 
peuvent  désavouer. 

Ce  reproche  leur  est  inutile ,  parce  que  si  on  ne  peut 
élever  aucun  doute  sur  le  mariage  de  1696,  ni  sur  la 
naissance  de  l'enfant  qui  lui  doit  le  jour,  sa  capacité  de 
succéder  ne  souffrirait  aucune  atteinte  du  mariage  plu» 

25. 
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OU  moins  légitime  que  son  père  lui  aurait  fait  contracter  : 
c'est  donc  gratuitement,  c'est  donc  sans  objet  que. les 
barons  de  PEsperance  imaginent  une  imposture  dont 
•ils  ne  peuvent  recueillir  aucun  fruit.  Mais  c'est  une  ca- 
lomnie confondue  par  les  titres  les  plus  authentiques. 
•Henriette  Hedwic,  baronne  de  l'Çspërance,  avait  été 
mari^  au  mois  de  février  1697  !^^^^  ^^  «ieur  de  San- 
derleben  ;  l'acte  de  célébration  est  en  bonne  forme  dans 
l'église  d'Oëls  en  Silésie ,  et  non  dans  une  église  de  Mont- 
belliard,  comme  les  barons  de  l'Espérance  l'avaient 
avancé  faussement  dans  un  de  leurs  mémoires.  De  ce 
mariage  est  née  au  mois  d'octobre  1700,  Eléonore- 
Charlotte  de  Sanderleben,  qui  a  été  mariée  en  17 19  au 
fils  légitime ,  à  l'héritier  présomptif  du  feu  duc  de  Mont- 
belliard.  Elle  a  été  baptisée  comme  fille  du  sieur  de  San**- 
<lerleben  et  de  Henriette  Hedwic ,  baronne  de  l'Espë^ 
rance,  sa  femme;  ainsi  elle  est  née  dans  le  sein  dun 
mariage  consacré  par  les  lois.  Légitime  par  sa  naissance, 
elle  en  a  reçu  le  caractère  par  l'acte  solennel  constitutif 
de  son  état;  elle  est  donc  née  absolument  étrangère  au 
duc  de  Montbelliard. 

Ce  ne  fut  qu'en  1701  qu'Henriette  Hedwic  demanda 
et  obtint  au  consistoire  dç  Montbelliard  une  sentence  de 
divorce  contre  le  sieur  de  Sanderleben  son  mari ,  sen- 
tence qui ,  en  lui  rendant  sa  liberté ,  défendait  au  sieur  de 
Sanderleben  de  se  marier  à  une  autre,  suivant  l'usage  des 
églises  protestaiites,  qui  distinguent  entre  les  deux  époux 
celui  qui,  par  ses  égaremens,  a  donné  lieu  au  divorce, 
de  celui  qui  ne  s  est  attiré  aucun  reproche,  délivrant 
celui-ci  d  un  joug  trop  onéreux ,  et  laissant  l'autre  dans 
des  liens  qui  font  partie  de  la  peine  qu'il  a  méritée.  Si  de- 
puis ce  divorce  le  duc  de  MontbdQiard  s'est  attaché  à  Hen- 
riette Hedwic,  baronne  de  l'Espérance,  s'il  en  a  eu  des 
enfans  naturels ,  il  est  souverainement  injuste  de  con- 
fondre les  enfans  qu'elle  a  eus  avec  son  mari  pendant  le 
cours  de  leur  union,  avec  ceux  qu'elle  a  pu  avoir  depuis 
le  divorce  avec  un  amant  qui  avait  profité  de  sa  liberté 
et  de  son  indépendance. 

On  né  peut  pas  douter  de  la  vérité  de  ces  particularités  j 
1  acte  de  célébration  de  mariaire  des  sieur  et  dame  de  San- 
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derleben  du  mois  de  février  1697,  l'extrait  kaptistaire 
d'Eleonore-Charlotte,  leur  fille^du  mois  d'oetobre  1700, 
enfin  K sentence  de  divorce  de  1701,  tout  est  rapporté 
en  bonne  forme.  Il  n'y  a  point  d'état  dans  le  monde  qui 
ne  puisse  être  compromis ,  si  avec  de  pareils  titres  on 
n'est  pas  à  l'abri  de  l'insulte  et  de  la  calomnie.  Que  rester 
l-il  donc  aux  barons  de  l'Espérance  d'une  accusation  si 
odieuse  et  si  téméraire ,  que  l'indignation  publique  dont 
ils  doivent  être  accablés  pour  avoir  votdu  couvrir  la  mé-. 
moire  de  leur  père  d'un  opprobre  éternel? 

Si  dans  les  dernières  années  de  sa  vie  le  duc  de  Mont-» 
belliard  a  rendu  hommage  aux  droits  de  sa  femme  et  de 
§on  fils,  s'il  les  a  présentés  au  roi,  à  l'empereur.,  aux 
princes  et  princesses  de  sa  maison,  aux  peuples  du  duché 
de  Montbelliard^  comme  lui  étant  unispar  les  titres  les  plus 
sacrés;  s'il  a  rassemblé  toutes  les  preuves  du  mariage,  s'il 
a  eu  recours  pour  cela  aux  monumens.  publics,  s'il  a 
employé  les  dépositions  des  témoins  présens  au  ma- 
riage; en  un  mot,  s'il'  a  mis  dans  tout  son  jour  une  vérité 
si  importante ,  il  uefaut  donc  pas  attribuer  cette  conduite 
au  crédit  de  la  famiDe  de  Sponeck  et  de  celle  de  Sanderle- 
ben;  le  duc  de  Montbelliard  n'a  fait  en  cela  que  ce  que 
rhoïineiar,  que  ce  que  la  religion  exigeaient  de  lui  pour 
réparer  l'injustice  que  la  branche  de  Wirtemberg-Stut- 
gard  lui  avait  fait  taire  par  le  traité  de  Wilbade. 

Que  la  baronne  de  l'Espérance  se  soit  jointe  elle- 
même  à  tant  de  témoignages  par  les  actes  qu'elle  a  si-* 
gués.  On  n'en  doit  pas  être  surpris;  autant  elle  aurait 
dû  s'élever  contre  ces  démarches  si  elles  avaient  été  le 
fruit  de  la  cabale  et  de  l'imposture,  autant  était-elle 
çbligée  décéder  à  l'éclat  d'une  vérité  si  incontestable; 
trop  heureuse ,  en  se  retranchant  sur  le  divorce  de  1 7 1 4> 
d'occuper  la  seconde  place  à  la  cour  de  Montbelliard , 
et  de  miàiager  à  ses  enfans  un  rang  éclatant  à  la  suite 
du  fils  légitime  qu'elle  ne  pouvait  méconnadtre.  Dans 
cette  conduite  tout  est  simple ,  tout  est  naturel  ;  au  lieu 
que  dans  le  système  imaginé  par  les  barons  de  TEspé- 
rance,  tout  révolte,  tout  choque  également  et  la  raison 
et  la  vraisemblance. . 

Après  avoir  détruit  toutes  les  fables,  toutes  les  sup-- 
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Êositiôns  hasardées  par  les  barons  de  TEsp^rance,  il 
lut  passer  aux  conséquences  qu'ils  en  tirent  dans  Fëta- 
blissement  de  leurs  moyens  :  ils  les  partagent  en  trois 
propositions.  Dans  les  deux  premières,  ils  entreprennent 
de  prouver  que  quand  le  duc  de  Montbelliard  aurak 
epousë  en  1096  la  demoiselle  de  Hedwiger,  le  second 
mariage  qu'il  a  contracté  en  171 8  avec  la  baronne  de 
TEspërance  n'en  serait  pas  moins  valable.  Dans  la  troi-^ 
sième,  ils  attaquent  le  mariage  de  1696  par  tous  les 
moyens  que  la  malignité ,  la  passion  et  l'esprit  d'erreur 
a  pu  leur  inspirer. 

L'ordre  naturel  aurait  voulu  cpi'on  suivit  une  autre 
route  9  qu'on  commençât  par  examiner  si  le  duc  de 
Montbelliard  avait  été  marié  en  1695 ,  avant  que  d'agiter 
la  question  de  savoir  s'il  a  pu  se  marier  en  1718;  car 
quoique  dans  les  deux  premières  propositions  on  sup- 

J)ose  rexistence  et  la  validité  du  mariage  de  1 698,  on  sent 
'extrême  différence  qu'il  y  a  entre  une  vérité  constante 
et  parfaitement  justifiée,  et  une  supposition  toujours 
accompagnée  de  réserves  et  de  correctifs  qui  laissent 
Vjesprit  en  suspens ,  et  qui  le  disposent  plus  facilement 
à  recevoir  tout  ce  qu'on  veut  lui  inspirer  contre  cette 
vérité  qu'on  regarde  comme  équivoque.  Les  barons  de 
l'Espérance  ont  senti  tout  le  besoin  qu'ils  avaient  de  cet 
artifice  pour  sauver ,  s'il  était  possible ,  le  prétendu  ma-, 
riage  de  1 7 18;  mais  quoiqu'ils  aient  cru  se  ménager  queU 
que  avantage  dans  cette  interversion  de  l'ordre  naturel , 
on  ne  craindra  pas  de  les  suivre  dans  leurs  propositions, 
telles  qu'ils  les  ont  arrangées,  et  de  soutenir  lès  deux 
propositions  contraires ,  en  faisant  voir  :  i-*'  Que  le  pré- 
tendu  mariage  de  1718  ne  peut  jamais  être  légitime. 
2^  Que  celui  de  1695  avec  la  demoiselle  de  Hedvrigcr 
est  aussi  sacré,  aussi  indissoluble,  qu'ikest  constant  et 
appuyé  sur  les  preuves  les  plus  décisives.  Mais  avant  que 
de  traiter  ce$  deux  objets,  qu'il  soit  permis  de  faire  ici- 
une  réflexion  importante  sur  l'idée  générale  que  présente 
mie  contestation  si  célèbre. 

Observation  générale. — Le  feu  duc  de  Montbelliard 
a  été  marié  deux  fois  :  en  1696  avec  la  demoiselle  de 
Hedwiger  ,  en  1718  avec  la  baronne  de  ^Espé^ancç^ 
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Wous  soutenons  la  vérité  incontestable  du  premier  ma- 
riage qui  fait  tomber  le  second ,  et  qui  le  fait  dégénérer 
dans  un  adultère  déguisé  sous  l'ombre  d'un  engagement 
sacré.  Les  barons  de  l'Espérance ,  au  contraire,  après 
avoir  essayé  de  détruire  le  premier  mariage ,  font  tous 
leurs  efibrts  pour  soutenir  le  seciond.  Voilà  le  point  es- 
sentiel qui  nous  divise;  il  ne  s'agit  que  de  la  préterencç 
entre  les  deux  mariages. 

Mais  un  autre  adversaire  s'élève ,  c'est  le  duc  de  Wir- 
iemberg-Stutgard,  qui,  voiJant* envahir  la. succession 
aux  états  de  MontbeÛiard,  s'efforce  de  proscrire  égale- 
ment les  deux  mariages ,  et  prétend  qu'on  ne  les  doit 
regarder  que  comme  des  traits  de  débauche  d'un  prince 
peu  délicat,  qui  sous  différera  titres  a  su  s'attacher  suc- 
cessivement plusieurs  maîtresses,  auxquelles  il  s'est  livré 
sans  scrupule.  H  met  dans  la  même  classe  la  demoiselle 
de  Hedwiger,  Henriette  Hedwic  baronne  de  l'Espérance, 
et  Elisabeth-Charlotte,  sa  sœur;  il  confond  leurs  enfans, 
et  veut  les  réduire  également  au. triste  sort  d'enfans  na- 
turels ,  fruits  malheureux.de  la  licence  et  des  égaremens 
de  leur -pète.  Si  de  pareilles  idées  pouvaient  former  quel- 
que préjugé ,  .il  serjait  fa^cile  de  les  dissiper. 

On  ne  prétend  pas  donner  le  feu  cJuc  de  Montbel- 
liard  pour  un,  exemple  de  retenue  et  de  modération  dans 
se^  plaisirs  ;  mais  ne  doit-on  pas  distinguer  dans  le  cours 
de  sa  conduite  ce  qu'il  y  a  de  pur,  d'innocent,  de  lé- 
gitime, d!av,ec  ce  qui  se  ressent  de  la  corruption  des  pas- 
sions? S'il  a.  formé  d'abord  des  vœux  que  la  religion 
elle-même  ne  puisse  condamner ,  s'il  les  a  consacrés  au 
pied  des  autels ,  s'il  a  contracté  une  union  sainte ,  in- 
dissoluble avec  la  demoiselle  de  Hedwiger  ;  ce  premier 
engagement  doit-il  recevoir  quelque  atteinte  des  égare- 
mens dans  lesquels  il  s'est  précipité  depuis  ?  Supposons 
qu'il  n'eût  jamais  connu  ni  Henrèette  Hedwic  baronne 
de  l'Espérance ,  ni  Elisabeth-Gharlotte ,  sa  sœur  ;  qu'il 
.  eût  continué  de  vivre  depuis  1 70 1  comme  il  avait  fait 
jusque  -là;  qu'il  fût  demeuré. attaché  à  la  demoiselle  de 
Hedwiger;  que  du  moins  après  s'en  être  séparé  par  le 
divorce  de  1714  il  n'eût  livré  son  cœur  à  aucune  autire  : 
on  demande  ce  que  l'on  pourrait  reprocher  à  la  de- 
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nioiselle  de  Hedwiger ,  ce  que  Ton  pourrait  proposer 
contre  son  mariage  et  contre  le  sort  de  ses  enfans  ? 

Op  dirait,  si  l'on  veut,  que  le  duc  de  Monibelliard 
n'avait  pas  épousé  une  personne  d'une  condition  égale 
à  la.  sienne,  qu'il  n'a  pas  voulu  d'jbord  la  mettre  en  pos- 
session des  honneurs  dus  à  son  caractère  d'épouse  lé- 
gitime, quil  a  attendu  long- temps  à  la  traiter  en  sou- 
veraine ,  et  son  fils  en  prince  héréditaire  ;  mais  ces 
circonstances  absolument  indifférentes  ne  porteraient 
aucun  coup  aux  droits  ni  de  la  femme  ni  de  ses  entans^ 
D'où  viennent  donc  ces  préjugés  confus  que  l'on  se 
forme  contre  eux  ?  C  est  uniquement  deségaremens  dans 
lesquels  est  tombé  depuis  le  duc  de  Montbelliard  j  c'est 
des  infidélités  qu'il  a  laites  à  sa  femme  :  mais  peut-09 
sans  injustice  la  rendre  coupable  des  fautes  de  son  mari, 
et  la  punir  des  malheurs  qu'elle  a  essuyés? 

Qu'on  distingue  les  pretnières  démarches  du  duc  de 
Montbelliard  de  celles  qui  ont  suivi  :  tout  est  pur  dans 
son  attachement  pour  la  demoiselle  de  Hedwiger ,  ce 
n'est  que  par  un  mariage  honorable  qu'il  lui  a  été  uni 
dans  un  temps  de  liberté;  tout  est  criminel  dans  ce  me 
la  passion  lui  a  lait  faire  depuis  en  faveur  des  deux  ba- 
ronnes de  l'Espérance.  Autant  que  celle  qui  a  reçu  ses 
premiers  vœux  est  innocente ,  autant  celles  qui  ont 
llatié  depuis  ses  passions  sont-elles  coupables.  Il  y  â 
donc  de  l'aveuglement  à  les  confondre,  et  à  vouloir  que 
toute  la  conduite  du  duc  de  MontbeUiard  ait  été  intëctœ 
des  mêmes  vices  et  des  mêmes  égaremens,  parce  qu'on 
ne  peut  se  dispenser  de  reconnaître  qu'il  s'est  porté  aux 

{)lus  grands  excès  depuis  qu'il  a  abandonné  son  épouse 
égitime.  Ces  préjugés  dissipés,  et  la  question  réduite 
à  son  véritable  objet ,  revenons  à  nos  deux  proposi- 
tions. 

Observations  sur  les  deux  premières  propositions 
DES  BARONS  DE  l'Espérance.  —  On  cst  toujours  convcnu 
que  la  baronne  de  l'Espérance ,  depuis  long-temps  con- 
cubine du  duc  de  Montbelliard,  dont  elle  avait  eu  trois 
enfans,  l'avait  enfin  épousé  au  mois  d'août  17 18  au  mé- 
pris de  toutes  les  lois  :  mais  on  est  bien  éloigné  de  re- 
connaître que  ce  marine  ait  été  fait  avec  cette  solen- 
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nité  et  ces  acclamations  dont  parlent  nos  adversaires;  il 
est  certain  au  contraire  qu^il  a  été  fait  secrètement ,  et 
que  le  prince  n'a  accorde  que  long-temps  après  le  rang 
et  les  honneurs  de  souveraine  à  la  baronne  de  l'Espé*- 
rance.  Les  pièces  qu'ils  invoquent  pour  soutenir  cette 
publicité,  ne  répondent  point  aux  idées  qu'ils  voudraient 
en  donner,  elles  se  réduisent  à  un  acte  -de  célébration 
signé  du  seul  ministre  Gropp  ;  car  pour  le  cerlificat  qui 
parait  avoir  été  donné  le  lendemain  par  quelques  con*- 
seillers  du  duc  de  Montbelliard,  cette  précaution  même 
écarte  plutôt  Tidée  de  publicité ,  qu'elle  n'est  propre  à 
l'établir. 

On  ajoute  que  tous  les  corps  de  la  ville  manifestèrent 
leur  joie  par  dfes  complimens  qui  ont  été  cpnservés  dans 
leurs  arcnives.  Mais  c'est  ici  une  nouvelle  imposture , 
qui  se  trouve  confondue  par  la  copie  même  de  ces  com- 
plimens que  les  barons  de  l'Espérance  ont  fait  imprimer; 
lis  ont  eu  soin  d'en  supprimer  la  date,  ce  qui  prouve 
qu'ils  sont  fort  postérieurs  au  mariage  ;  et  en  effet  il  n'y 
est  pas  dit  un  seul  mot  du  mariage ,  et  on  ne  félicite  la 
baronne  de  l'Espérance  que  sur  le  jour  de  sa  naissance; 
d'où  il  faut  nécessairement  conclure  que  ces  complimens 
n'ont  été  faits  que  long-temps  après  le  mariage ,  et  de- 

i>uis  qu'il  eut  été  rendu  public.  Il  en  est  de  même  des 
ettres  des  princes  et  priiicesses  de  la  branche  de  Wir*- 
temberg-Oëls  ;  la  plus  ancienne  est  du  premier  dé*- 
cembre  1720,  plus  de  deux  ans  après  le  prétendu 
mariage  de  1 7 1 8  :  à  quoi  donc  veut-on  nous  faire  recon- 
naître ce  caractère  de  publicité  dont  on  essaie  de  décorer 
ce  mariage  ? 

Mais  autant  que  les  barons  de  l'Espérance  insistent 
sur  des  pièces  si  frivoles ,  et  si  peu  propres  à  soutenir 
ce  qu'ils  avancent,  autant  ils  négligent  de  répondre  aux 
preuves  contraires  qu'on  leur  a  rapportées.  Le  mariage 
de  la  baronne  de  l'Espérance  est  du  1 5  août  1 7 1 8  ;  si  ce 
mariage  avait  été  solennel  et  accompagné  de  toutes  les 
acclamations  de  la  viUe,  comment  trouverait-on  dans  les 
registres  d'une  église  de  Montbelliard  un  ajcte  de  bap- 
tême du  mois  de  septembre  suivant ,  dans  lequel  la  ba- 
ronne de  l'Espérance ,  marraine  de  l'enfant ,  n'est  qua* 
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lifiée  que  illustre  dame  Elisabeth-Charlotte  y  baronne 
de  l'Espérance  ?  Il  n'y  est  parlé  ni  d'akesse  sérënis- 
sime ,  ni  de  duchesse  de  Monlbelliard ,  ni  d'épouse  du 
prince  régnant;  elle  est  traitée  conune  elle  l'aurait  été 
dix  ans  avant  son  mariage.  Cette  preuve  n'est  pas  sus- 
pecte ;  elle  justifie  le  secret  gardé  sur  le  mariage ,  la  pri- 
vation du  rang,  des  honneurs,  des  qualités  dont  on 
suppose  que  la  baronne  de  l'Espérance  a  été  revêtue  au 
moment  de  son  mariage;  en  un  mot,  elle  dissipe  toutes 
les  fumées  de  grandeur  dont  il  plaît  aux  barons  de  l'Es- 
pérance de-«e  repaître. 

Dans  quel  temps  le  mariage  de  la  baronne  de  l'Es- 
pérance a-t-il  donc  été  connu  et  rendu  public  ?  Dans 
quel  temps  a-t-elle  commencé  à  jouir  des  honneurs?  Ce 
n'a  été  qu'en  1 720,  et  dans  le  temps  que  le  duc  de  Mont- 
beUiard  les  a  aussi  accordés  à  son  épouse  légitime.  Les 
deux  mariages,  si  différens  dans  ce  qui  en  constitue  Fes- 
sence  et  la  validité,  ont  été  traités  de  même  par  le  duc 
de  Montbelliard;  ils  n'ont  été  suivis  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  marques  d'honneurs  dus  a  la  seule  épouse  légitime. 
La  demoiselle  de  Hedwiger,  comtesse  de  Sponeck,  et  la 
baronne  de  l'Espérance,  ont  continué  de  porter  leur  nom 
de  fille ,  et  ce  n  a  été  qu'au  mois  d'avril  1720 ,  qu'après 
leur  avoir  fait  passer  un  acte  où  elles  se  traitaient  égale- 
ment d'épouses  légitimes ,  le  duc  de  MonthelUard  leur 
a  laissé  prendre  les  titres  de  duchesses  et  d'altesses  se- 
rénissimes. 

Qu'on  n'attribue  tlonc  à  la  baronne  de  l'Espérance 
aucun  avantage  sur  la  comtesse  de  Sponeck  du  côté  des 
honneurs ,  comme  si  celle-là  en  était  en  possession  daiïs 
le  temps  même  de  son  mariage ,  et  que  celle-ci  ne  les 
eût  obtenus  que  long-temps  après;  leur  sort  a  été  le 
même  à  cet  égard ,  et  le  même  instant  qui  a  vu  naître 
les  honneurs  de  l'une ,  a  vu  l'autre  entrer  en  possession 
des  mêmes  prérogatives .  Mais  comme  ce  n'est  pas  cela 
qui  décide  de  la  validité  du  mariage  de  la  baronne  de 
l'Espérance,  voyons  si  ce  que  ses  enfans  allèguent  pour 
le  justifier,  peut  s  e  soutenir. 

I.  Ils  prétende  nt  d'abord  qu'il  n'y  avait  aucun  em- 
pêchement dirim  ant;  que  quoique  le  duc  de  Montb^- 
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liard  eût  eu  pour  cancubme  Henriette  Hedwic  j  ba- 
ronne de  rEsperance ,  et  qu'il  en  eût  eu  deux  enfans  ^ 
cela  ne  fbnnait  aucun  obstacle  au  mariage  qu'il  a  con- 
tracte avec  sa  sœur;  qu'en  tout  cas  le  duc  de  Montbel- 
liard,  comme  souverain,  a  pu  se  dispenser  par  le  fait 
seul.  Us  n'insistent  pas  beaucoup  sur  ce  premier  moyen; 
ils  se  contentent  d'observer  que  le  droit  romain  n'a  point 
établi  de  prohibition  expresse  d'épouser  la  sœur  de  celle 
qu'on  avait  eue  pour  concubine.  Mais  ne  suffit-il  pas  que 
la  discipline  des  églises  catholique  et  protestante  soit 
certaine  à  cet  égard?  La  pureté  des  mœurs, que  le  chris- 
tianisme a  rétablie ,  en  a  fait  une  loi  que  les  protestant 
eux-mêmes  n'ont  pas  pu  méconnaître. 

Aussi  les  barons  de  l'Espérance  n'ont-ils  pas  cité  un 
seul  auteur  de  la  confession  d'Augsbourg  qui  ait  porte 
le  relâch^nent  à  cet  excès  :  aussi  n'ont-ils  pas  même 
entrepris  de  répondre  à  l'autorité  de  Capzoviu^  ,  et  de 
cette  foule  d'autres  docteurs  qu'il  cite  pour  établir  que 
cette  circonstance  forme  un  empêchement  dirimant, 
et  fedt  regarder  le  mariage  comme  un  véritable  inceste  : 
Jurepontificio  et  cwiliy  dit-il,  quand  nuptiarum  pro- 
liibitwnem  ex  ilUcito  coitu  oritur  affinitas,  idque 
adeo  ut  coitus  horum  qffinium  in  graàibus  prohibitis 
pro  incestu  habeatur,  eiquepœna  incestus  indicatur. 
Il  rapporte  un  jugement  du  consistoire  suprême  de 
Dresde  qui  l'a  ainsi  décidé.  Ce  n'est  donc  pas  un  pro- 
blème parmi  les  protestans,  que  le  mariage  avec  la  sœur 
de  celle  qu'on  a  eue  pour  concubine ,  est  nul  et  inces- 
tueux. 

Mais^  dit'K)n,  ce  n'est  point  un  empêchement  qui  dé- 
rivé du  droit  naturel  ou  divin,  il  est  purement  de  droit 
positif;  il  est  donc  permis  d'en  dispenser.  Ces  dispenses 
mêmes  sont  reçues  dans  l'église  catholique,  comme  on 
le  voit  par  les  exemples  d'Emmanuel ,  roi  de  Portugal  ; 
de  Henri  V,  roi  d'Angleterre;  de  Si^smond-Auguste  et 
de  Jean-Casîmir ,  rois  de  Pologne;  au  duc  de  Parme  et 
de  plusieurs*  autres  ;  or  parmi  les  princes  protestans  le 
souverain  l'est  également  pour  le  spirituel  et  pour  le 
temporel ,  ainsi  qu'il  est  établi  dans  le  traité  de  Fassau, 
ço];ifirmé  par  celui  de  Westphalie.  Ils  peuvent  donc  s« 
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ment  les  barons  de  FEspërance  n'ont-îls  pas  senti  d'a- 
bord la  contradiction  de  leur  propre  système?  Leur 
mère  ignorait  le  premier  mariage ,  nous  disent-ils , 
mais  en  même  temps  elle  savait  que  ce  premier  mariage 
avait  été  anéanti  par  un  divorce.  Il  faut  avoir  bien  du 
talent  et  bien  de  l'esprit  pour  réunir  tout  à  la  fois  ces 
deux  idées  dans  la  même  défense.  Mais  passons  aux 
barons  de  TEspérance  un  système  si  mal  assorti  ;  ou- 
blions pour  un  moment  une  contradiction  si  grossière , 
et  venons  au  moyen  en  lui-même. 

Ce  divorce ,  dit-on ,  est  autorisé  parmi  les  protestâns. 
Mais  l'admettent-ils  indifféremment  sans  cause,  sans 
formalités,  sans  avoir  recours  à  une  autorité  légitime? 
Nous  dira-t-on  encore  que  les  princes  de  la  confession 
d'Augsbourg  sont  tellement  souverains  dans  le  spirituel^ 
qu'ils  peuvent  dissoudre  leur  mariage  quand  ils  veulent, 
et  qu'ils  peuvent  changer  de  femmes  comme  de  palais 
et  de  vêtemens?  Il  ne  restait  plus  que  ce  dernier  irait 
pour  couronner  la  défense  des  barons  de  l'Espérance. 
S'ils  ne  portent  pas  les  choses  à  cette  extrémité ,  leur 
système  ne  s'en  éloigne  pas  beaucoup.  Les  proieslans , 
selon  eux,  admettent  plusieurs  causes  de  divorce,  et 
ne  les  réduisent  pas  à  Fadultère  et  à  la  désertion  mali- 
cieuse, comme  on  le  prétend;  le  divorce  de  1714  i^e 
parle  pas  seulement  de  la  disparité  d'humeurs ,  mais  il 
ajoute  qu'il  s'en  est  ensuivi  d'autres  causes  suffisantes , 
ainsi  on  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  fût  appuyé  sur  des 
causes  légitimes. 

Mais  qu'on  nous  dise  donc  d'abord  quelles  sont  ces 
autres  causes  de  divorce  qui  peuvent  être  admises ,  et 
en  particulier  quelles  sont  celles  sur  lesquelles  celui 
de  17 14  a  été  fondé;  car  c'est  une  chose  bien  singulière 
d'entendre  les  barons  de  l'Espérance  n'arborer  que  des 
générahtés ,  et  nous  dire  :  vous  prétendez  qu'on  ne  peut 
dissoudre  un  mariage  entre  les  protestâns,  que  pour 
l'adultère  et  la  désertion  malicieuse  ;  vous  vous  trompez , 
les  consistoires  en  admettent  bien  d'autres.  Vous  pré- 
tendez qu'on  ne  parle  dans  l'acte  de  1714  qtte  de  la 
disparité  d'humeurs;  vous  vous  trompez  encore,  car  on 
ajoute  que  la  disparité  d'humeurs  a  produit  des  causes 
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suffisantes  de  divorce.  Les  barons  de  TEsperauce  ne 
vont  pas  plus  loin.  Mais  que  peuvent-ils  attendre  d'un 
pareil  genre  de  défense?  Jl  f  a  d'autres  causes  de 
diiforce  en  général;  mais  qui  sont -elles  ces  autres 
causes  ?  Iljr  en  a  d'autres  que  la  disparité  d'humeurs 
dans  l'acte  de  1714;  ^^^^^  qui  sont-elles  encore  ces 
autres  causes  ?  Sur  cela  on  ne  trouve  qu'un  silence  aussi 
prudent  que  profond  dans  leur  me'moire.  Que  veulent- 
ils  donc  qu'on  leur  réponde  ?  Il  faudrait  dire  :  Outre 
l'adultère  et  la  de'sertion  malicieuse ,  il  y  a  encore  telle 
€t  telle  cause  admise  par  les  protestans ,  et  le  divorce  . 
de  1714  énonce  au  moins  ces  causes  dont  les  consis** 
loires  se  contentent  :  alors  on  pourrait  raisonner  avec 
eux;  mais  n'allant  pas  jusque-là,  et  ne  pouvant  pas  y 
^aller,  c'est  abandonner  eux-mêmes  et  leur  défense  et 
leur  moyen. 

Au  surplus,  est-il  vrai  que  les  protestans  admettent 
d'autres  causes  de  divorce  que  l'aaultère  et  la  désertion 
malicieuse  ?  On  a  cité  ce  qu'il  y  a  de  plus  célèbre  parmi 
eux  ;  Carpzovius ,  qui  nous  dit  :  Haud  conceditur  di-- 
sH^rtium^  nisi  ex  causa  fornicationis  sii^e  adulterii 
etdesertionis malitiosœ  ;  Stikiiis,  qui  ne  parle  pas  moins 
affirmativement  :  Omnes  a  Justiniano  prœscriptas 
causas  ad  eum  numerum  reductas,  ut  earum  hodie 
duos  ianium  genuinas  in  ecclesiis  nostris  admitta- 
mus  y  adulterium  nempe  et  malitiosam  desertionem. 
C'est  le  langage  de  presque  tous  les  autres  ;  et  si  qucl- 

3ues-uns  admettent  d'autres  causes ,  ce  n'est  pas  pour 
issoudre  le  mariage ,  mais  pour  séparer  seulement  les 
deux  époux  d'habitation,  ce  qu'ils  appellent  divortium 
partiale^  à  la  différence  du  vrai  divorce  qui  opère  la 
dissolution  du  mariage,  divortium  totale.  Tout  cela  a 
été  opposé  aux  barons  de  l'Espérance ,  et  tout  cela  est 
demeuré  sans  réponse. 

Si  le  divorce  ne  peut  pas  être  justifié  au  fond,  il  est 
paiement  insoutenable  dans  la  forme.  La  loi  des  églises 
protestantes  est  qu'il  soit  prononcé  par  le  consistoire  en 
connaissance  de  cause,  et  après  une  discussion  exacte 
des  motifs  qui  y  donnent  lieu  :  ici  au  contraire  on  ne 
trouve  qu'un  acte  volontaire  entre  le'  mari  et  la  femme, 
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par  lequel  ils  se  donnent  la  liberlé  de  se  marier  à 
d'autres;  et  au  bas  un  certificat  date  du  lendemain,  par 
lequel  le  consistoire  déclare  qu'il  a  vu  cet  acte,  qu'il  re- 
connaît équitable  et  conforme  à  V intention  des  deux 
parties.  Ce  sont  les  seuls  termes  du  certificat ,  et  tout 
ce  que  l'autoritë  du  souverain  a  pu  obtenir  de  son  con'~ 
sistôire  :  mais,  de  bonne  foi,  peut-on  appeler  cela  une 
sentence  de  divorce? 

Cependant  les  barons  de  l'Espérance  ne  comprennent 
pas,  oisent-ils,  sur  quoi  tombe  notre  critique.  Com- 
ment n'y  aurait-il  pas  un  jugement  de  divorce ,  puis- 
qu'on trouva  dans  l'affaire  deux  parties,  une  cause  et 
un  tribunal?  Reprenons  les  propres  termes  de  leurs 
mémoires  pour  en  développer  le  sophisme  et  l'équi- 
voque. Ilj  a  deux  parties ,  disent-ils ,  le  duc  de  Mont- 
belliard  et  la  comtesse  de  Sponeck  y  tous  deux  6fe- 
mandeurs  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  a  eu  deux  parties  con- 
tractantes ,  mais  non  pas  deux  parties  traduites  en  juge- 
ment. Iljraeu  une  cause  ^  puisqu'on  prétend  que 
V affaire  a  été  exposée  aux  juges;  c'est-à-dire  que 
les  parties,  après  avoir  consommé  volontairement  leur 
traité,  ont  déclaré  aux  juges  qu'elles  en  étaient  con- 
tentes. Il  y  a  eu  des  juges  et  un  tribunal  y  puisque  ce 
sont  les  ministres  du  consistoire  qui  ont  prononcé; 
o'est-à-dire  qu'il  y  a  eu  des  juges  à  qui  on  n'a  demandé 
aucun  jugement,  et  qui  n'en  ont  prononcé  aucun ,  mais 
qui  ont  certifié  avoir  vu  l'acte ,  l'avoir  reconnu  équitable 
et  conforme  à  l'intention  des  parties.  £st-ce  donc  là  ce 

Sue  l'on  peut  appeler  une  sentence  de'  divorce?  Que 
eux  parties  parmi  nous  passent  un  acte  par-devant  no- 
taires ,  dans  lequel  elles  déclarent  que  leur  mariage  est 
nul,  qu'elles  portent  cet  acte  à  un  officiai  qui  soit  assez 
îgnorant  pour  mettre  au  bas  qu'il  le  trouve  équitable  et 
conforme  à  l'intention  des  parties ,  dirait-on  que  le  ma- 
riage aurait  été  déclaré  nul  par  une  sentence  de  l'officia- 
lité,  et  que  sur  la  foi  d'un  pareil  acte  une  des  parties 
aurait  pu  se  marier  ? 

Mais  que  le  divorce  soit  nid,  dit-on,  il  aura  toujours 
suffi  pour  constituer  la  baronne  de  l'Espérance  en  bonne 
foi.  Quelle  ressource  !  Quoi,  un  acte  aussi  vicieux,  aussi 
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choquant  dans  la  tbrme ,  quHl  est  nul  et  insoutenable  au 
fond^  peut  être  la  source  de  la  bonne  foi  ?  Non^  un  act« 
qui  ne  présente  que  des  caractères  de  réprobation  ^  ne 
peut  séduire  personne.  Comme  il  n'est  jamais  permis 
d'ignorer  les  règles  et  les  lois^  il  n'est  jamais  permis  de 
«c  reposer  sur  un  acte  dans  lequel  elles  sont  toutes  vio- 
lées. On  excuse  une  ignorance  de  fait,  mais  on  n'ex- 
cuse point  le  mépris  des  lois  les  plus  sacrées;  et  comme 
ce  caractère  était  sensible  dans  le  traité  de  divorce,  il  n'a 
pu  en  imposer  à  qui  que  ce  soit,  et  moins  encore  à  la 
baronne  de  l'Espérance ,  qui  ne  pouvait  se  dissimuler 
à  elle-même  quil  était  uniquement  le  fruit  de  ses  arti- 
fices. 

(  Différence  entre  le  mariage  du  duc  de  Montbelliard  de  1718 
et  celui  de  Philippe-Auguste  avec  Agnès  d'Istrie.  ) 

On  ne  peut  qu'être  scandalisé  après  cela  du  parallèle 
qu'osent  faire  ses  enfans  entre  son  mariage  et  celui 
d'Agnès  de  Bohême,  ou  d'Istrie,  fille  du  duc  de  Méranie, 
avec  Philippe-Auguste.  Ce  prince,  qui  avait  épousé,  dit- 
on,  Ingelburge,  sœur  de  Canut  IV,  roi  de  Panemarck,  fit 
prononcer  la  nullité  de  son  mariage  pour  cause  de  pa- 
renté, par  un  légat  du  sâint-siége,  et,  sur  le  fondement 
de  cette  sentence,  épousa  Agnès,  fille  du  duc  de  Mé- 
ranie ;  mais  la  sentence  de  divorce  ayant  été  depuis  cas- 
eée,  on  jugea  cependant  que  les  enfans  nés  du  mariage 
d'Agnès  d'Istrie  étaient  légitimes.  Les  différences  essen- 
tielles entre  cet  exemple  et  celui  de  la  baronne  de  l'Espé- 
rance ont-elles  donc  besoin  d'être  relevées  ? 

Philippe- Auguste,  qui  venait  d'épouser  Ingelburge, 
ayant  prétendu  qu'il  y  avait  un  empêchement  dirimant 
dans  le  degré  de  parenté  qui  se  trouvait  entre  eux,  le  pape 
Célestin  III  nomma  un  légat  pour  présider  a  une  assem- 
blée d'évêques,  d'abbés  et  de  narons ,  et  pour  y  pronon- 
cer en  connaissance  de  cause  sur  la  valicUté  du  mariage. 
Ce  fut  dans  une  assemblée  si  auguste  que  le  mariage  liit 
déclaré  nul,  quelque  résistance  qui!  y  eût  de  la  part 
il'Ingelburge  et  du  roi  de  Danemarck  son  ii'ère.  Le  roi 
de  Danemarck  en  porta  ses  plaintes  au  pape,  qui  repré- 
senta à  ses  envoyés  les  informations  qui.avaient  été  faites 
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en  Frauce  sur  Talliance  des  deux  maisons  :  ce  qui  les 
obligea  de  se  retirer.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que 
Philippe- Auguste  épousa  Agnès  d'Istrie.  Cet  ëve'nement 
excita  de  nouvelles  plaintes  de  la  part  du  roi  de  Dane- 
marck  ;  il  y  eut  plusieurs  conciles  tenus  en  France  par 
de  nouveaux  légats  du  pape ,  pour  prendre  une  plus  am- 
ie connaissance  du  fond;  mais  Philippe-Auguste, fatigue' 
u  trouble  que  cette  affaire  causait  dans  le  royaume,  re- 
prit Ingelburge  sa  femme,  sans  que  cela  fût  ordonné  par 
aucun  jugement  contraire  au  premier. 

Quand  après  cela  on  aurait  reconnu  Agnès  d'Istrie 

Sont  femme  légitime  ,  et  ses  enfans  comme  capables 
e  succéder,  quel  avantage  en  pourrait  tirer  la  baronne 
de  FEspérance?  La  bonne  foi  d'Agnès  distrie  était  ap- 
puyée sur  le  jugement  solennel  d'une  assemblée  véné- 
rable d'évéques ,  d'abbés  et  de  barons ,  qui  avaient  à 
leur  tête  un  légat  du  saint- siège.  Ce  jugement  avait  été 
rendu  sur  des  informations  juridiques  ;  le  pape  Céles- 
tin  III  paraissait  l'avoir  adopté  ;  et  ce  ne  fut  que  son 
successeur  Innocent  III  qui  permit  de  renouveler  la 
question  terminée  par  un  jugement,  qui  dans  la  règle 
ne  pouvait  être  réformé.  Que  l'on  mette  vis-à-vis  de  ces 
circonstances  l'acte  purement  volontaire  passé  entre  le 
duc  de  Montbelliard  et  Anne-Sabine  de  Hedwiger,  par 
lequel  ils  se  permettent  mutuellement  de  se  marier  a 
d'autres ,  il  n'y  a  personne  qui  ne  soit  révolté  du  pa- 
rallèle. 

Cependant  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  que 
les  enfans  d'Agnès  d'Istrie  furent  reconnus  pour  légi- 
times. Philippe^  Auguste  y  dit  un  de  nos  historiens, 
obtint  du  pape  y  et  de  plusieurs  prélats  de  France , 
qu'un  fils  nommé  Philippe  y  et  une  fille  nommée  Ma-^ 
rie  y  qu'il  avait  eus  d'Agnès  de  Bofiêm^e  ^fussent  dé- 
clares légitimes  et  capables  d'hériter  de  lui  ;  ce  qui 

DÉPLUT  FORT  AUX  SEIGNEURS  DE  FRANCE  :   m^is  ajont 

un  fils  d'Isabelle  de  Hainaut  sa  première  femme  y 
et  ce  fils  ayant  eu  postérité  y  cette  affaire  n'eut  point 
de  suite.  Un  autre  historien,  qui  ménage  moins  les  ex- 

Eressions,  dit  que  Philippe- Auguste  eut  d'Agnès  de  Bo- 
ême  deux  enfans  qui  ne  pointaient  passer  que  pour 
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l^âtards  ^  si  le  pape  Innocent  III  ne  les  eût  légitimés. 
Quel  avantage  les  barons  de  TEsperance  peuvent-ils  ti- 
rer de  cet  exemple?  On  ne  pouvait  pas  soupçonner  la 
bonne  foi  d'Agnès  de  Bohême  ou  d  Istrie  ;  cependant 
Philippe- Auguste  eut  besoin  de  toute  son  autorité  pour 
faire  reconnaître  légitimes  les  enfans  qu'il  avait  eus  de 
cette  princesse ,  et  pour  vaincre  la  re'pugnance  de  la 
nation.  Qu'aurait-on  pensé  alors ,  que  doit-on  penser 
aujourd'hui  des  enfans  de  la  baronne  de  l'Espérance  ^ 
elle  dont  la  mauvaise  foi  éclate  dans  toutes  ses  démar- 
ches, et  qui  n'a  en  sa  faveur  qu'un  divorce  purement  vo- 
lontaire, sans  cause  et  sans  prétexte? 

Rien  ne  peut  donc  justiner  le  prétendu  mariage  de 
la  baronne  de  l'Espérance  avec  le  duc  de  Montbelïiard. 
Quand  ce  prince  n'aurait  pas  été  dans  les  liens  d'un 
premier  engagement,  il  n'aurait  pas  pu  épouser  la  sœur 
de  celle  dont  il  avait  eu  plusieurs  enfans  naturels*  Mais 
l'obstacle  du  premier  mariage  détruit  si  radicalement  le 
second,  qu'il  n'est  plus  possible  de  le  soutenir,  et  le  pré- 
tendu acte  de  divorce  entre  le  mari  et  la  femme ,  en 
confirmant  de  plus  en  plus  la  foi  du  premier  mariage  y 
n'est  propre  qu'à  fournir  des  arn^es  contre  le  second  y 
loin  de  le  justifier  ou  de  lui  servir  d'excuse. 

Observatioiïs  sur  la  troisième  proposition  des  barons  de  l'Es- 
pérance. 

Nos  adversaires  commencent  par  élever  des  doutes 
sur  la  naissance  de  Georges -Léopold,  fils  unique  du 
feu  duc  de  Montbelïiard  et  d'Anne-Sabine  de  Hedwiger. 
On  ne  prouve  pas,  disent-ils,  qu'il  soit  même  fils  na- 
turel de  ce  prince,  on  n'est  fondé  que  sur  le  certificat 
d'un  inconnu ,  qui  n'est  soutenu  d  aucune  possession 
d'état,  ou  plutôt  qui  se  trouve  combattu  par  une  posses- 
sion contraire;  comment  peut-il  se  présenter  comme 
fils  légitime,  et  comme  capable  de  recueillir  les  états  et 
les  biens  du  feu  duc  de  Montbelïiard  '^  Pour  dissiper  ces' 
doutes  affectés,  il  suQit  de  retracer  en  un  mot  les  titres 
qui  prouvent  et  la  naissance  et  la  possession  d'état , 
contre  lesquels  les  barons  de  l'Espérance  osent  s'étever. 
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përance,  de  traiter  un  enfant  dont  la  naissance  est  si 
éclatante^  comme  le  fruit  d'une  débauche  obscure,  qui 
ne  permet  pas  de  distinguer  ni  de  reconnaître  ceux  à 
qui  il  doit  le  jour.  Les  plus  grands  excès  ne  leur  coûtent 
rien ,  et  il  n'y  a  point  de  vëritë  pour  eux  qu'on  puisse  re- 
garder comme  sacrëe. 

Mais  si  la  naissance  n'est  point  équivoque,  le  mariage 
des  père  et  mère  est-il  certain,  èst-il  inébranlable? 
C'était  à  proprement  parler  l'unique  question  à  laquelle 
il  fallait  se  réduire,  c'est  aussi  celle  sur  laquelle  nos  ad- 
versaires réunissent  tous  leurs  efforts.  Suivons-les  dans 
leurs  raisonnemens,et  faisons  voir  qu'ils  ne  sont  appuyés 
que  sur  l'imposture  et  sur  l'illusion.  Comme  le  premier 
litre  qui  soutient  le  mariage  est  l'acte  même  de  célé- 
bration ,  ils  entreprennent  de  le  combattre  par  trois  ré- 
flexions :  1  °  Il  était  impossible  que  le  duc  de  Montbel- 
liard  et  la  demoiselle  de  Hedwiger  se  mariassent  au  mois 
de  juin  1 696  ;  2°  l'acte  de  célébration  présente  par  lui- 
même  des  preuves  et  des  caractères  de  fausseté;  3*"  il  ne 
renferme  aucune  preuve  de  mariage. 

Pour  établir  la  première  réflexion ,  ils  observent  que 
la  demoiselle  de  Hedwiger  poursuivait  en  1696  le  sieur 
Zeidlitz  pour  lui  faire  accomplir  des  promesses  de  ma- 
riage. Il  serait  .absurde  de  penser,  disent-ils,  qu'elle 
voulût  dans  le  même  temps  épouser  le  prince  die  Mont- 
belliard.  D'un  autre  côté  le  prince  de  Montbelliard  était 
à  la  tête  de  son  régiment  en  Hongrie;  il  n'aurait  donc 
pas  pu  se  trouver  à  Rejouits  en  Pologne  le  l  ^^  juin,  pour 
y  recevoir  la  bénédiction  nuptiale  :  il  est  donc  impossible, 
selon  nos  adversaires,  que  le  mariage  ait  été  célébré  dans 
de  pareilles  circonstances.  Mais  il  est  facile  de  faire  tom- 
ber ces  prétendus  obstacles. 

Par  rapport  au  sieur  Zeidlitz,  il  suffit  de  consulter 
les  pièces  même  qu'on  nous  oppose,  pour  démontrer  la 
fausseté  des  raisohnemens  dont  on  les  accompagne.  Le 
sieur  Zeidlitz  avait  fait  une  promesse  de  mariage ,  mais 
en  quel  temps?  C'est  ce  que  nous  ne  voyons  pas;  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  €St  qu'elle  remonte  nécessaire- 
ment au  delà  de  1692 ,  puisqu'on  voit  que  dans  cette 
même  année  on  avait  obtenu  un  interdit  ecclésiastique 
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contre  lui  ^  faute  d'exécuter  cette  promesse  ;  il  avait 
donc  retire  dès  lors  sa  parole ,  et  il  n'a  jamais  cesse  un 
instant  depuis  de  persister  dans  son  refus. 

Nous  en  avons  une  preuve  qui  n'est  pas  e'quivoque 
dans  la  sentence  du  consistoire  ae  Breslau  du  2 1  mars 
1 695 ,  qui  porte  que  si  le  sieur  Zeidlitz  voulait  cons- 
tamment insister  dans  sa  résistance  déduite  dans  les 
actes  y  et  que  suis>ant  V aversion  qu'il  a  jusqu'ici  té- 
moignée ^  il  ne  "Voulut  pas  se  laisser  induire  au  mu- 
riage  y  il  sera  tenu  de  donfier  juste  satisfaction  à  la 
demanderesse^  etc.  Oh  ne  peut  donc  pas  douter  que 
le  sieur  Zeidlitz  n'eût  rompu  avec  la  famille  de  la  de- 
moiselle de  Hedwiger ,  et  n  eût  rompu  même  avec  e'clat 
et  avec  aigreur,  au  moins  depuis  1692.  Pourquoi  donc 
n'aurait-il  pas  été  permis  à  la  demoiselle  de  Hedwiger 
en  1 695  j  de  s'engager  au  mariage  proposé  par  le  prince 
de  Montbelliard?  Une  résistance  aussi  constante,  aussi 
envenimée  de  la  part  du  sieur  Zeidlitz,  au  moins  pen- 
dant trois  années  entières,  permettait-elle  de  penser 
qu'il  pût  revenir  à  ses  premiers  sentimens?  Et  si  cela 
était  impossible^  la  demoiselle  de  Hedwiger  n'avait-elle 
pas  une  pleine  liberté  de  se  rendre  aux  recherches  du 
prince  de  Montbelliard  ? 

Mais  si  cela  est.  dit-on,  pourquoi  poursuivilit-on  en- 
core le  sieur  Zeialitz  en  1695?  La  réponse  se  présente 
d'elle-même  à  ceux  qm  ne  veulent  pas  s'aveugler.  Ces 

Eoursuites  n'étaient  pas  l'ouvrage  de  la  demoiselle  de 
[edwiger  personnellement,  et  l'on  peut  dire  qu'elles  lui 
étaient  absolument  étrangères.  Elle  était  née  au  mois  d'a- 
vril 1676,  ainsi  elle  n'avait  que  seize  ans  lorsque  le  sieur 
Zeidlitz  refusa  d'accomplir  les  promesses  qu'il  avait 
faites,  et  lorsqu'on  obtint  contre  lui  un  interdit  ec- 
clésiastique en  1692.  Peut -on  imaginer  qu'elle  eût 
quelque  part  ni  aux  promesses  en  elles  -»  mêmes ,  ni 
aux  poursuites  qui  furent  iaites ,  lorsqu'elle  était  encore 
dans  un  âge  si  peu  avancé?  Il  est  évident  que  c'était  à 
sa  mère ,  que  c'était  à  sa  famille  que  les  promesses 
avaient  été  iaites  ,  et  que  c'était  cette  même  famille  qui 
en  poursuivait  l'exécution.  Si  on  ne  peut  imputer  à  la 
demoiselle  de  Hedwiger  les  premières  démarches ,  il  est 
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aisé  de  juger  qu'elle  n'a  pas  eu  plus  de  part  à  celles  cpii 
ont  suivi  en  1695.  On  voit  même  par  la  sentence  dv. 
2 1  mars  1 696 ,  oue  sa  famille  ne  pensait  plus  à  faire 
exécuter  au  sieur  ^eidlitz  ses  engagemens,  mais  qu'eDe 
se  proposait  uniquement  d'obtenir  une  juste  réparation: 
ainsi  robstacle  chimérique  qu'on  voudrait  trouver  au 
mariage  contracté  avec  le  prince  de  Montbelliard ,  se 
dissipe  de  lui-même.  Depuis  plus  de  trois  ans  il  n'était 
plus  question  du  sieur  z^eidlitz  ;  il  avait  manifesté  non- 
seulement  sa  résistance,  m'his  même  son  aversion,  par 
une  suite  d'actes  qu'il  avait  fait  signifier;  quel  obstacle 
y  avait-il  donc  au  mariage  de  la  demoiselle  de  Hedwiger 
avec  le  prince  de  Montbelliard  ? 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  une  autre  difficulté  nouvelle- 
ment imaginée  par  les  barons  de  l'Espérance.  La  demoi- 
selle de  Hedwiger,  selon  eux ,  ne  pouvait  pas  être  à  Re- 
jouits  le  premier  juin  1695,  puisqu'on  voit  une  lettre 

3ui  lui  iut  écrite  le  2,8  mai  précédent  par  la  duchesse 
'Oèls ,  et  qui  est  adressée  à  Kake.  Mais  les  barons  de 
l'Espérance  fournissent  eux-mêmes  la  réponse  à  leurob- 

I'ection  ;  car  ils  conviennent  que  cette  lettre  est  écrite  par 
a  duchesse  d'Oëls,  de  Weilning,  à  cent  soixante  lieues 
de  Kake.  Dans  cet  éloignement,  est-il  bien  étonnant  que 
la  duchesse  d'Oèls  ne  sût  pas  précisément  la  marche  de 
la  demoiselle  de  Hedwiger?  iSfe  pouvait-elle  pas  même 
penser  qu'avant  que  sa  lettre  fût  arrivée,  la  demoiselle 
de  Hedwiger  pouvait  être  revenue  à  Kake  ?  C'en  est  trop 
pour  écarter  une  pareille  observation. 

Du  côté  du  prince  de  MontbeUiard ,  l'obstacle  n'était 
pas  plus  réel,  et  le  prétendu  alibi  est  une  véritable 
chimère.  En  vain  les  barons  de  l'Espérance  prétendent- 
ils  avoir  fouillé  dans  les  archives  des  conseils  de  l'empe- 
reur, et  y  avoir  trouvé  des  ordres  adressés  au  prince  de 
Montbelliar(Jen  Hongrie  dans  le  cours  de  l'année  1696? 
Quand  ils  auraient  fait  une  pareille  découverte,  une  ré- 
ponse simple  dissiperait  cette  illusion.  Le  régiment  du 
prince  de  Montbelliard  était  en  Hongrie  ;  il  y  avait  de 
temps  en  temps  des  ordres  à  donner  pour  en  régler  la 
marche,  et  c'est  toujours  au  colonel  présent  ou  absent 
que  ces  ordtes  s'adressent;  il  ne  serait  donc  pas  extraor- 
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dinaire  qu'on  en  eût  trouve  plusieurs  dans  les  chancel-» 
leries  de  Vienne,  sous  le  nom  du  prince  de  Montbelliard  ; 
mais  ces  ordres  n'étaient  vëritablement  adresses  qu'au 
régiment  et  non  au  colonel  personnellement;  c'est  un 
usage  constant,  et  qui  n'est  ignoré  d'aucun  de  ceux  qui 
sont  au  fait  du  service  militaire. 

(  Lettres  ndre$sées  ù  quelqu'un  dans  un  lieu ,  ne  prouvent 
pas  qu'il  y  fût  alors.  ) 

Pour  avoir  une  preuve  non  équivoque  de  la  présence 
du  prince  de  Montbelliard  en  Hongrie,  et  de  son  service 
actuel  à  la  tête  de  son  régiment^  ce  n'était  pas  par 
des  (»*dres  à  lui  adressés  qu'il  iallait  le  justifier ,  mais 
par  des  lettres  et  des  réponses  écrites  de  sa  part.  Peut- 
on  concevoir  en  effet  que  s'il  avait  reçu  tant  aordres  des 
ministres  de  l'empereur,  il  n'eût  jamais  rendu  compte 
de  leur  exécution?  On  rapporte  bien  des  lettres  qu'il 
écrivit  au  conseil  de  guerre  les  21  octobre,  il  et  29  no- 
vembre 1694.  Pourquoi  ne  s'en  trouve-t-il  pas  une 
seule  des  mois  de  mars,  avril,  mai  et  juin  169&?  Les 
barons  de  l'Espérance  n'auraient  pas  manqué  de  les 
rapporter  s'il  s  en  était  trouvé;  il  faut  donc ,  ou  qu'ils 
conviennent  qu'il  n'était  point  en  Hongrie ,  ou  qu'ils 
soutiennent  que  quoiqu'il  y  fût,  il  aura  été  quatre  mois 
entiers  sans  écrire  aux  ministres  de  l'empereur ,  et  sans 
faire  une  seule  réponse  à  tant  d'ordres  qui  lui  étaient 
adressés:  ce  qui  choque  le  bon  sens.  Il  est  donc  évident 
que  son  silence  ne  vint  alors  que  de  ce  qu'il  n'était  point 
en  Hongrie  avec  son  régiment  ;  ce  qui  détruit  invinci- 
blement le  prétendu  alibi.  On  ne  peut  prouver  le  sé- 
jour d'une  personne  dans  un  lieu,  uniquement  parce 
qu'on  lui  a  adressé  des  lettres  dans  le  même  endroit; 
ce  ne  serait  que  par  ses  réponses  qu'on  pourrait  le  jus- 
tifier. Il  n'y  en  a  aucune  du  prince  de  Montbelliard  dans 
le  temps  critique.  En  faut-il  davantage  pour  établir  qu'il 
n'était  point  en  Hongrie  comme  on  le  suppose?  Au  sur- 

5 lus,  les  barons  de  l'Espérance  n'ont  produit  aucune 
e  ces  lettres ,  aucun  de  ces  ordres  dont  ils  prétendent 
appuyer  leur  prétendu  alibi;  ce  qui  aurait  pu  dispen- 
ser d  y  répondre  :  mais  en  les  supposant ,  il  est  évident 
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qu'ils  n'en  sauraient  tirer  aucun  avantage.  Ces  prétendus 
obstacles  une  fois  écartes,  passons  à  la  seconde  réflexion, 
et  voyons  si  l'acte  de  célébration  administre  par  lui- 
même  des  preuves  de  fausseté. 

Première  preuve  de  fausseté. — Pourquoi  le  prince 
de  Montbelliard  aurait-il  été  chercher  une  église  en  Po- 
logne pour  se  marier?  On  prétend  que  le  duc  Georges, 
son  père,  consentait  au  mariage  ;  rien  ne  Tem péchait 
donc  de  se  marier  en  Silésie. 

Mais  quel  nouveau  genre  de  preuve  nous  administre 
ce  raisonnement?  Le  prince  de  Montbelliard  n'était  point 
obligé  d'aller  en  Pologne  pour  se  marrer  :  donc  il  est 
faux  qu'il  y  ait  été.  Si  c'est  là  une  de  ces  réflexions  sur 
lesquelles  les  barons  de  l'Espérance  fondent  leur  triom- 
phe, on  demande  s'il  y  en  a  jamais  eu  un  plus  chimé- 
rique? De  quel  acte  ne  pourrait-on  pas  dire,  il  a  été 
passé  dans  un  tel  lieu  ;  mais  par  quelle  raison  ne  l'a-t-il 
pas  été  dans  un  autre?  Avec  ce  raisonnement,  on  pour- 
rait détruire  les  actes  les  plus  solennels.  D'ailleurs  les 
barons  de  l'Espérance  supposent  apparemment  que  per- 
sonne n'est  instruit  de  la  situation  de  la  Pologne  par  rap 
Sort  à  la  Silésie;  on  dirait ,  à  les  entendre,  que  le  prince 
e  Montbelliard  a  entrepris  sans  objet  un  voyage  de 
long  cours;  mais  il  est  constant  que  la  Silésie  et  la  Po- 
logne se  touchent,  et  qu'il  n'a  fallu  qu'un  jour  de  che- 
min pour  gagner  Rejouits.  Comment  donc  serait-il,  on 
ne  dit  pas  impossible ,  mais  même  extraordinaire,  que 
le  prince  de  Montbelliard  eût  pris  le  parti  de  s'y  rendre 
pour  y  recevoir  la  bénédiction  nuptiale  ? 

Seconde  preuve  de  fausseté.  —  L'acte  de  célébra- 
tion n'est  écrit  sur  le  registre  de  Rejouits  que  long- 
temps après  sa  date;  la  page  sur  laquelle  il  se  trouve, 
contient  huit  mariages  depuis  le  27  février  jusqu'au 
29  septembre.  C'est  après  ce  dernier  mariage  qu'iY  est 
resté  un  peu  de  blanc ,  et  c'est  dans  ce  blanc  qu'on  a 
inscrit  l'acte  de  célébration  en  question ,  sous  la  oaie  du 
1®*'  juin  :  donc  l'acte  est  supposé ,  et  fait  après  coup  par 
un  ministre  prévaricateur. 

Mais  ce  système,  forgé  par  la  maUgnité ,  n'esl-il  pas 
renversé  par  ce  qu'on  a  établi,  que  l'acte  de  célcbralion 
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dont  il  s'agit  ne  remplit  pas,  comme  on  le  suppose,  un 
peu  de  blanc  trouvé  au  Las  d'une  page  j  mais  qu'il  rem- 
plit seul  le  tiers  de  cette  page  ?  Le  duc  de  Wirtemberg^ 
dans  le  recueil  de  pièces  qu41  a  fait  imprimer  ,  nous  a 
donné  la  page  entière  du  registre  de  Rejouits,  sur  la- 
quelle se  trouve  notre  acte  dé  célébration;  elle  contient 
en  effet  neuf  mariages ,  huit  de  plusieurs  particuliers 
de  Rejouits ,  et  celui  du  prinôe  de  Montbelliard  qui  fait 
le  neuvième.  Ces  neuf  articles,  dans  son  imprimé, 
contiennent  vingt-trois  lignes;  les  huit  premiers  n'en 
contiennent  que  dix-sept ,  et  le  neuvième  seul  en  con- 
tient six. 

Voilà  de  ces  vérités  que  l'on  peut  appeler  palpables, 
et  dont  il  ne  faut  que  des  yeux  pour  se  convaincre.  On 
sait  que  l'impression  est  plus  serrée  que  l'écriture  à  la 
main  ;  mais  il  y  aura  toujours  la  même  proportion  entre 
récriture  du  registre  et  celle  de  la  page  imprimée.  Si  les 
huit  premiers  articles  ne  contiennent  que  dix-huit 
lignes  imprimées,  ils  en  peuvent  contenir  trente-quatre 
d'écriture  à  la  main;  mais  aussi  le  neuvième  article,  qui 
ne  contient  que  six  lignes  imprimées ,  en  contiendra 
douze  à  la  main;  cela  est  égal,  d'autant  plus  qu'on  n'a 
jamais  osé  avancer  que  l'article  du  mariage  du  prince 
de  Montbelliard  fût  d'une  écriture  plus  serrée  que  celle 
des  huit  articles  precédens  :  il  est  donc  constant  que 
cet  arlicle  seul  contient  le  tiers  de  la  page  où  il  se  trouve. 

Est-ce  donc  là  ce  qu'on  peut  appeler  un  peu  de  blanc 
trouvé  par  hasard  au  bas  d'une  page?  Cet  espace,  rem- 
pli par  l'acte  de  célébration  dont  il  s'agit,  aurait  suffi 
pour  écrire  encore  sur  la  même  page  trois  actes  de  ma- 
riage de  la  même  étendue  que  ceux  qui  précèdent , 
puisque  de  huit  il  y  en  a  sept  qui  ne  sont  que  de  deux 
lignes  chacun.  Par  quel  caprice  le  ministre  luthérien 
aurait-il  laissé  le  tiers  de  la  page  sans  y  écrire  les  actes 
postérieurs  au  27  novembre,  et  aurait-il  été  les  placer 
sur  la  page  suivante?  C'est  ce  qui  ne  peut  se  concevoir. 

La  vérité  exacte,  ainsi  développée,  raisonnons  à  notre 
tour,  et  voyons  de  quel  côté  doit  être  le  triomphe.  Pour 
rendre  suspect  l'acte  de  célébration  du  prince  de  Mont- 
belliard ,  on  suppose  qu'il  a  été  mis  après  coup  dans  un 
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peu  de  blanc  qui  s'est  trouve  au  bas  d'une  page;  mais 
on  vient  de  voir  qu'il  est  impossible  qu'on  eût  laisse  un 
pareil  blanc  dans  le  registre  :  il  est  donc  impossible 
qu'il  ait  été  rempli  après  coup.  On  ne  laisse  point  le 
tiers  entier  et  plus  que  le  tiers  d'une  page  sans  écriture  ; 
on  ne  va  pas  port^  sur  une  page  suivante  des  actes  de 
célébration  de  mariage,  quand  on  en  peut  mettre  encore 
trois  sur  la  même  page  où  l'on  a  commencé  à  écrire  :  ce 
prétendu  Uanc  n'a  donc  point  été  laissé,  et  par  con- 
séquent il  n'a  point  été  rempli  par  la  suite. 

Nous  dira-t-on  que  c'était  un  ministre  infidèle  qui 
.voulait  se  ménager  la  criminelle  facilité  de  supposer 
dans  la  suite  quelque  mariage?  Mais  indépendamment 
de  l'absurdité  de  cette  supposition ,  qui  n'a  aucun  fon- 
dement, on  demande  si  le  ministre  aune  église  de  vil- 
lage peut  concevoir  de  pareilles  idées;  s'il  peut  conce- 
voir que  quelque  jour  if  se  présentera  une  occasion  de 
favoriser  quelque  imposture;  et  m  ,  dans  une  attente  sî 
casuelle,  il  aura  commencé  par  commettre  une  faute 
énorme ,  et  qui  pouvait  lui  attirer  de  justes  reproches  ? 
On  peut  tout  supposer  pour  satisiaire  sa  passion  ;  mais 
en  cela  même  on  révolte  ceux  qui  ne  se  livrent  pas  aux 
excès.  Ajoutons  que  toutes  les  pages  du  registre  sont 
écrites  exactement  jusqu'au  bas;  comment  n  y  aurait-il 
que  celle  où  se  trouve  le  mariage  du  duc  de  Monlbel- 
liard,  qui  aurait  été  réservée  pour  le  crime  et  pour  l'im- 
posture ?  Enfin ,  on  ne  peut  trop  le  répéter ,  si  on  avait 
voulu  insérer  un  faux  acte  de  célébration  dans  un  blanc 
trouvé  par  hasard,  pourquoi  le  ministre  n'aurait-il  pas 
donné  à  ce  mariage  la  date  qui  convenait  a  l'acte  qui 
précède ,  et  à  celui  qui  suit  immédiatement  ?  Qui  l'em- 
pêchait ue  dater  notre  mariage  du  28  ou  du  29  novem- 
vembre  1695  ?  Quiconque  commet  un  crime ,  cherche 
à  le  cacher  quand  il  en  est  le  maître;  ici  on  l'aurait  pour 
ainsi  dire  afhché  sans  intérêt  et  sans  objet,  ce  qui  répu- 
gne à  la  droite  raiison. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  sur  l'acte  de  célébration ,  est 
donc  uniquement  qu'il  n'a  pas  été  écrit  et  rédigé  dans 
le  temps  même  que  le  mariage  a  été  fait  :  cela  est  vrai , 
et  le  ministre  même  a  pris  soin  d'en  avertir;  mais  en 
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conçlura-t-on  que  Facte  est  faux;  qu'il  a  été  mis  après 
coup  ?  C'est  ce  qu'on  ne  peut  raisonnablement  soutenir. 
L'inspection  seule  du  registre  prouve  que  l'acte  de  cé- 
lébration a  été  ëcrit  avant  tous  tes  actes  qui  se  trouvent 
sur  les  paçes  suivantes  :  il  a  donc  ëtëe'crit  en  1695.  Il 
la  étéj  si  Ion  veut,  six  mois  après  le  mariage  ;  mais  ce 
.n'est  pas  une  raison  d'imaginer  qu'il  soit  faux.  Un  mi- 
nistre, un  cure  qui  n'écrira  un  acte  que  trois  mois,  que 
six  mois  après  qu'il  a  été  fait ,  ne  commet  pas  une  faus- 
seté ;  au  contraire ,  il  répare  une  faute  qu  il  avait  com- 
mise :  il  n'est  donc  point  coupable  d'avoir  écrit,  mais 
d'avoir  écrit  trop  tard  ;  voilà  tout  ce  qu'on  peut  lui  repro- 
cher. Mais  le  mariage  en  lui-même  ne  pourra-t-il  plus 
subsister?  La  femme deviendra-t-elle  une  concubine? 
Ses  enfans  serontrils  dégradés,  et  réduits  à  la  vile  condi- 
tion d'enfans  naturels?  Voilà  des  conséquences  qui  ne 
fteuvent  être  goûtées  que  par  les  enfans  de  la  baronne  de 
Espérance. 
1  ROisiÈME  PREUVE  DE  FAUSSETÉ. — Le  texte  de  l'acte 
de  célébration  ne  peut  s'appliquer  au  prince  de  Mont- 
belliard  ni  à  la  demoiselle  de  Hedwiger;  les  énonciations 
ne  conviennent  qu'à  d'autres  époux:  on  y  dit  qu'ils  ve- 
naient du  duché  de  Teschen ,  mais  le  duc  de  Montbel- 
liard  et  la  demoiselle  de  Hedwiger  venaient  du  duché 
d'Oéls  :  on  y  dit  qu'on  n'avait  pas  voulu  les  marier  à 
cause  dé  la  différence  de  religion,  cependant  il  y  a  beau- 
coup d'églises  luthériennes  en  Silésie  :  on  y  dit  que  l'é- 
poux servait  dans  les  troupes  de  Saxe  ,  cependant  il  ser- 
vait dans  celles  de  l'empereur.  Les  noms  du  mari  et  de 
la  femme  ne  sont  qu'en  lettres  initiales;  la  première  de 
ces  lettres  ne  convenait  pas  même  au  prince  de  Mont- 
belliard,  puisque  c'est  une  H,  première  lettre  du  terme 
Herzog\  qui ,  en  allemand,  veut  dire  duc ,  et  Léopold- 
Eberard  n'était  pas  alors  duc,  mais  prince  de  Montbel- 
liard  :  cet  acte  est  donc  une  espèce  de  monstre  dont 
les  parties  n'ont  aucune  proportion  y  une  énigme  que 
personne  ne  peut  destiner  ^  un  dédale  où  la  raison  s'é» 
gare. 

Dans  ces  mouvemens  de  colère,  qui  transportent  ici 
les  barons  de  l'Espérance ,  on  ne  doit  pas  être  étonné 
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Su'ils  oublient  leur  propre  système;  il  faut  de  la  ré- 
exion  pour  être  d'accord  avec  soi-même ,  et  cette  vertu 
n'est  pas  du  ressort  des  grandes  passions.  Si  les  barons 
de  l'Espérance  soutenaient  aujourd'hui ,  comme  ils 
avaient  fait  dans  leur  premier  mémoire,  que  l'acte  qui 
est  sur  le  registre  de  Rejouits ,  est  absolument  étranger 
au  feu  duc  de  Montbelliard,  et  que  son  fils  ne  l'a  adopté 
que  parce  qu'il  a  cru  y  trouver  quelques  caractères 
équivoques  dont  il  pouvait  profiter,  on  ne  serait  pas 
surpris  de  leur  entendre  relever  des  énonciations  qu'ils 
croient  propres  à  combattre  l'application  de  cet  acte  au 
feu  duc  de  Montbelliard  et  à  la  aemoisellc  de  Hedwiger  ; 
mais  que  dans  le  nouveau  roman  qu'ils  débitent,  ils 
nous  aisent  que  c'est  la  demoiselle  de  Hedwiger  qui, 

Eour  supposer  un  mariage  entre  le  feu  duc  de  Mont- 
elliard  et  elle,  aÊdt  dresser  l'acte  de  célébration,  et  Fa 
fait  insérer  dans  le  registre  de  Rejouils,  et  que  cepen- 
dant il  est  tellement  fabriqué,  qu'il  ne  peut  jamais  con- 
venir ni  à  l'un  ni  à  l'autre;  c'est  un  paradoxe  si  nouveau, 
c'est  une  contradiction  si  grossière,  qu'on  ne  peut  pas  la 
pardonner  à  gens  qui  se  piquent  de  raisonner. 

Il  faut  supposer  pour  cela  que  dans  le  conseil  intime 
de  la  demoiselle  de  Hedwiger,  on  s'est  dit  à  soi-même: 
il  faut  nous  ménager  un  acte  de  célébration,  il  faut  le 
faire  rédiger  dans  une  église  éloignée,  et  le  laisser  là 
comme  dans  un  dépôt  sacré,  dont  nous  saurons  bien 
le  tirer  quand  il  sera  temps;  mais  il  faut  le  rédiger  d'une 
manière  si  obscure  et  avec  des  énonciations  si  fausses, 
qu'on  ne  puisse  jamais  y  reconnaître  ceux  dont  nous 
voulons  supposer  le  mariage.  Voilà  non-seulement  le 
langage  que  l'on  fait  tenir  aux  ministres  de  l'impostiu'e, 
mais  encore  la  conduite  qu'on  leur  fait  observer.  Ne  se- 
rait-ce point  de  ce  système  dont  on  pourrait  dire  que 
c'est  un  monstre  composé  départies  qid  n'ont  aucun 
rapport  y  aucune  proportion  entre  elles  ?  Ou  ne  sup- 
posez pas  que  la  demcéselle  de  Hedwiger  ait  fait  fabri- 
quer cet  acte  de  célébration,  ou  ne  supposez  pas  que, 
de  dessein  prémédité,  elle  l'ait  fait  rédiger  de  manière  à 
ne  pouvoir  s'en  servii?. 

Mais  voyons  donc  quelles  sont  ces  énonciations  si 
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fatales.  On  dit,  dans  Tacte  de  célëhration,  que  les 
deux  ëpoux  venaient  du  duché  de  Teschen ,  et  qu'on 
n'avait  pas  voulu  les  y  marier  s'ils  ne  changeaient  de 
religion.  Tout  cela  est  faux,  s'écrient  les  barons  de 
l'Espérance;  ils  venaient  du  duché  d'Oëls,  où  rien  ne 
les  empêchait  de  se  marier,  puisqu'on  y  suit  la  religion 
luthérienne. 

Un  pareil  démenti  est  facile  à  donner;  mais  de  quelles 
preuves  peut-il  être  soutenu?  Le  duché  de  Teschen  e$t 
en  Siiésie,  sur  les  frontières  de  la  Pologne.  Le  duc  de 
Montbelliard ,  qui  pouvait  avoir  des  raisons  de  ne  se 

5 oint  marier  à  Oëls,  s'était  rendu  sans  doute  dans  le 
uché  de  Teschen,  où  on  avait  refusé  de  le  marier,  et 
avait  passé  de  là  en  Pologne.  Qu'y  a-t-il  donc  en  cela 
qui  puisse  former  la  moindre  présomption  de  faux ,  et 
ui  combatte  les  énonciations  qui  se  trouvent  dans  Tacte 
e  c^ébration?  Il  pladt  aux  barons  de  l'Espérance,  de 
leur  autorité  seule,  de  nier  ces  énonciations;  cela  leiur 
suffit  pour  crier  à  la  fausseté  de  l'acte  même  :  mais 
croient-ils  donc  trouver  une  docilité  si  aveugle  dans  les 
esprits?  On  ne  peut  pas  savoir  aujourd'hui  lout  le  détail 
de  ce  qui  s'est  passé ,  lorsque  le  duc  de  Montbelliard 
et  la  demoiselle  de  Hedwiger  se  sont  rendus  à  Rejouits  : 
on  ne  peut  avoir  aucune  preuve  ni  de  ce  qu'ils  venaient 
du  duché  de  Teschen,  ni  de  ce  qu'on  avait  refusé  de  les 
marier;  mais  il  suffit  qu'il  n'y  ait  point  preuves  du  con- 
traire :  il  suffit  même  que  cela  soit  possible,  comme  on  ne 
{)eut  pas  en  douter,  pour  que  les  prétendues  critiqués  de 
'acte  s'évanouissent. 

n  est  vrai  qu'il  parait  une  erreur  dans  l'acte,  en  ce 
que  l'on  dit  que  l'époux  était  dans  le  service  de  l'élec- 
teur de  Saxe,  au  lieu  que  le  duc  de  Montbelliard  servait 
dans  les  troupes  de  l'empereur;  mais  on  demande  à  toute 
personne  équitable,  si  une  pareille  erreur,  glissée  dans 
un  acte  que  le  ministre  n'a  dressé  que  six  mois  après 
le  mariage ,  peut  feire ,  non  pas  une  preuve ,  mais  un 
soupçon  même  apparent  de  fausseté. 

Quant  aux  noms  des  deux  époux ,  les  barons  de  l'Es- 
pérance supposent  toujours  qu'ils  pe  sont  qu'en  lettres 
isûtiales  ;  ils  suppriment  sans  cesse  ce  fait  important ,  que 
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les  noms  de  Léopold-^Eberard ,  qui  étaient  ceux  du 
duc  de  Monibelliard ,  et  les  noms  a  Arme^Sabine ,  qui 
e'taient  ceux  de  la  demoiselle  de  Hedwiger ,  y  sont  écrits 
tout  au  long  et  en  toutes  lettres  ;  mais  plus  ils  gardent  le 
silence  à  cet  égard,  et  plus  on  croit  être  en  droit  de  les 
rappeler  à  cette  vérité  essentielle  ;  car  enfin ,  peut  -  on 
hésiter  à  reconnaître  dans  cet  acte  de  célébration 
Léopold-Eberard,  duc  de  Wirtemberg-Montbelliard, 
et  Anne-Sabine  de  Hedwiger,  quand  on  voit  quQc^est 
Léopold-Eberard  avec  les  lettres  initiales  de  duc  de 
Wirtemberg-Montbelliard,  et  Anne -Sabine  avec  les 
lettres  initiales  de  Hedwiger,  qui  ont  été  mariés?  Ce 
concours  si  exact  des  deux  noms  propres  du  mari  et 
des  deux  noms  propres  de  la  femme,  ne  sera-t-il  que 
l'eifet  du  hasard  ?  Cet  accord  si  parfait  des  lettres  initiales 
ne  sera-t-il  encore  qu'une  rencontre  favorable  qui  aura 
servi  heureusement  l'imposture?  De  pareilles  idées  ne 
servent  qu'à  révolter  contrç  ceux  qui  en  font  ressource. 

Du  moins,  nous  dira-t-on,  il  paraît  bien  inconce- 
vable qu'un  acte  aussi  important  que  celui  dont  il  s'agit 
n'exprime  que  par  des  lettres  initiales  une  partie  des 
noms  des  deux  époux;  c'est  exposer  leur  sort  à  l'incerti- 
tude et  à  la  critique,  quand  au  contraire  la  vérité  la  plus 
lumineuse  doit  se  faire  reconnaître  dans  un  titre  de  cette 
qualité.  Mais  quand  on  aurait  pu  apporter  plus  de  pré- 
cautions dans  la  rédaction  de  cet  acte ,  ne  sumt-il  pas  d'y 
reconnaître  si  parfaitement  les  ^qmx  époux ,  qu'il  soit 
impossible  de  s  y  tromper?  Quatre  noms  propres,  six 
lettres  initiales,  iorment,  par  leur  concours  et  par  leur 
accord,  une  application  si  juste  et  si  nécessaire,  qu'il  y 
aurait  de  l'aveuglement  à  demeurer  encore  dans  quelque 
sorte  d'incertitude. 

Ajoutons  que  les  lettres  initiales  deviennent  encore 
plus  claires,  quand  on  observe  que  rien  n'est  plus  com- 
mun en  Allemagne  que  de  s'en  servir  dans  des  actes 
m^me  de  la  plus  grande  conséquence.  Par  rapport  au 
feu  duc  de  Montbelliard  en  particulier,  on  voit  qu'il  n'a 
signé  les  actes  des  17  juin  et  3o  novembre  1720,  qu'a- 
vec les  mêmes  noms  et  les  mêmes  lettres  initiales  qui 
S|^  trouvent  dans  l'acle  de  célébration^  Léopqld^Ebo^ 
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rardj  H.  Z.  Pjf^.  M.  Le  duc  de  Wirteinberg-.Sjutgard 
n'a  signe  aussi  que  dans  cette  forme  la  convention  de 
Wilbade,  Louis -Eberard,  Z>.  D.  W^  Tous  les  actes 
qui  sont  au  procès ,  tant  de  la  duchesse  d'Oëls  que  du 
duc  Christian-Ulric  de  Wirtemberg,  et  en  particulier 
toutes  les  lettres  que  les  princes  et  princesses  de  cette 
branche  ont  écrites  à  la  baronne  de  rËspërance ,  sans 
exception  d'une  seule,  ne  sont  signées  de  même  qu'en 
lettres  initiales.  Après  cela ,  non«-seulement  on  ne  peut 
se  dispenser  de  reconnaître  le  feu  duc  de  Montbelîiard 
dans  notre  acte  de  célébration,  mais  on  ne  sera  pas 
même  étonné  de  la  forme  dans  laquelle  cet  acte  a  été 
rédigé.  Ce  qui  peut  paraître  extraordinaire  parmi  nous, 
paraissait  si  naturel,  si  simple,  si  familier  aui  feu  duc 
de  Montbelîiard ,  qu'il  n'imaginait  pas  même  qu'on  pût 
élever  le  moindre  doute ,  en  voyant  dans  un  acte  ses 
noms  et  ses  qualités  écrits  dans  cette  forme. 

Pour  échapper  à  une  réflexion  si  décisive,  les  barons 
de  FEspérancepréteiident  qu'on  trouve  la  signature  du 
ieu  duc  de  Montbelîiard  plus  étendue  dans  quelques-^unes 
de  ses  lettres;  qu'il  ne  s  agit  pas  ici  d'une  simple  signa* 
ture,  mais  d'une  expression  dans  le  corps  de  l'acte  ;  enfin, 

3ue  si  on  allègue  un  usage  à  son  égard,  on  ne  peut  pas 
ire  la  même  chose  de  la  demoiselle  de  Hedwiger,  dont 
les  noms  sont  de  même  en  lettres  initiales.  Mais  si  le 
feu  duc  de  Montbelîiard  a  signé  deux  ou  trois  lettres  en 
écrivant  ses  qualités  dans  toute  leur  étendue ,  cela  ne 
détruit  pas  pour  cela  le  fait  constant  que ,  dans  un  plus 
grand  nombre  d'actes^  et  plus  importans,  sa  signature  ne 
se  trouve  simplement  qu'en  lettres  initiales;  et  ciel» 
suffit  pour  qu'on  ne  doive  pas  être  étonné  de  voir  qu'il 
ait  fait  employer  la  même  forme  dans  son  acte  de  célé- 
bration. La  différence  que  l'on  veut  faire  entre  les  si- 
gnatures et  les  expressions  de  l'acte ,  n'a  rien  de  réel. 
Un  prince  qui  sait  qu'on  doit  le  reconnaître  aux  carac- 
tères qu'il  emploie  ordinairement  dans  sa  ^gnature, 
n'imagine  pas  que  ces  mêmes  caractères  devkntï€H>t 
obscurs  quand  ils  se  trouvent  dans  le  corps  d'un  acte; 
il  y  a  même  en  cela  un  air  de  grandeur  et  de  diigintë. 
On  se  persuade  aisément,  quand  on  est  dans  un  rsing 
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vingt-deux  ans ,  il  n'a  fait  autre  chose  que  prësenier  sa 
procuration  5  et  demander  une  expédition  de  l'acte  qui  y 
était  indiqué ,  ce  que  le  ministre  lui  accorda  aussitôt. 
Non-seulement  on  n'a  aucune  preuve  des  faits  qu'on  lui 
impute,  mais  sa  probité  et  son  honneur  le  mettent  fort 
au-dessus  des  vaines  clameurs  de  ceux  qui  osent  s'éri- 
ger en  ses  accusateurs. 

Il  est  inutile  après  cela  de  s'arrêter  à  la  troisième  ré- 
flexion qu'ils  nous  ont  annoncée  contre  l'acte  de  célébra^ 
lion.  Ils  prétendent  que  cet  acte ,  quoique  vrai ,  ne  peut 
jamais  établir  le  mariage  ;  et  voici  leur  raisonnement  : 
Le  mariage  est  un  contrat ,  est  une  convention  parnai  les 
protestans,  il  n'a  même  que  ce  caractère;  or,  tout  con- 
trat doit  être  réciproquement  obligatoire,  il  doit  conte^ 
nir  la  preuve  d'une  convention  parfaite  :  mais  quelle 
obligation  pouvait  résulter  du  registre  de  Rejouits  ?  Si 
le  duc  de  Montbelliard  avait  refusé  de  reconnaître  la  de- 
moiselle de  Hedwiger  pour  sa  femme ,  ou  que  la  demoi- 
selle de  Hedwiger  eût  refusé  de  lereconnîdtre  pour  son 
mari ,  quel  titre  l'un  ou  l'autre  aurait-il  pu  invoquer  en 
sa  faveur?  Aurait-il  produit  l'acte  de  célébration  ?  Mais 
les  parties  n'y,  étant  pas  nommées^  et  ne  l'ayant  pas  si- 
gné, une  pièce  si  frivole  n'aurait  pas  pu  être  admise  :  cet 
acte  ne  prouve  donc  pas  le  mariage. 

Pour  détruire  ce  sophisme,  iliaut  observer  que  ce 
n'est  qu'en  France  qu'on  a  porté  la  police  publique  sur 
les  mariages  à  ce  haut  degré  de  pertiection ,  si  nécessaire 
pour  prévenir  les  abus  et  les  inconyéniens;  on  exige 
non-seulement  des  registres  publics,  mais  encore  la  si- 
gnature des  deux  époux ^  de  plusieurs  témoins,  et  du 
curé ,  ce  qui  donne  à  l'acte  toute  sa  force,  et  ne  permet 
pas  d'élever  des  doutes  sur  sa  sincérité.  Il  n'en  est  pas» 
de  même  de  la  plus  grande  partie  des  pays  étrangers  ;  ou 
se  contente  d'une  simple  note ,  ou  d'une  simple  mention 
sur  un  registre,  sans  que  cette  mention  soit  signée  ni 
des  parties,  ni  d'aucuns  témoins  ;  c'est  ce  qu'on  voit  par 
les  huit  mariages  écrits  sur  la  même  page  du  registre 
de  Rejouits, 

Cela  supposé,  il  est  certain  que  ces  registres  n'admi 
nistrent  pas  une  preuve  aussi  complète  du  mariage  que 
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parmi  nous.  On  pourrait  y  insërer  des  actes  de  mariage 
entre  des  parties  qui  n'auraient  jamais  pense  à  s'ëpouser. 
Deux  personnes  pourraient  se  présenter  devant  un  mi- 
nistre, et  prendre  d'autres  noms,  d'autant  plus  qu'il  n'est 
Î>as  nécessaire  de  s'adresser  à  son  propre  pasteur;  ainsi 
a  foi  publique  pourrait  facilement  être  violée,  ce  qui 
vient  de  l'imperfection  des  lois  et  de  la  police  de  ces 
ëtats.  Comment  donc  la  foi  des  mariages  peut-elle  y 
être  établie?  Comment  pourrait-on  convaincre  un  des 
époux  de  perfidie?  Ce  serait  en  joignant  à  l'autorité  du 
registre  la  preuve  par  témoins,  ce  serait  par  les  recon- 
naissances que  les  deux  époux  auraient  faites  de  la  vérité 
de  leur  mariage,  avant  que  l'un  des  deux  eut  eu  la 
mauvaise  foi  de  le  désavouer;  ce  serait,  en  un  mot ,  par 
tous  les  autres  genres  de  preuves  que  l'on  pourrait  ras- 
sembler. • 

Appliquons  ces  réflexions  au  mariage  du  duc  de  \ 

Montbelliard ,  et  à  la  difficulté  qu'élèvent  nos  adver- 
saires. Si  l'un  des  deux  avait  voulu  méconnaître  l'autre 
pour  son  mari  ou  pour  sa  femme ,  aurait-on  pu  le  con- 
fondre par  le  seul  acte  de  célébration  de  Rejouits?  Cela 
aurait  peut-être  été  difficile;  mais  il  en  aurait  été  de 
même  de  tous  les  autres  mariages  contractés,  soit  à  Re- 
jouits, soit  dans  tous  les  pays  où  l'on  n'apporte  pas  plus 
de  forme  pour  la  rédaction  des  actes  de  célébration.  Ces 
actes  n'étant  signés  de  personne,  ne  font  pas  naturelle- 
ment une  preiive  complète  et  décisive;  la  circonstance 
des  lettres  initiales  dans  celui  du  duc  de  Montbelliard , 
ne  l'aurait  pas  mis  dans  une  classe  différente,  soit  parce 
que  l'expression  des  noms  propres  du  mari  et  de  la 
femme  est  si  claire ,  soit  parce  que  les  lettres  initiales  ont 
une  application  si  juste  et  si  nécessaire ,  qu'on  n'aurait 
pas  pu  douter  qu'on  ne  dût  les  entendre  du  duc  de 
Montbelliard  et  delà  demoiselle  de  Hedwiger;  mais  il 
ëtait  toujours  vrai  que  cet  acte  n'étant  signé  de  per- 
sonne ,  ne  pouvait  raire  une  foi  entière.  Il  aurait  donc 
fallu,  de  même  que  pour  les  autres  mariages ,  recourir 
au3^  autres  genres  de  preuves ,  à  la  preuve  testimoniale, 
à  la  reconnaissance  du  mari  et  de  la  femme;  aux  lu- 
mières que  la  duchesse  d'Oëls  était  en  çtat  de  donner. 
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et  avec  ces  secours  si  nécessaires  pour  tous  les  ma- 
riages des  protestans ,  Finfidëlité  n  aurait-elle  pas  ëté 
confondue  ? 

Nous  les  rapportons  ces  preuves  si  décisives  ;  en- 

3uêtes  juridiques ,  traités  solennels ,  actes  géminés  et 
ans  les  termes  les  moins  suspects,  reconnaissances  des 
princes  et  princesses  de  la  même  maisdii;  c'est  donc  une 
illusion  de  nous  dire  que  l'acte  par  lui-même  ne  fe- 
rait pas  une  preuve  complète.  Le  même  reproche  serait 
commun  à  tous  les  mariages,  et  par  conséquent  ne 
peut  rien  décider;  mais  pour  ce  mariage,  comme  pour 
tous  les  autres,  le  registre  renferme  un  monument  qui , 
soutenu  des  autres  preuves  qui  s'y  réunissent,  dissipe 
jusqu'au  moindre  doute. 

On  croit  donc  avoir  vengé  l'acte  de  célébration  qui 
est  sur  le  registre  de  Rejouits ,  de  tous  le§  reprochés 
qu'une  aveugle  passion  a  tenté  de  faire  valoir.  Mais 
peut-on  finir  cette  réponse  saïis  observer  avec  quelle 
tranquillité  les  barons  de  l'Espérance  passent  sur  l'acte 
de  célébration  écrit  et  signé  du  ministre  Fuchs,  et  délivré 
en  allemand  le  jour  même  du  mariage?  Cet  acte  ne  fait 
point  à  la  vérité  partie  du  registre  public ,  mais  il  est 
écrit  et  signé  de  la  main  du  ministre ,  ce  qui  lui  donne 
encore  plus  de  poids  que  n'en  aiu*ait  une  simple  men- 
tion non  signée  sur  le  registre  ;  il  n'est  point  daté ,  maïs 
il  a  au  moins  une  date  certaine  avant  la  mort  de  ce  mi- 
nistre décédé  en  1716.  La  pièce,  au  surplus ,  n^est  ex- 
posée à  aucune  des  critiques  élevées  contre  le  registre; 
si  ce  n'est  celle  qui  se  tire  des  lettres  initiales ,  que  l'on 
croit  avoir  pleinement  détruite;  cependant,  quoique 
cette  pièce  fût  suffisante  indépendamment  du  reçistre , 
il  plaît  aux  barons  de  l'Espérance  de  la  passer  absolu- 
ment sous  silence ,  ou  du  moins  de  l'écarter  en  passant 
comme  un  certificat  qui  n'étanrsigné  de  personne ,  ne 
mérite  pas  de  fixer  leurs  regards;  mais  cependant  c^esl 
un  acte  entièrement  écrit  et  signé  de  la  maân  du  mi- 
nistre :  quelle  témérité  !  Est-îi  difficile  avec  une  pa- 
reille conduite  d'éblouir  et  de  surprendre  ceux  qui  n'é- 
tant pas  instruits  ne  peuvent  pas  être  en  garde  contre  de 
pareilles  suppositions  ? 


de£ 
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Il  reste  à  examiner  ce  qu'opposent  les  barons  de 
l'Espérance  aux  preuves  tirées  dxm  grand  nombre  d'ac- 
tes qui  confirment  pleinement  la  foi  du  mariage.  Vous 
nous  parlez  de  possessions ,  disent-ils ,  et  d'actes  qui  se 
lient  avec  le  titre  primitif  du  mariage  ;  mais  il  faut  distin- 
guer deux  temps  :  dans  les  yingt-cin  q  premières  années,  on 
n'aperçoit  aucun  vestige  de  possession;  la  mère  n'y  pa- 
raît jamais  que  comme  fille  et  comme  concubine,  et  les 
en&ns  que  comme  enians  naturels  ;  c'est  ce  qui  résulte 
de  beaucoup  d'actes^  qui  se  suivent  presque  d'année  en 
année.  Dans  les  trois  dernières,  on  voit  bien  quelques  re- 
connaissances qu'on  aarrachées  à  la  faiblesse  d'un  prince 

i  n'était  plus  maître  de  lui-même;  mais  que  servent 
es  reconnaissances  de  père  et  mère  dans  des  questions 
d'état,  et  des  reconnaissances  surprises  depuis  que  la 
contestation  était  engagée?  C'est  à  quoi  l'on  peut  réduire 
toute  la  critique  des  barons  de  PEspérance. 

Pour  rétablir  la  vérité  altérée  dans  leur  défense ,  il 
Ëiut  commencer  par  donner  une  idée  si  nette  de  ce  que 
nous  avons  soutenu  jusqu'à  présent,  quon  ne  puisse 
plus  équivoquer  sur  notre  système.  Le  mariage  a  été 
contracté  en  iGgS^  les  deux  époux  sont  revenus  à  Mont- 
belliard  après  la  paix  de  Riswick,  où  ils  ont  été  rejoin- 
dre leurs  père  et  beau-père  ;  la  femme  a  été  logée  dans 
le  château  de  Montbelliard  avec  son  mari ,  pendant  que 
le  duc  Georges  demeurait  dans  le  donjon.  Les  nœuds 
qui  unissaient  les  deux  époux  n'ont  été  ignorés  de  per- 
sonne :  ils  vivaient  à  la  vue  de  tout  le  peuple  comme 
mariés;  le  duc  Georges  venait  très-souvent  voir  sa  bru , 
et  lui  faisait  mille  caresses;  elle  allait  voir  le  duc  Georges, 
et  mangeait  publiquement  avec  lui  ;  elle  ne  l'a  point 
quitté  dans  sa  dernière  maladie;  et  il  est  mort  entre  ses 
bras.  Depuis  son  décès  Anne-Sabine  de  Hedwiger  a 
continué  de  demeurer  dans  le  château  de  Montbelliard 
jusqu'en  1714?  quoique  le  duc  de  Montbelliard  ait  eu 
successivement  deux  maîtresses ,  qui  avaient  étouffé  en 
lui  tout  sentiment  de  tendresse  pour  elle ,  jamais  on 
n'a  cessé  de  la  traiter  un  moment  comme  sa  femme  : 
voilà  quel  a  été  le  caractère  de  la  possession  jusqu'en 

1714. 
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Les  faits  que  l'on  vient  d'expliquer  sont  justifiés  par 
le  témoignage  unanime  de  plusieurs  personnes  qui  vi-» 
vaient  à  la  cour  de  Montbelliard  ^  et  qui  ont  vu  elles- 
mêmes  toutes  les  circonstances  que  l'on  vient  de  révéler. 
La  notoriété  du  mariage  s'était  tellement  répandue,  que 
dans  les  tables  généalogiques  d'Hubners,  imprimées  en 
1712  a  Hambourg,  au  rang  des  souverains  d  Allemagne 
on  trouve  Léopold-Eberard,  duc  de  Wirtemberg-Mont- 
belliard,  et  Anne-Sabine  de  Hedwiger  sa  femme.  On  ne 

Eeut  pas  désirer  un  garant  plus  sûr  de  la  possession  pu- 
lique. 
Les  barons  de  l'Espérance  opposent  à  des  faits  si  cons- 
tans  des  actes  passés  par  la  demoiselle  de  Hedwiger,  dans 
lesquels  on  ne  lui  a  donné  que  la  qualité  dç  fille ,  ou  de 
comtesse  de  Sponeck ,  sans  que  dans  aucun  elle  ait  pris, 
ni  qu'on  lui  ait  donné  le  titre  de  dudhesse  de  Montbel^ 
liard;  ils  n'en  demeurent  pas  là,  ils  soutiennent  qu'elle 
n'y  est  traitée  que  comme  concubine ,  et  ils  portent 
même  l'audace  jusqu'à  citer  deux  extraits  baptistaires 
de  1697  ^^  un  extrait  mortuaire  de  1709,  daps  lesquels, 
disent-ils,  ses  enfans  sont  annoncés  comme erifàns  nor 
turels  ;  c'est  ce  qu'ils  ont  eu  soin  de  faire  imprimer  en 
lettres  italiques,  pour  qu'on  ne  pût  pas  douter  que  ces 
termes  d'enfans  naturels  ne  fussent  employés  dans  les 
actes  mêmes. 

Ces  derniers  traits  d'imposturq  répondeat  parfaite* 
ment  à  toute  la  suite  de  l'ouvrage  dans  lequel  ils  sont 
répandus.  On  dénie  formellement  qu'il  y  ait  un  seul 
acte  dans  lequel  ait  été  donnée  aux  enfans  cette  qualité 
d'enfans  naturels,  et  ceux  que  l'on  cite  en  particulier  ne 
renferment  ni  ces  expresrfons,  ni  aucune  qui  en  présente 
l'idée;  comme  il  n'y  a  aucun  acte  non  plus  dans  lequel 
la  demoiselle  de  Hedwiger  soit  traitée  comme  concubine. 
II.  est  vrai  que  le  prince  son  époux  n'ayant  pas  déclare 
authentiquemem  son  mariage,  quoiqu  il  fût  connu  de 
tout  le  monde,  elle  ne  pouvait  pas  prendre  la  quaKté 
de  duchesse  de  Montbelliard;  ce  qui  la  réduisait  à  pren- 
dre, ou  le  nom  d'Anne-Sabine  de  Hedwiger,  o^  celui 
de  comtesse  de  Sponeck.  Mais  que  peut-on  conclure  de 
là?  Qu'elle  n'était  pas  en  possession  publique  de  son 
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otat.  Cesl  une  équivoque  sur  laquelle  on  s'est  assez  ex-» 
pliqué,  pour  que  les  barons  de  rEspërance  ne  dussent, 
pas  y  insister  plus  long- temps. 

On  convient  qu'elle  n'était  pas  en  possession  des  hon- 
neurs et  des  qualités  dus  à  son  rang  et  à  son  état  ;  c'est 
une  vérité  qui  a  toujours  été  avouée,  et  qu'on  ne  devait 

{>as  se  donner  la  peine  d'établir.  Mais  la  baronne  de 
'Espérance  n'a-t-elle  pas  été  traitée  de  même  depuis 
son  mariage  de  1718?  N'a-t-on  pas  justifié  que  près 
d'un  mois  après  die  n'est  qualifiée  que  baronne  de  l'Es- 
pérance dans  l'acte  de  baptême  d'un  enfant  dont  elle  a 
été  marraine?  Etsesenfans  ne  rapporteront  pas  un  seul 
acte  où  eUe  soit  qualifiée  duchesse  de  Montbelliard 
avant  l'année  1720,  qui  est  le  même  temps  dans  lequel 
ce  titre  a  été  donné  à  la  demoiselle  de  Hçawiger.  Qu'on 
ne  nous  dise  donc  pas  que  la  demoiselle  de  Hedwiger 
a  passé  pour  concubine  du  duc  de  Montbelliard ,  que 
son  mariage  a  été  ignoré,  qu'elle  n'a  pas  été  traitée  à 
Montbelliard  comme  femme  légitime.  Débiter  de  pa- 
reilles impostures,  c'est  se  soulever  contre  l'évidence 
qui  résulte ,  et  des  dépositions  des  témoins ,  et  de  l'his- 
toire. 

Mais  les  témoins,  ont  été  corrompus,  les  historiens 
ont  été  gagnés  ;  tout  cela  est  l'effet  des  intrigues  et  de 
l'artifice  de  la  comtesse  de  Sponeck,  C'est  ainsi  que  les 
barons  de  l'Espérance  ont  toujours  une  réponse  prête 
pour  détruire  tout  ce  qui  leur  fait  obstacle  ;  ils  la  répè- 
lent sans  cesse,  et  la  font  également  servir  dans  t,outes 
les  occasions.  Le  sieur  Fuchs,  ministre  de  Rejouits.  le 
sieur  Koch,  son  successeur,  les  magistrats  de  Skoki, 
les  témoins  qui  ont  déposé  dans  l'enquête  de  Rejouits , 
ceux  qui  ont  déposé  à  Montbelliard ,  Hubnersr,  dans 
ses  tables  généalogiques ,  l'éditeur  de  Puflfendorf ,  en 
un  mot ,  tout  ce  qui  a  rendu  hommage  à  la  vérité  du 
mariage,  n'a  cédé  qu'à  la  corruption.  Qui  pourrait  après 
cela  se  déclarer  contre  les  barons  de  l'Espérance  î  La 
probité  la  plus  connue,  la  réputation  la  plus  entière, 
rien  ne  les  arrête,  tout  devient  prévaricateur  au  moment 
même  qu'on  ne  traite  pas  de  fable,  d'imposture,  le  ma- 
riage qu'ib  ont  iiitérêt  de  combattre  :  faut«il  donc  pour 
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leur  triomphe  que  l'univers  entier  soit  couvert  d'op- 
probre ? 

Mais  quand  Anne-Sabine  de  Hedwiger  et  ses  enfans 
n'auraient  eu  aucune  possession  d'état  qu'en  1714^  ^out 
ce  que  cela  opérerait  serait  que  le  mariage  aurait  ëté 
secret  ;  mais  en  serait-il  moins  un  mariage  'l  Anne-Sa- 
bine de  Hedwiger  en  serait-elle  moins  la  femme  légitime? 
Ses  enfans  en  seraient-ils  moins  capables  de  succéder  ? 
En  France  même,  où  les  mariages  tenus  secrets  jusqu'à 
la  mort ,  ne  produisent  point  d'effets  civils ,  on  les  re- 
connaît pour  valables;  la  légitimité ,  la  noblesse  et  tous 
les  autres  avantages  d'une  naissance  pure ,  sont  acquis 
aux  enians  :  à  plus  forte  raison  doivent-ils  jouir  de  ces 
avantages  hors  le  royaume,  où  les  mariages  secrets  ne 
sont  pas  punis  par  la  perte  des  effets  civils. 

D'ailleurs  si  la  possession  n'a  pas  été  aussi  éclatante 
qu'elle  aurait  dû  l'être  jusqu'en  17149  que  lui  manqtte-t-il 
dans  les  années  qui  ont  suivi  ?  D'abord,  que  peut-on  ré- 

Sondre  à  l'acte  de  divorce  de  1 7 1 4?  dans  lequel  le  duc  de 
[ontbelliard  et  la  comtesse  de  Sponeck  déclarent  qu!ils 
ont  eu  pendant  leur  mariage  légitime  quelques  enfans 
ensemble  y  dont  deux  sont  encore  en  vie,  et  dans  le- 

?uel  ils  se  donnent  la  liberté  de  se  remarier  ailleurs  ? 
!et  acte  qui  est  signé  non-seulement  des  deux  époux , 
mais  encore  de  neuf  conseillers  consistoriaux  du  prince, 
ne  fait  pas  seulement  une  preuve  constante  du  mariage, 
mais  il  annonce  encore ,  dans  les  termes  les  plus  clairs, 
la  reconnaissance  du  mari  dans  un  titre  public  ,  et  par 
conséquent,  il  forme  une  possession  publique  de  l'état. 

Cependant  aux  yeux  des  barons  de  l'Espérance,  c'est 
une  pièce  frivole  ;  si  on  le  considère  seul,  les  principes 
ne  permettent  pas  de  faire  dépendre  les  preuves  du  ma- 
riage et  de  l'état,  du  &it  seul  des  parties  intériBssées  ;  le 
divorce  serait  une  voie  facile  pour  couvrir  la  honte  du 
libertinage;  si  au  contraire  on  lie  ce  divorce  avec  ce  qui 
a  précédé  et  suivi*  on  voit  qu'il  ne  peut  se  concilier  avec 
tant  d'actes  dans  lesquels  Anne-Sabine  de  Hedwiger  est 
traitée  comme  fille;  cet  acte  antidaté  ne  peut  donc  se  lier, 
disent-ils,  qu'avec  des  actes  marqués  au  même  caractère 
fie  fausseté. 
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Quel  talent  pour  secouer  le  joug  d'une  vérité'  qui  ac- 
cable !  Le  divorce  détaché  de  ce  qui  précède  et  de  ce 
qui  suit ,  fournirait  seul  une  preuve  du  mariage  ;  car 
enfin  est-ce  tendresse ,  est-ce  complaisance  qui  a  arra- 
ché cet  acte  au  duc  de  Montbelliard  ?  Il  y  avait  long- 
temps que  ces  sentimens  étaient  bannis  de  son  cœur; 
livré  à  d'autres  charmes ,  il  n'avait  plus  que  de  l'indif- 
férence pour  sa  femme,  et  le  divorce  même  en  est  la 
preuve  la  plus  complète  ;  ce  n'est  donc  pas  à  sa  facilité 
ni  à  sa  complaisance  qu'on  peut  attribuer  un  acte  de 
cette  qualité  ;  il  ne  l'a  consenti  que  parce  que  c'était  la 
seule  voie  de  recouvrer  une  lil^erté  dont  il  était  si  ja- 
loux. 

Dans  quel  cas  rejette-t-on  la  preuve  qui  ne  se  tire 
que  de  la  simple  reconnaissance  des  parties?  C'est  quand 
elles  ont  un  égal  intérêt  de  persuader  qu'il  y  a  eu  un  ma- 
riage entre  elles  ;]et  qu'elles  ne  sont  occupées  que  du  desr 
sein  de 'le  soutenir  :  alors  on  est  peu  touché  d'une  re- 
connaissance si  suspecte;  mais  quand  on  voit  au  con-* 
traire  qu'une  des  parties  n'aspire  qu'à  rompre  les  nœuds 
qui  l'unissent  ^  que  rebutée  de  1  engagement  qu'elle  a 
contracté^  elle  ne  cède  qu'à  la  force  d'une  vérité  qu'elle 
ne  peut  désavouer  :  alors  son  aveu ^  loin  d'être  rejeté, 
acquiert  un  tel  degré  de  force,  un  tel  poids  d'autorité  , 
<m  il  n'est  pas  possible  d'y  résister.  C  est  donc  abuser 
des  principes  contre  les  principes  mêmes,  que  de  nous 
dire  en  général  que  la  reconnaissance  des  parties  inté- 
ressées est  indifférente  dans  une  question  d'état.  De 
?uel  poids  n'a  point  été  dans  l'affaire  de  la  demoiselle 
errand  la  reconnaissance  de  sa  mère ,  qu'elle  était  ac- 
couchée d'une  fiUe,  qu'elle  prétendait  décédée  depuis , 
sans  pouvoir  le  justifier?  On  disait  alors  de  la  part  des 
collatéraux^  que  la  reconnaissance  de  la  mèi;p  était  im- 
puissante; mais  personne  ne  fut  touché  d'un  principe  si 
mal  apphqué.  Un  aveu  contraire  à  l'intérêt  même  de 
celui  qui  le  fait,  est  de  toutes  les  preuves  la  plus  écla- 
tante. 

.  Le  duc  de  Montbelliard  en  1714^  voulait  avoir  la  li-? 
Jberté  de  se  marier ,  le  moyen  le  plus  simple  était  de 
soutenir  qu'il  ne  l'avait  jamais  ébé  ;  mais  la  bonjoe  foi , 
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mais  l'honneur  et  la  probité  ne  permettaient  pas  de  re- 
courir à  une  supposition  si  honteuse;  il  est  donc  forcé 
de  recourir  au  remède  du  divorce.  Et  Ton  nous  dira  que 
la  reconnaissance  du  mariage  que  renferme  un  pareil 
traité  ^  n'en  fait  pas  la  preuve  la  plus  décisive  ?  C'est 
en  vérité  renoncer  aux  lumières  de  la  raison ,  que  de 
proposer  une  pareille  défense.  Mais  cet  acte  si  décisif 
par  lui-même,  répand  encore  plus  de  lumières  quand 
on  le  rapproche  du  mariage  contracté  en  lôgS,  et  de 
cette  foule  d'actes  qui  ont  suivi ,  dans  lesquels  le  ma* 
riage  a  été  si  solennellement  reconnu .  par  le  duc  de 
Montbelliard. 

C'est  une  illusion  dédire  queletraité  de  divorce  devient 
suspect,  quand  on  considère  tous  les. actes  qui  précè* 
dent,  dans  lesquels  Anne-Sabine  de  Hedwiger  ne  porte 
pas  d'autre  nom  que  celui  de  comtesse  de  Sponeck.  Anne- 
oabine  de  Hedwiger  était  mariée  en  face  de  l'église,  mais 
son  mariage  n'était  pas  déclaré  publiquement;  il  fallait 
donc  qu'elle  se  contentât  du  litre  de  comtesse  de  Spo- 
neck; mais  cette  comtesse  de  Sponeck  était  cependant 
mariée  avec  le  duc  de  Montbelliard  ;  il  a  donc  fallu  un 
divorce  pour  rendre  à  son  mari  la  fausse  liberté  dont 
il  était  si  jaloux  :  qu'y  a-t-il  donc  en  cela  qui  ne  se  con- 
cilie parfaitement? 

S'il  était  impossible  qu'une  femme  fût  mariée,  lors- 
qu'elle ne  porte  pas  le  nom  de  son  mari ,  le  raisonne- 
ment des  barons  de  l'Espérance  aurait  quelque  couleiu*; 
ils  nous  diraient  :  Comment  voulez-vous  qu'il  y  ait  eu 
un  divorce  en  1 7 14  entre  deux  personnes  qui  n'étaient 
pas  mariées?  Mais  si  on  peut  être  bien  réellement  marié 
sans  porter  le  nom  de  son  mari,  le  sophisme  s'évanouit; 
il  ny  a  plus  de  contradiction  entre  les  actes  où  Anne- 
Sabine  de  Hedwiger  n'est  appelée  que  comtesse  de  Spo- 
neck ,<iet  le  traité  dans  lequel  on  dissout,  à  la  mode  des 
protestans,  le  mariage  subsistant  et  qu'on  est  forcé  de 
reconnaître. 

Mais  cet  acte,  nous  dit-on,  est  antidaté,  et  ne  se  con- 
cilie qu'avec  des  actes  aussi  faux  qu'il  l'est  lui-même. 
Voilà  sans  doute  une  réponse  bien  séduisante;  tous  les 
homm«s  sont  prévaricateurs ,  tous  les  actes  sont  faux  ; 
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avec  de  pareils  moyens  resiera-l-ii  donc  une  vérîtë  sur 
la  terre  ?  Que  les  barons  de  l'Espérance  nous  disent 
donc  quels  sont  les  genres  de  preuves  dont  l'esprit  hu- 
main puisse  être  frappe  ?  Mais  quelle  preuve  d'antidaté 
et  de  fausseté  trouve-t-on  dans  le  divorce  ?  Ne  serait- 
ce  point  assez  qu'il  fiit  signé  d'un  souverain ,  dont  ils 
se  disent  entans  légitimes ,  pour  les  tenir  dans  le  res- 
pect ?  Mais  non,  il  ne  faut  pas  leur  demander  de  pa- 
reils sentimens  ;  cet  acte  les  blesse  ,  c'en  est  assez  pour 
qu'il  devienne  criminel  à  leurs  yeux ,  et  leur  propre 
père  n'échappera  pas  à  la  plus  atroce  de  toutes  les  ac- 
cusations. 

On  juge  bien  qu'après  cela  ils  ne  seront  pas  touchés 
de  ce  grand  nombre  de  ministres  consistorl^x  qui  l'ont 
signé,  et  qui  par  leur  signature  et  leur  approbation  en 
assurent  la  date.  Voici  cependant  une  observation  qui 
peut  les  embarrasser  :  entre  ces  ministres  on  trouve  le 
sieur  GropOy  qui  est  le  même  qui  a  marié  leur  mère,  et 
qui  en  a  délivré  l'acte  de  célébration  ;  on  trouve  encore 
le  sieur  Brissehouoc  y  qui  a  signé  l'attestation  du  ma- 
riage de  la  baronne  de  l'Espérance  ;  ces  deux  hommes 
sont-ils  des  imposteurs,  des  faussaires,  gens  capables 
de  se  prêter  à  une  antidate  ?  Mais  alors  que  devient  la 
jfoi  de  ce  mariage  dont  les  barons  de  l'Espérance  font 
trophée  ?  Ne  tomberait-il  pas  sous  le  même  coup  qu'ils 
veulent  porter  au  divorce/  C'est  trop  s'arrêter  à  com- 
battre des  absurdités  qui  ne  sont  propres  qu'à  attirer  sur 
leiurs  auteurs  la  plus  juste  indignation. 

A  la  reconnaissance  du  mariage  qui  se  trouve  dans 
l'acte  de  divorce ,  on  a  joint  celle  qui  résulte  du  traité  de 
Wilbade ,  dans  lequel  le  duc  de  Montbelliard  déclare 
qu'//  n'a  jusqu'à  présent  passé  à  aucunmariagelicite, 
suffisamment  qualifié^  ainsi  que  Vétat  de  leur  maison 
de  prince  le  requiert.  On  a  conclu  de  ces  termes  que 
1^  duc  de  Montnelliard  était  donc  marié ,  quoique  avec 
une  pbx«<mne  de  condition  inégale  ;  et  comme  il  n'y  a 
jamais  eu  d'autre  ntcnrU.^.  mm  celui  de  i6q5^  ^^^  sou-, 
tenu  que  le  traité  même  de  Wilbade  en  contenait  la 
reconnaissance.  Ce  raisonnement  est  simple  et  décisif; 
mais  y  en  a-t-il  que  les  barons  de  l'Espérance  ne  lour- 
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lient  à  leur  avantage?  Il  est  vrai,  disent-ils,  que  le  traite 
de  Wilbade  prouve  que  le  duc  de  Montbelliard  avait  été 
marié,  mais  avec  qui?  Ce  n'est  pas  avec  Anne-Sabine 
de  Hedwiger  dont  on  ne  rapporte  qu'un  faux  acte  de 
célébration  ;  c'est  avec  la  baronne  de  l'Espérance  notre 
mère.  D  est  vrai  que  nous  n'avons  point  d'actes  qui  prou- 
vent ce  mariage,  que  nous  n'en  trouvons  ni  énoncia- 
tions,  ni  aucune  sorte  de  vestige  :  n'importe,  puiscpie 
le  duc  de  Montbelliard  était  marié,  c'était  avec  la  ba- 
ronne de  l'Espérance  ;  de  simples  paroles  suivies  de  co- 
pulation forment  un  mariage  parmi  les  protestans  ;  c'é- 
tait ce  qui  avait  formé  l'engagement  avec  la  baronne  de 
l'Espérance. 

A  de  pareilles  suppositions ,  fruits  d'une  imagination 

au'aucun  fr^in  ne  peut  retenir ,  quelle  réponse  nous 
emanderait-on?  Aussi  habiles  à  forger  un  mariage 
chimérique,  qu'à  combattre  un  mariage  parfaitement 

i'ustifié,  les  barons  de  l'Espérance  nous  promènent  dans 
e  pays  des  visions  et  des  vapeurs  ;  ils  nous  donnent  leurs 
rêves  pour  des  réalités;  bien  assurés  que  si  nous  entre- 
prenions de  les  combattre ,  nos  armes  porteraient  tou- 
jours à  faux  puisqu'on  ne  nous  présente  que  des  fan- 
tômes ;  dans  ce  combat ,  les  enfans  de  la  baronne  de 
l'Espérance  auraient  trop  d'avantage  si  on  voulait  se 
livrer  à  Ja  discussion  du  prétendu  mariage  dont  ils  nous 

Sarlent;  ils  seraient  à  l'abri  de  toute  critique  :  point 
^ alibi  à  leur  opposer,  point  de  feusses  énonciations  a 
relever,  point  de  lettres. initiales  à  expliquer,  point  d'acte 
rédigé  après  coup  ;  ils  sont  inabordables  de  tous  les 
côtés  :  aussi  est-ce  un  avantage  qui  n'est  réservé  qu'à  la 
chimère. 

Mais ,  disent-ils ,  lisez  bien  le  traité  de  Wilbade ,  et 
pesez  bien  tous  les  termes  de  la  clause  que  vous  venez 
de  rapporter.  On  dit  que  le  duc  de  MontbeUiard  n'a 
point  passé  à  un  mariage  licite  suffisamment  cmalifié: 
voilà  deux  épithètes  qui  ont  chacune  en  partici^»*»»  ^^^ 
graudQ  «^nereie;  la  seconde  pon^**^*  vunVenir  à  un  ma- 
riage avec  Ta  demoiselle  de  Hedwiger  mais  il  n'en 
était  pas  de  même  de  la  première  :  il  aurait  été  licite  ^ 
parce  qu'il  n'y  avait  point  d'empêchement  à  leur  union. 
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Ainsi  ce  n'est  pas  de  ce  mariage  qu'on,  a  voulu  parler. 
Au  contraire ,  les  deux  épithètes  conviennent  à  un  ma- 
riage avec  la  baronne  de  l'Espërance  :  il  n'était  pas 
licite ,  parce  qu'elle  ëtait  sœur  d'Henriette  Hedwic ,  qui 
avait  été  la  concubine  du  duc  de  Montbelliard  ;  il  n'était 
pas  suffisamment  qualifié,  parce  que  la  baronne  de  l'Es- 

Kërance  n'était  pas  d'une  condition  égale  au  duc  de 
[ontbelliard.  C  est  donc  d'un  mariage  avec  la  baronne 
de  l'Espérance  qu'il  faut  entendre  le  traité  de  Wilbade. 

Voilà  sans  doute  le  triomphe  de  la  grammaire  !  Qui 
que  ce  soit  n'aurait  pu,  sans  cet  art^  pénétrer  dans  un 

I)areil  mystère ,  et  découvrir  de  st  grandes  vérités  à  la 
ecture  de  ces  deux  épithètes.  Mais  ne  nous  laissons  pas 
éblouir  par  l'éclat  d'une  si  magnifique  interprétation. 
Le  terme  de  licite  ne  s'entend  pas  seulement  de  ce  qui 
est  permis  par  les  lois ,  mais  encore  de  ce  qui  est  permis 
dans  les  règles  de  l'honneur  et  de  la  bienséance ,  et 
suivant  ce  que  demandent  l'état  et  la  condition  ;  on  peut 
dire  d'un  mariage  contracté  avec  une  personne  d  une 
naissance  obscure ,  que  ce  n'est  pas  un  mariage  licite 
et  suffisamment  qualifié ,  d'autant  plus  que  si  la  pre- 
mière épithète  n'était  pas  parfaitement  exacte ,  elle  serait 
assez  expliquée  par  la  seconde.  Ajoutons  que  ceux  qui 
rédigent  des  actes  n'apportent  pas  ordinairement  dans 
leurs  expressions  ce  choix,  cette  exactitude  dont  se 
piquent  les  orateurs  et  les  académiciens ,  et  que  ceux-ci 
même,  malgré  leur  vigilance,  ne  jsont  pas  toujours 
^exempts  de  ces  fautes  légères ,  qu'on  ne  pourrait  éviter 
que  par  une  contrainte  perpétuelle  de  l'esprit ,  qui  ferait 
languir  la  composition.  Le  commentaire  des  barons  de 
l'Espérance  ne   peut  donc  se  soutenir,  et  avec  lui 
disparait  ce  mariage  imaginaire  dont  ils   nous  entre- 
tiennent. 

Mais ,  dit-on ,  il  faut  joindre  cette  première  clause 
avec  une  autre  qui  se  trouve  tlans  le  même  traité,  par 
laquelle  ^  A^ic  de  Montbelliard  promet  de  ne  point 
passer  à  d^ autres  fiDcv^-pcrvdaon&  ix^  uCvuncité  Ta  ha^^ 
ronnede  l'Espérance;  et  où  il  survivra  ladite  damey 
et  n^aura  aucun  empêchement  de  se  rem^arier,  et 
comolera  à  d'autres  noces  proportionnées  à  sa  con-^ 
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ditioUy  sans  empêchement,  etc.  Pourquoi  lui  &it-6n 

Erometlre  de  ne  se  point  marier  pendant  la  vie  de  la 
aronne  de  l'Espérance ,  s'il  n'était  pas  marié  ayec 
elle  ?  Il  y  a  une  liaison  si  naturelle  entre  la  première 
et  la  seconde  clause,  qu'il  résulte  des  deux  qu'on  re- 
connaissait un  mariage  subsistant  avec  la  baronne 
de  l'Espérance.  Mais  si  l'on  avait  besoin  d'entrer  dans 
cette  discussion,  il  serait  facile  de  tirer  de  cette  der- 
nière clause  une  conséquence  toute  contraire  à  celle 
que  les  barons  de  l'Espérance  veiJent  nous  faire  aper- 
cevoir. 

Le  duc  de  Montbelliard  promet  de  ne  point  passer  à 
d'autres  noces  du  vivant  de  la  baronne  de  l'Espérance; 
mais^'il  avait  été  marié  avec  elle ,  convenait-il  démettre 
une  pareille  clause  dans  un  traité  solennel?  Un  mari 
s'engage  de  ne  point  se  remarier  du  vivant  de  sa  femme  ; 
voilà  sans  doute  une  étrange  convention.  Elle  est  de 
droit  naturel  et  divin;  est-il  d'usage,  est-il  honnête  et 
licite  de  la  stipuler  par  un  contrat  .î*  Qu'on  ne  dise  pas 
que  le  divorce  étant  reçu  parmi  les  protestans,  une 
pareille  clause  ne  doit  pas  paraître  aussi  extraordinaire 

J3armi  eux  que  parmi  nous  ;  car  le  divorce,  dans  la  con- 
ession  d'Ausbourg,  n'est  pas  libre  et  arbitraire;  il  faut 
qu'il  soit  fondé  sur  des  causes  graves;  et  l'on  a  déjà  fait 
voir  qu'il  n'était  autorisé  que  dans  le  cas  de  l'adultère  et  de 
la  désertion  malicieuse.  Il  faudrait  donc,  dans  le  système 
des  barons  de  l'Espérance ,  faire  dire  à  la  clause  dont  il 
s'agit,  que  le  duc  de  Montbelliard  promet  de  ne  point 
faire  de  divorce  avec  la  baronne  de  l'Espérance;  que 

3uand  elle  tomberait  dans  le  crime  d'adultère  ou  de 
ésertion  malicieuse,  il  lui  serait  toujours  fidèle,  et 
ne  profiterait  pas  de  la  liberté  que  lui  donnait  la  dis- 
cipune  des  églises  luthériennes;  ce  qui  lait  dégénérer 
la  clause  dans  une  absurdité  qu'on  ne  peut  pas  sou- 
tenir. • 

Mais  cette  clause  n'en  demeure  pas  là ,  p^  ajoute  : 
Et  oh  il  4turvh)rn.  InAjtp  i^nmi>  ,^û  n  aura  aucun  en^ 
péchement  de  se  remarier,  et  com^olera  à  d'autres 
noces  proportionnées  à  sa  concUtion,  sans  empêche-- 
ment,  etc.  Quel  était  cet  empêchement  qui  pouvait 
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subsister  alors  ?  Ce  n'ëlait  pas  le  mariage  avec  la  ba- 
ronne de  l'Espërance,  puisqu'on  suppose  son  décès;  11 
y  avoit  donc  toujours  un  empêchement  connu,  un 
empêchement  subsistant ,  que  la  baronne  de  l'Espérance 
fût  morte  ou  vivante;  mais  on  le  répète ,  quel  était  donc 
cet  empêchement ,  sinon  le  mariage  contracté  avec 
Anne-oabine  de  Hedwiger,  qu'un  divorce  aussi  radi- 
calement nul  que  celui  de  1714  n'avait  pas  pu  dis- 
soudre ?  Ainsi  les  barons  de  l'Espérance  ont  beau  con- 
.  tourner  lés  clauses  du  traité  de  Wilbade  pour  y  trouver 
un  soupçon  de  mariage  entre  leur  mère  et  le  feu  duc  de 
Montbelliard ,  cette  idée  pèche  dans  le  principe,  puisque 
ce  prétendu  mariage  est  évidemment  une  chimère,  et 
que  les  clauses  même  du  traité  ne  peuvent  se  concilier 
avec  elle. 

Mais  que  signifie  donc  cette  promesse  du  duc  de 
Montbelliard  de  ne  se  point  marier  pendant  la  vie  de 
la  baronne  de  l'Espérance?' On  pourrait  répondre  qu'il 
n'est  pas  permis  de  demander  les  motifs  des  dispositions 
d'un  acte  dans  lequel  on  parait  avoir  renoncé  à  toutes 
les  lumières  de  la  droite  raison.  L'honneur,  l'équité,  la 
religion,  tout  y  est  violé;  l'ambition  et  la  politique  en 
dictaient  les  clauses,  sans  s'embarrasser  de  chercher 
même  des  couleurs  aux  engagemens  qu'on  y  faisait 
contracter.  On  veut  assurer  au  duc  de  Wirtemberg  la 
succession  de  Montbelliard  ;  pour  cela  on  fait  proscrire 
le  mariage  contracté  avec  la  demoiselle  de  Hedwiger;  on 
met  des  entraves  au  duc  de  Montbelliard  pour  l'em- 
pêcher de  se  remiarier ,  et  on  le  flatte  par  ce  qui  peut  le 
toucher  davantage ,  c'est-à-dire ,  par  1  attachement  pour 
une  maîtresse  qui  possédait  son  coeur  sans  réserve; 
tout  cela  est-il  juste,  mesuré,  raisonnable?  non  sans 
doute  ;  or  il  n'est  pas  permis  de  demander  de  la  raison 
dans  un  acte  qui  n  est  inspiré  que  par  les  plus  aveugles 
passions. 

Pour  suW«€t  l'ordre  chronologique  que  les  barons  de 
l'Espérance  nous  ont  trcK7d-,T?rto^»^oat  xjœ  depuis  le 
traité  de  Wilbade ,  il  y  a  encore  deux  ou  trois  actes , 
dans  lesquels  Anne-Sabine  de  Hedwiger  n'est  qualifiée 
que  de  comtesse  de  Sponeck,  et  son  fils  que  de  comte 
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de  Sponeck;  mais  c'est  précisément  ce  qui  détruit  tout 
Tavantage  que  les  barons  de  l'Espérance  ont  voulu  tirer 
des  actes  antérieurs  au  divorce  dans  lesquels  on  trouve 
les  mêmes  qualités.  En  effet ,  le  mariage  ayant  été  bien 
solennellement  reconnu  dans  le  divorce,  on  ne  peut 
^s  même  imaginer  que  depuis  Ânne-Sabine  de  Hed* 
wiger  ne  fût  pas  reconnue  pour. épouse  légitime  du 
duc  de  Montbelliard.  Mais  si  dans  cette  possession  cons- 
tante de  son  état  on  ne  lui  donnait  que  le  nom  de  com- 
tesse de  Sponeck ,  sera-t-on  surpris  qu'avanfle  divorce, 
on  ne  lui  donnât  que  le  même  titre,  quoiqu'elle  fût 
mariée  dès  1695  ?  Conclura-t-on  des  actes  antérieurs 
au  divorce,  qu'elle  n'était  pas  mariée,  quand  dans  les 
actes  postérieurs,  elle  est  traitée  de  même,  quoique  le 
mariage  fût  reconnu  par  le  duc  de  Montbelliard  d'une 
manière  si  claire ,  si  précise  et  si  positive  ?  On  voit  donc 
que  ces  dénominations  ne  peuvent  former  aucun  pré- 
jugé. Anne-Sabine  de  Hedwiger,  mariée  en  1695 ,  ne 
reçoit  dans  les  actes  qui  suivent^  que  la  qualité  de  com- 
tesse de  Sponeck  ;  les  barons  de  l'Espérance  en  con- 
cluent que  le  duc  de  Montbelliard  ne  la  regardait  pas, 
ne  la  traitait  pas  comme  sa  femme  ;  mais  cette  consé- 
quence est-elle  juste,  quand  on  voit  qu'après  le  divorce 
où  il  1  a  bien  reconnue  pour  sa  femme ,  on  ne  lui  donne 
encore  que  la  qualité  de  comtesse  de  Sponeck  ?  Il  ne 
fallait  qu'un  peu  de  réflexion  pour  faire  sentir  aux  ba- 
rons de  l'Espérance  toute  la  iorce  de  ce  raisonnement 
qui  renverse  leur  système. 

Enfin,  depuis  17 19  jusqu'en  1723  que  le  duc  de 
Montbelliard  est  mort,  c'esi-à-dire ,  pendant  quatre 
années  entières ,  les  barons  de  TEspérance  sont  obligés 
de  convenir  que  la  possession  d'état  a  été  publique , 
qu  elle  est  soutenue  par  un  grand  nombre  de  titres , 
dans  lesuuels  Anne-Sabine  de  Hedv^riger  a  été  <jua- 
lifiée  de  duchesse  de  Montbelliard ,  et  son  fds  de  prmce 
héréditaire.  Tout  se  réunit  donc  pour  -ssurer  les 
droits  de  I91  mprp  pf  ripc  4>n£»no.  Iton-seulcment  le  ma- 
riage est  constant ,  mais  il  n'y  a  plus  d'ombrage  sur  sa 
publicités 

Mais ,  dit*<on ,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  mariage 
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a  été  secret  jusqu'à  la  mort,  il  est  question  de  savoir 
s'il  y  a  eu  un  mariage  ;  et  ces  actes ,  si  réitére's  pen- 
dant quatre  années ,  ne  peuvent  en  fournir  une  preuve 
suffisante.  Premièrement ,  le  duc  de  Montbelliard ,  dit- 
on,  était  tyrannisé  par  le  comte  de  Sponeck,  iavori, 
à  (|ui  il  avait  donné  un  empire  absolu ,  et  dont  il  sui- 
vait aveuglément  les  passions.  Secondement,  les  dé- 
clarations ,  les  reconnaissances  de  toute  espèce  ne 
peuvent  jamais  travestir  en  une  uni<yi  légitime  un  con- 
cubinage avéré.  Enfin,  on  ne  s'arrête  jamais  à  des  re- 
connaissances données  au  préjudice  d'une  contestation 
engagée. 

De  ces  réflexions ,  il  faut  retrancher  d'abord  l'auto- 
rité de  ce  prétendu  favori;  c'est  encore  un  fantôme 
qu'on  nous  présente,  et  que  l'imagination  seule  des 
barons  de  l'Espérance  a  produit.  Personne  n'a  jamais 
entendu  parler  de  ce  pouvoir  imaginaire  dont  on  veut 
revêtir  le  comte  de  Sponeck  ;  jamais  il  n'a  eu  la  con- 
fiance intime  du  prince ,  jamais  il  n'a  eu  plus  d'accès  , 
plus  de  crédit  que  les  autres  conseillers.  Si  quelqu'un 
jouissait  alors  d'un  pouvoir  redoutable  à  la  cour  de 
Montbelliard,  c'était  la  baronne  de  l'Espérance,  elle 
qui  avait  su  s'élever  au  comble  des  honneurs ,  et  qui 
n  a  jamais  éprouvé  aucun  partage  dans  le  cœur  du  duc 
de  Montbelliard;  et  c'est  ce  qui  donne  un  nouveau 
poids  à  tant  de  reconnaissances  ;  car  si  la  ibrce  de  la 
vérité  a  fait  faire  tant  de  démarches  au  duc  de  Mont- 
belliard, dans  le  temps  que  la  baronne  de  l'Espérance 
dominait  avec  le  plus  d'empire ,  que  n'aurait-il  pas  fait 
si ,  dégagé  des  liens  dans  lesquels  elle  le  retenait ,  il  avait 
joui  de  toute  sa  liberté  ?  Il  aurait  renvoyé  l'usurpatrice , 
et  rendu  à  la  seule  épouse  légitime  les  droits  sacrés  dont 
elle  n'avait  pu  être  dépouillée;  mais,  partagé  entre  l'au- 
torité de  son  premier  engagement  et  sa  passion  subsis- 
tante pour  la  naronne  de  l'Espérance,  on  doit  regarder 
comme  xxn.  prodige  tout  ce  qu  il  a  fait  et  pour  sa  femme 
et  pour  son  fils;  il  xx'y  a  que  la  vérité  qui  piiiô«c^  obtenir 
un  pareil  triomphe. 

Que  dus  déclarations  et  des  reconnaissances  ne  pui^ 
sent  pas  travestir  en  union  légitime  un  concubinage 
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connaissance  solennelle  du  père  qu'elles  renierment. 
Passant  donc  tout  d'un  coup  à  la  commission  donnée 
par  le  duc  de  Monlbelliard ,  pour  recevoir  l'inierroga- 
loire  de  Nardin ,  sur  la  connaissance  qu'il  a  du  ma^ 
riage  que  nous  avons  contJ*acté  solennellement  avec 
madame  Anne-Sabine  de  Hedwiger  ^  les  barons  de 
l'Espérance  nous  demandent  si  on  a  jamais  fait  faire  à 
un  prince  une  démarche  aussi  choquante  et  aussi  ridi- 
cule. Mais  en  prenyer  lieu  c'est  changer  d'objet  ;  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  la  démarche  est  digne  de  la  gran- 
deur du  souverain ,  il  n'est  question  que  du  fait  même 
qui  est  reconnu.  En  second  lieu,  qu'y  a-t-il  donc  de 
choquant ,  de  ridicule  dans  cette  démarche  ?  Le  sieur 
Nardin  était  le  seul  habitant  de  Montbelliard  qui  eût  été 
présent  au  mariage ,  on  voulait  avoir  de  lui  une  décla- 
ration judiciaire  ;  comment  pouvait-on  s'y  prendre  au- 
trement ?  Il  ne  s'agissait  pas  d'un  mariage  clont  l'acte  de 
célébration  reposât  dans  une  église  de  Montbelliard  ;  il 
avait  été  célébré  en  Pologne  ;  on  ignorait  alors  si  le  mi- 
nistre l'avait  écrit  sur  son  registre ,  si  ce   registre  se 
trouverait  ;  on  se  disposait  à  en  aller  faire  la  recherche , 
mais  il  ne  fallait  pas  négliger  une  preuve  facile ,  et 
"u'on  avait  pour  ainsi  dire  sous  la  mam  ;  le  sieur  Nar- 
in  pouvait  mourir ,  et  il  était  essentiel  de  le  faire  ré- 
pondre judiciairement. 

Par-là  tombe  la  même  critique  que  l'on  fait  sur  les 
procurations  données  le  lendemain  au  fils  légitime,  pour 
aller  ou  envoyer  en  Pologne  faire  les  recherches  du 
mariage  du  duc  de  Monwelliardy  qui  a  été  accom-- 
pli  avec  demoiselle  jinne-Sabine  ae  Hedwiger.  Est- 
il  donc  bien  étonnant  qu'on  fît  la  recherche  d'un  ma- 
riage célébré  depuis  long-temps  dans  une  église  éloi- 
gnée de  Montbelliard  de  plus  de  deux  cents  lieues  ? 

C'est,  dit-on,  s'exposer  à  la  risée  du  public  d'imaginer 
qu'on  ait  attendu  jusqu'au  3o  novembre  1720  pour  as- 
signer un  douaire  à  Anne-Sabine  de  H^^wiger.  Mais 
encore  une  foi» ,  on  fait  do  roconnaissance ,  il  s'agit  du 
fait  seul  ;  d'ailleurs  ce  douaire  avait  été  assigné  dans  le 
traité  même  de  divorce  de  17 14?  ^^  l'acte  du  3o  no- 
vembre 1720  n'est  qu'une  réduction  du  douaire  ou  de  la 
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pension  de  4)000  liv.  à  2,000  liv.  en  considération  des 
sommes  qu'Anne  Sabine  de  Hedwiger  avait  reçues.  Le 
douaire  a  donc  ëlé  accorde  dans  l'instant  même  du  di- 
vorce ;  et  comme  il  n'y  avait  point  eu  de  contrat  de 
mariage ,  on  n'avait  pas  pu  prendre  plus  tôt  des  précau- 
tions pour  assurer  les  droits  de  la  femme.  Un  peu  de 
réflexion  aurait  fait  sentir  cette  vérité  ;  mais  quand  on  en 
est  incapable ,  on  donne  dans  des  égaremens  qui  font 
pitié ,  s'ils  n'excitent  pas  la  risée  publique. 

Enfin  on  s'écbauffe  beaucoup  contre  l'enquête  de 
Skoki;  on  convient  cependant  que  ces  sortes  d'enquêtes 
d'examen  à  futur  sont  autorisées  hors  le  royaume. 
Mais ,  dit-on ,  il  faut  s'adresser  au  juge  qui  doit  con-r 
naître  de  la  contestation ,  et  faire  l'enquête  contradic- 
toirement  avec  la  partie  à  laquelle  on  veut  l'opposer. 
Mais  ces  deux  critiques  de  forme  sont  ici  déplacées  ;  il 
n'y  avait  point  de  contestation ,  il  n'y  avait  point  de 
parties ,  il  n'y  avait  donc  point  de  juge  qui  en  dût  con- 
naître. 

De  quoi  s'agissait-il  en  effet  dans  cette  enquête  ?  De 
confirmer  la  preuve  du  mariage  contracté  en  1695 
entre  le  duc  de  Montbelliard  et  là  demoiselle  de  Hed- 
wiger. Mais  la  vérité  de  ce  mariage  était  alors  reconnue 
de  tout  le  monde ,  et  il  n'était  pas  même  possible  de  pré- 
sumer qu'elle  pût  être  un  jour  contestée  :  le  duc  de  Wir- 
temberg  l'avait  reconnue  dans  le  traité  de  Wilbade, 
comme  on  l'a  établi ,  et  se  réduisait  uniquement  à  ex- 
clure les  enfans  de  la  succession  de  leur  père,  sous 
prétexte  que  le  mariage  n'était  pas  licite  et  si^ffisaniment 
qualifié.  La  branche  de  Wirtemberg-Oëls,  par  un  grand 
nombre  d'actes  et  de  lettres ,  avait  reconnu  la  demoi- 
selle de  Hedwiger  pour  duchesse  de  Montbelliard ,  et 
son  fils  pour  prince  héréditaire  ;  enfin  la  baronne  de 
l'Espérance  elle-même,  dans  l'acte  du  6  avril  1720  , 
avait  traité  avec  eux  dans  les  mêmes  qualités  :  on  ne 
voyait  donc  point  de  contradicteur  sur  le  fait  du  ma- 
riage ,  tout  se  réunissait  pour  en  assurer  la  foi  ;  il  n'y 
avait  donc  ni  contestation ,  ni  parties ,  ni  tribunal  qui 
dût  connaître  de  ce  fait. 

Si  le  duc  de  Montbelliard  a  voulu  cependant  lever 
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tous  les  doutes  que  des  ennemis  inconnus  pourraient 
former  un  jour ,  s'il  a  cru  que  c'était  une  précaution 
sage  de  faire  entendre  les  témoinfi  qui  avaient  ëte  prë- 
sens  au  mariage ,  il  n'a  pu  s'adresser  qu'aux  magistrats 
de  Skoki ,  puisque  le  mariage  avait  été  célébré  dans  l'é- 
tendue de  leur  jurisdiction ,  et  que  les  témoins  y  étaient 
domiciliés.  L'enqûéte  est  donc  aussi  régulière  dans  sa 
forme ,  qu'elle  est  concluante  et  décisive  au  fond. 

On  croit  avoir  détruit  tous  les  moyens  imaginés  par 
lès  barons  de  l'Espérance  pour  ébranler  la  foi  du  ma- 
riage contracté  en  i  GgS  entre  le  duc  de  Montbelliard  et 
la  demoiselle  de  Hedwiger.  La  situation  où  se  trouvaient 
les  deux  parties  ne  pouvait  apporter  aucun  obstacle  au 
mariage.  î)u  côté  de  la  demoiselle  de  Hedwiger ,  si  elle 
avait  été  recherchée  autrefois  par  le  sieur  Zeidlitz ,  le  re- 
fus d'accomplir  ses  promesses  avait  rompu  depuis  long- 
temps un  si  faible  engagement;  ce  refus  avait  été  déclaré 
dès  1 692  et  avait  été  souteniii  depuis  par  une  suite  d'actes 
dans  lesquels  il  avait  fait  éclater  son  asfersion.  La  demoi- 
selle de  Hedwiger  avait  donc  une  pleine  liberté  de  se 
rendre  aux  empressemens  du  duc  de  Montbelliard 
en  1 695  et  auparavant  ;  et  si  la  femille  de  la  demoiselle 
de  Hedwiger  a  continué  alors  ses  poursuites  contre  le 
sieur  Zeidlitz ,  ce  n'était  que  pour  obtenir  la  réparation 
qui  lui  était  due,  et  que  la, demoiselle  de  Hedwiger 

Eersonnellement  a  refusée.  Du  côté  du  prince  de  Mont- 
elliard ,  on  n'avait  imaginé  d'obstacle  que  celui  de  son 
service  en  Hongrie;  mais  il  ne  s'y  était  pas  encore  ren- 
du ,  et  rien  ne  demandait  encore  sa  présence  au  mois  de 
juin  :  aussi  quelques  lettres  qui  aient  été  adressées  sous 
son  nom  ^  de  la  part  des  ministres  et  des  conseils  de 
l'empereur ,  à  son  régiment ,  ne  trouve-t-on  pas  une 
seule  lettre  en  réponse  de  sa  part ,  ce  qui  ne  permet  pas 
de  douter  qu'il  ne  fût  alors  en  Silésie. 

Aucun  caractère  de  fausseté  dans  l'acte  de  célébration: 
s  il  n'a  pas  été  écrit  sur  le  registre  le  jour  même  du 
mariage ,  la  seule  inspection  de  la  pièce  justifie  qu'il  a 
été  écrit  dans  l'ordre  où  il  se  trouve ,  et  que  ce  n'est 
point  un  blanc  rempli  après  coup  ;  pour  les  énoncia- 
tions ,  la  critique  jie  peut  se  fixer  que  sur  ce  qu'on  a 


PREMIÈRE   PARTIE.  44^ 

dit  que  Tëpoux  servait  dans  les  troupes  de  Saxe ,  au 
lieu  qu'il  servait  dans  celles  de  l'empereur.  Mais  une 
erreur  si  légère  dans  un  acte  rédigé  six  mois  après  la 
célébration ,  et  en  l'absence  du  duc  de  Montbelliard , 
peut -elle  former  le  moindre  ombrage? 

Enfin  l'acte  de  céléheration  n'a  rien  d'équivoque  ni 
d'énigmatique  :  les  noms  de  Léopold-Eberard  avec  les 

Eremières  lettres  des  mots  de  duc  de  Wirtemberg-Mont- 
elliard ,  ceux  d'Anne-Sabine  avec  les  premières  lettres 
des  mots  de  Hedwiger,  ne  peuvent  jamais  être  appliqués 
à  d'autres  personnes ,  et  ne  laissent  aucun  doute  dans 
les  esprits  qui  ne  veulent  pas  s'aveugler  eux-mêmes.  Ce 
n'est  pas  la  faute  des  deux  époux ,  si  par  leur  signature 
ils  n'ont  pas  mis  le  dernier  sceau  à  l'évidence  ;  l'usage 
en  Pologne  et  presque  partout  hors  le  royaume ,  est  de 
ne  faire  signer  ni  les  parties ,  ni  les  témoins ,  ni  le  mi- 
nistre ou  curé  ;  et  c'est  ce  qui  oblige  souvent  de  recourir 
à  d'autres  preuves  pour  soutenir  la  foi  du  mariage  que  la  . 
seule  mention  du  registre  n'établit  jamais  parfaitement. 
Mais  du  côté  des  preuves  qui  se  joignent  >à  l'acte  de 
célébration ,  que  peut-on  demander  de  plus  fort  et  de 
plus  lumineux  que  ce  que  nous  rapportons  ?  Des  dépx)- 
sitions  juridiques  de  plusieurs  personnes  qui  ont  été 
témoins  oculaires  du  mariage ,  la  notoriété  publique  at- 
testée par  l'histoire ,  le  traité  de  divorce  de  1 7 14  ?  signé 
de  neuf  conseillers  du  duc  de  Montbelliard,  la  conven- 
tion même  de  Wilbade ,  des  lettres  de  naturalité  du  iriois 
de  mai  17 19,  l'acte  du  6  avril  1720,  la  commission 
donnée  par  le  duc  de  Montbelliard  le  16  juin ,  l'interro-' 
gatoire  de  Nardindu  17,  les  procurations  du  même  jour, 
le  traité  du  6  octobre  1720;  enfin  l'hommage  des  peuples 
du  comté  de  Montbelliard. 

^u'on  nous  dise  que  l'état  ne  se  prouve  point  par  de 
simples  reconnaissances  j  c'est  un  principe  dont  on 
abuse ,  soit  parce  que  nous  ne  sommes  pas  réduits  à  de 
simples,  reconnaissances  et  qu'elles  ne  servent  qu'à 
appuyer  là!  preuve  qui  résulte  de  l'acte  même  de  célé- 
bratioa ,  soit  parce  que  ce  ne  sont  pas  ici  des  reconnais- 
sances suspectes  que  l'intérêt  et  la  passion  aient  suggé- 
rées,  et  qu'elles  sont  données  dans  un  temps  où  le 
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prince  de  Monibelliard ,  Lrûlant  de  nouveaux  feux ,  n'a 
pu  être  enlraîné  que  par  la  force  de  la  vente  même.  Ces 
reconnaissances  ne  sont  pas  données  dans  le  cours  d'une 
contestation  ni  qui  fût  formée,  ni  qu'on  pût  prévoir  qui 
serait  formée  dans  la  suite;  elles  ne  sont  point  équi- 
voques ;  tout  y  est  mis  dans  le  plus  grand  jour. 

Aussi  toute  la  ressource  des  barons  de  l'Espérance 
s'est-eîle  réduite  d'un  côté  à  débiter  des  fictions,  à  in- 
venter des  circonstances,  à  substituer  des  idées  roma- 
nesques à  l'exactitude  des  faits  ;  de  l'autre  à  répandre  le 
poison  de  leur  colère  sur  tout  ce  qui  confond  leur  sys- 
tème. Leur  présente-t-on  des  actes ,  ils  sont  faux ,  fa- 
briqués après  coup  ou  antidatés.  Invoque-t-on  le  suf- 
frage des  témoins,  des  historiens ,  ils  sont  tous  gagnés , 
corrompus ,  livrés  à  l'eireur  et  au  mensonge.  Leur  op- 
pose-t-on  des  procédures  juridiques ,  elles  sont  sus- 
pectes, ir régulières.  En  un  mot,  leurs  labiés  dénuées  de 
tout  commencement  de  preuves  doivent  prévaloir  sur 
des  preuves  de  tout  genre.  Avec  de  teW  prestiges  croit- 
on  pouvoir  long-temps  en  imposer  à  l'univers  ?  Il  n'y  a 
qu'à  rappeler  la  vérité ,  la  bonne  foi ,  l'évidence ,  pour 
les  dissiper. 

Réduisons  à  un  mot  une  affaire  si  importante,  elle 
ne  dépend  que  d'un  seul  fait.  Le  duc  de  Montbelliard 
a-t-il  été  marié  en  1 696  avec  la  demoiselle  de  Hedwiger? 
Les  barons  de  l'Espérance  nous  contestent  cette  vérité; 
mais  que  faut-il  pour  l'établir?  L'acte  de  célébration  de 
mariage  existe,  un  registre  public  en  est  le  dépositaire; 

3ue  cet  acte  s'applique  au  dvic  de  Montbelliard  et  à  la 
emoiselle  de  Hedwiger ,  c'est  une  vérité  dont  on  se  sent 
pénétré  à  la  vue  de  quatre  noms  propres ,  et  de  six  lettres 
initiales  qui  ne  peuvent  convenir  qu'à  eux.  Mais  cette 
preuve  a-t-elle  besoin  d'être  fortifiée  ?  La  lumière  sort 
de  tous  côtés ,  et  vient  dissiper  jusqu'aux  plus  faibles 
nuages ,  les  dépositions  des  témoins  oculaires ,  la  noto- 
riété publique,  les  actes  dictés  par  la  haine  contre  la  de- 
moiselle de  Hedwiger  et  contre  ses  enfans ,  des  recon- 
naissances multipliées  du  duc  de  Montbelliard ,  des 
princes  et  princesses  de  Wirtemberg-Oèls  qui  devaient 
succéder  au  duc  de  Montbelliard  par  préférence  à  la 
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branche  de  Stulgard ,  des  reconnaissances  du  duc  de 
Wirtemberg-Stutgard,  dé  la  baronne  de  l'Espërance 
elle-même,  enfin  de  tous  les  peuples  de  Montbelliard. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  fort ,  et  c'est  une 
dernière  réflexion  qui  rend ,  pour  ainsi  dire ,  toutes  les 
autres  superflues  ;  les  barons    de  l'Espërance    eux- 
mêmes  ,  oui  5  les  barons  de  TEsperance  dans  leur  propre 
mémoire ,  deviennent  les  garans  de  la  vérité  que  nous 
soutenons.  L'acte  de  célébration  de  mariage  leur  a  paru 
avoir  une  application  si  nécessaire  au  duc  de  Montbel- 
liard et  à  la  demoiselle  de  Hedwiger ,  qu'ils  ont  été  ré- 
duits à  supposer  que  c'était  elle  qui  l'avait  fait  fabriquer 
après  coup.  Il  demeure  donc  pour  certain  entre  nous  , 
que  cet  acte  est  l'acte  de  célébration  du  mariage  du  duc 
de  Montbelliard  avec  la  demoiselle  de  Hedwiger ,  qu'il 
n'a  pas  été  fait  pour  d'autres ,  mais  pour  eux  ;  que  c  est 
d'eux  dont  on  parle  dans  cette  acte.  Voilà  un  point  sur 
lequel  nous  n  avons  plus  à  combattre ,  et  il  ne  reste 

f>lus  qu'à  savoir  si  cet  acte  a  été  écrit  en  1696 ,  ou  si 
'on  a  profité  depuis  d'un  blanc  que  le  hasard  a  présenté, 
pour  l'insérer  dans  ce  registre.  Mais  la  fable  réduite  à 
cette  dernière  extrémité ,  languit  et  sèche  d'elle-m^e  ; 
il  faudrait  avoir  des  preuves  de  cette  supposition  faite 
après  coup.  Mais  loin  den  avoir ,  tout  révolte  contre 
cette  idée  chimérique  ;  le  contraire  est  démontré  par  la 
seule  inspection  du  registre ,  par  la  déposition  unanime 
des  témoins  qui  étaient  présens ,  et  plus  encore  par  l'im- 
possibilité et  par  l'absurdité  d'une  pareille  tentative. 
Aussi  quana  le  conseil  aulique  dévoué  au  duc  de  Wir- 
temberg ,  a  voulu  proscrire  les  enfans  légitimes  du  feu 
duc  de  Montbelliard ,  n'a-t-il  pas  jugé  qu'il  n'y  avajt 
point  de  mariage;  il  a  supposé  qu'il  était  nul.  Mais  ce 

i)rétexte  qui  ne  pouvait  se  soutenir ,  est  abandonné  par 
es  barons  de  l'Espérance  ;  ils  n'insistent  sur  aucun  des 
moyens  qu'on  avait  hasardés  contre  la  validité  du  ma- 
riage ;  retranchés  dans  la  seule  question  de  fait ,  ne  se- 
ront-ils pas  accablés  par  le  suffrage  de  tout  lunivers ,  et 
par  leur  propre  système?  ' 

'  Cette  affaire  n'a  pas  été  jugée  au  parlement ,  mais  au  consey.  priv^ 


448  OEUVRES  DE  COCHTN. 

CAUSE  A  LA  GRAND' CHAMBRE.* 

POUR  Henrt-Sulpicb  de  .Trotes,  écuyer,  seîgoeùr  de  Gau- 
tray,  major  de  la  ville  d'Orléans. 

CONTRE  dame  Anwe  de  Tboyes,  veuve  de  M*  Alphonse  Mabtih, 
conseiller  au  présidial  d'Orléans. 


QoBSTioii.  —  Quel  dérangement  conduit  à  l'interdiction. 

Premier  incident. — La  passion  ridicule  d'une  femme 
de  soixante-quinze  ans ,  qui  veut  se  marier  avec  un  aven- 
turier, homme  sans  nom,  sans  famille,  sans  fortune,  et, 
ce  qui  est  encore  plus  important ,  homme  flétri  par  plu- 
sieurs arrêts  de  la  cour,  pour  faussete's  et  pour  débau- 
ches ,  est  un  trait  qui  suffirait  pour  autoriser  Tinter- 
diction  prononcée  par  le  prévôt  d'Orléans. 

Cependant  ce  n'est  pas  lé  seul  motif  de  cette  interdic- 
tion: ladissipation  des  biens  deladameMartin,ledésordre 
de  ses  affaires  ,  l'état  misérable  auquel  elle  s'est  ré- 
duite par  le  dérangement  où  elle  est  tombée,  tout  an- 
ilonce  la  nécessité  de  venir  à  son  secours  ;  soit  foiblesse 
d'esprit  de  sa  part,  soit  incapacité  de  se  conduire,  l'in- 
terdiction est  le  seul  asyle  où  elle  puisse  trouver  son 
salut. 

Si  la  cour  se  croyait  en  état  de  juger  le  fond  de  l'af- 
faire ,  elle  ne  balancerait  donc  pas  à  confirmer  la  sen- 
tence dont  est  appel;  mais  comme  il  ne  s'agit  que  de 
savoir  devant  quels  ju^s  on  doit  procéder  ,  il  faut  ren- 
dre compte  de  quelques  circonstances  qui  regardent  le 
domicile  de  la  veuve  Martin,  et  la  compétence  du  pré- 
vôt d'Orléans. 

. 

Fait. — Dame  Anne  deTroyes,  veuve  du  sieur  Martin^ 

*  Celte  cause  est  la  XXXVII»  de  l'ancienne  édition. 
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a  été  baptisée  le  i4  juillet  i656  :  elle  est  actuellement 
dans  sa  soixante-quinzième  année. 

Elle  est  fille  de  Charles  de  Troyés,  sieur  de  Gau- 
tray,  secrétaire  du  roi,  et  a  été  mariée  avec  le  sieur 
Martin,  conseiller  au  baiUiageet  siège  présidial  d'Or- 
léans. 

Le  sieur  Martin  mourut  le  l***"  février  1726.  Le  même 
jour,  un  fils  que  le  sieur  Martin  avait  eu  d'un  premier 
mariage ,  arriva  dans  la  maison  de  son  père ,  suivi  d'un 
nommé  Thibaut ,  qui  lui  servait  de  domestique. 

Ce  Thibaut,  seul  auteur  de  tous  les  troubles  dont 
on  va  rendre  compte,  s'était  déjà  formé  aux  grands  ex- 
ploits, par  plusieurs  traits  que  la  justice  n'avait  pas  ap 
Srouvés.  Le  6  février  1722 ,  il  avait  été  décrété  de  prise 
e  corps,  par  le  lieutenant  criminel  du  Cbâtelet  de 
Paris,  pour  fausses  signatures  mises  au  dos  de  six  lettres 
de  change;  le  11  du  même  mois  il  avait  été  constitué 
prisonnier.  Depuis,  son  procès  lui  a  été  fait  et  pariait; 
et  par  sentence  du  27  juillet  1 72? ,  i7  a  été  déclaré  at- 
teint et  convaincu  d'avoir  faussement  signé  le  nom  de 
la  Haye  ^  pour  acquit ,  sur  les  sioc  lettres  de  change 
mentionnées  au  procès  ;  pour  réparation  de  quoi  il  a 
été  condamné  à  être  mandé  et  admonesté ,  avec  dé-- 
Jenses  de  récidiver  j  à  peine  de  punition  exemplaire  y 
3  liv.  d'aumône^  100  liv.  de  réparation  civile;  et  en 
outre  a  été  condamné  par  corps ,  de  rendre  audit  de 
la  fiaye  la  somme  de  t^,2Qo  liv,  de  principal  et  in- 
térêts. Cette  sentence  a  été'confirmée  par  arrêt,  et  Thi- 
baut est  demeuré  en  prison  jusqu'à  la  fin  de  1725. 

A  peine  avait-il  recouvré  sa  liberté ,  qu'il  arriva  à 
Orléans,  et  fut  introduit,  commeonl'a  dit,  dans  la  maison 
de  la  dame  Martin.  Il  trouva  une  veuve  âgée  de  soixante- 
dix  ans,  d'un  esprit  faible,  capable  de  recevoir  toutes 
sortes  d'impressions;  et  ce  qui  pouvait  seid  le  toucher, 
ayant  un  bien  considérable  tant  en  meubles  qu'immeu- 
bles, n  s'insinua  facilement  dans  son  esprit ,  et  fit  des 
progrès  si  rapides  que ,  quinze  jours  après  la  mort  du 
sieur  Martin ,  il  lui  parla  de  mariage.  Elle  donna  sans 
réflexion  dans  tout  ce  qu'il  jugea  à  propos  de  lui  pro- 
poser ;  et  au  scandale  non-seulement  delà  famille  de  la 
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dame  Martin ,  mais  encore  de  toute  la  ville  d'Orléans , 
on  entendit  publier  un  premier  ban  de  mariage  entre  la 
dame  Martin  et  Thibaut ,  le  12  mai  1726. 

Il  n'y  avait  que  trois  mois  que  le  sieur  Martin  était 
mort  ;  cette  circonstance  rendait  encore  la  démarche  plus 
toile ,  et  on  le  peut  dire,  plus  criminelle.  La  famille  s  em- 
pressa pour  traverser  un  mariage  si  honteux;  il  y  eut 
opposition  au  mariage  ,  ce  qui  a  donné  lien  à  des  pro- 
céduires  qui  ont  effectivement  empêché  qu'il  ne  fût  cé- 
le'bré. 

Mais  Thibaut  a  profité  de  ces  obstacles  mêmes  pour 

Sarvenir  à  son  véritable  but.  Le  2 1  mai  1726 ,  il  fit  venir 
eux  notaires  dans  la  maison  de  la  dame  Martin  à  Or- 
léans ,  et  en  leur  présence ,  il  se  fit  faire  une  donation 
ar  la  dame  Martin  de  la  terre  de  Bertheaux,  et  de  tous 
es  biens  en  fonds  qu'elle  avait,  avec  les  meubles  morts 
et  vifs  dont  ils  étaient  garnis;  se  réservant  seulement 
l'usufruit  de  ces  biens;  ce  qu'elle  confirma  par  une  autre 
donation  plus  étendue,  du  9  juin  suivant.  Ainsi  un  mi- 
sérable, à  peine  échappé  de  la  main  de  la  justice,  se  trouve, 
en  quatre  ou  cinq  mois,  maître  de  la  personne  et  des 
biens  d'une  veuve  qui  tenait  un  rang  distingué  dans  la 
ville  d'Orléans ,  et  qui  appartenait  à  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  considérable  dans  la  province.  En  faut-il  davantage 
pour  exciter  l'indignation  de  tous  ceux  qui  conservent 
quelques  sentimens  d'honneur  ? 

Pendant  que  Thibaut  dépouillait  ainsi  la  dame  Martin, 
sous  prétexte  de  mariage ,  il  excitait  un  nouveau  scan- 
dale par  le  commerce  honteux  qu'il  entretenait  avec  Ca- 
therine Bourdet,  servante  de  la  dame  Martin.  Elle  de- 
vint grosse  au  commencement  de  l'année  1727,  et  ac- 
coucha le  l5  octobre  de  la  même  année.  Aussitôt  elle 
poursuivit  Thibaut  comme  père  de  l'enfant  ;  et  ayant 
obtenu  une  provision  alimentaire  de  220  liv.  pour  1  en- 
fant, par  sentence  du  1 0  novembre  1 727,  qui  condamnait 
Thibaut  par  corps ,  elle  le  fit  arrêter  et  conduire  dans 
les  prisons  d'Orléans ,  le  10  décembre  suivant.  Thibaut 
appela  de  toute  la  procédure;  et  par  arrêt  de  la  Tour- 
nelle ,  du  14  juillet  17281,  la  cour  mit  l'appellation  et  ce 
dontétait  appel  au  néant ,  évoquant  le  principal ,  cow- 
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damna  Thibaut  à  se  charger  *de  V enfant  dont  Cathe- 
rine Bourdet  était  acconchée ,  ordonna  que  la  pî*o^ 
s^ision  adjugée  à  Catherine  Bourdet  ^  lui  aemeurerait 
en  définitive  y  et  condamna  Thibaut  en  tous  les  dépens 
des  causes  principale  et  d'appeL 

La  dame  Martin ,  incapable  de  penser  et  de  rëfle'chir, 
livrée  en  aveugle  à  cet  infâme  séducteur,  a  eu  la  fai- 
blesse non-seulement  de  payer  pour  lui  la  provision  qui 
avait  ëtë  adjugée ,  mais  encore  de  faire  un  billet  en  son 
propre  et  privé  nom ,  au  profit  de  M®  Blanchard ,  pro- 
cureur en  la  cour ,  pour  les  dépens  adjugés  par  arrêt 
de  la  Tournelle.  On  sent  bien  que  tout  cela  n  est  point 
son  ouvrage ,  et  que  c'est  une  femme  trop  faible  pour 
ne  pas  faire  tout  ce  qu'on  exigera  d'elle. 

Feu  de  jours  avant  l'arrêt  de  la  Tournelle ,  Thibaut 
avait  vendu,  conjointement  avec  la  dame  Martin,  une 
métairie  faisant  partie  des  biens  à  lui  donnés  en  175^6, 
moyennant  la  somme  de  1,600  livres;  et  quoiqu'il  ait 
disposé  seul  de  cette  somme ,  il  fait  reconnsdtre  par  le 
même  acte  à  la  dame  Martin,  que  c'est  elle  qui  l'a  reçue , 
et  la  fait  reconnaître  débitrice  envers  lui  de  la  même 
somme ,  comme  étant  propriétaire  de  cette  métairie  en 
verlu  de  la  donation. 

La  famille  de  la  dame  Martin ,  instruite  de  tous  ces 
désordres,  crut  devoir  employer  les  voies  les  plus  courtes 
et  les  plus  simples  pour  en  arrêter  le  cours.  Le  l5  juillet 
1729 ,  elle  fit  signifier  à  Thibaut  une  lettre  de  cachet, 
par  laquelle  il  lui  était  ordonné  de  s'éloigner  d'Orléans 
de  quinze  lieues  :  on  croyait  par-là  arracher  la  daiïie 
Martin  à  la  séduction.  Mais  la  témérité  de  Thibaut  est 
au->dessus  de  toutes  les  mesures  que  l'on  prend  pour 
l'arrêter;  l'expédient  auquel  il  eut  recours ,  n'avait  point 
été  prévu  ;  il  imagina  de  venir  à  Paris,  et  de  se  faire  suivre 
par  la  dame  Martin;  et  en  effet,  le  26  juillet  elle  des- 
cendit à  Paris ,  dans  un  hôtel  garni ,  rue  Froidman- 
teau. 

Dans  le  même  temps,  Thibaut  avec  un  nommé  Motet, 
fit,  avec  un  tapissier  nommé  Duclos ,  un  prétendu  bail 
sous  signature  privée,  dans  lequel  Motet  stipulait  comme 
fondé  de  procuration  de  la  dame  Mairtin ,  quoiqu'il  n'y 
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en  ait  jamais  eu  ;  mais  comnie  ce  n'était  qu'une  fiction, 
et  que  jamais  la  dame  Martin  n'avait  pensé  sérieusement 
à  transférer  son  domicile  hors  d'Orléans,  après  y  avoir 
demeuré  soixante-quatorze  ans,  cet  appartement  n  a  point 
été  meublé  ;  la  dame  Martin  n'y  a  pas  demeuré  un  seul 
jour;  elle  ne  l'a  pas  même  vu  pendant  qu'elle  a  séjourné 
à  Paris ,  étant  toujours  restée  dans  la  rue  Froidmanieau 
jusqu'au  mois  de  septembre  qu'elle  a  été  obligée  de  re- 
tourner à  Orléans  pour  satis&ire  à  une  lettre  de  cachet 
obtenue  contre  elle. 

"C'est  en  cet  état  que  le  sieur  de  Troyes  son  neveu, 
la  voyant  réduite  à  un  état  de  misère  qu'on  ne  peut  rfr» 
présenter ,  commença ,  peut-être  trop  tard ,  la  procé- 
dure nécessaire  pour  parvenir  à  son  interdiction;  elle  a 
été  faite  devant  le  prévôt  d'Orléans,  juge  naturel  de  la 
dame  Martin  ^née ,  élevée  ,  mariée  à  Orléans  où  elle  a 
passé  toute  sa  vie.  U  n'y  avait  personne  au  monde  qui 
pût  penser  que  le  fanatisme  qu'elle  avait  eu  de  suivre 
a  Paris  un  misérable  chassé  a  Orléans  par  des  ordres 
supérieurs,  ni  que  le  séjour  qu'elle  y  avait  fait  pendant 
•deux  mois  dans  un  hôtel  garm,  pût  lui  donner  un  domi- 
cile à  Paris. 

Cette  procédure  a  été  faite  dans  toutes  les  règles;  il 
y  a  eu  une  sentence  qui  a  permis  de  faire  preuve  des 
faits  de  dissipation,  démence  et  dérangement  (t esprit 
de  la  dame  Martin ,- et  de  son  état  actuel  L'enquête 
faite  en  conséquence  établit  la  dégradation  entière  des 
biens  de  la  dame  Martin;  ses  &rmès  et  métairies  sans 
bestiaux,  sans  culture,  plusieurs  mêmes  ans  labou- 
reurs et  absolument  en  friche;  cette  femme  actuelle- 
ment sans  meubles,  réduite  à  coucher  sur  la  paille^ 
ayant  envoyé,  quelques  jours  auparavant,  onze  pièces 
de  vin  à  Paris  à  l'adresse  de  Thibaut,  pendant  qu'elle 
n'avait  ni  pain  ni  vin  à  Orléans.  La  même  enquête 
prouve  l'empire  et  l'autorité  de  Thibaut,  la  frénésie 
de  la  dame  Martin,  qui,  quinze  jours  après  la  mort 
4e  son  mari ,  disait  à  Thibaut  que  s'il  ne  Ëdlaît  point 
aller  à  Féglise  elle  l'épouserait  tout  à  l'heure  ;  sa  faiblesse 
d'esprit,  qui  la  rend  également  incapable  et  de  gouverner 
çon  bien ,  et  de  résister  aux  volontés  tîe  celui  à  qui  elle 


PKEMIÈRE  PAUTIE.  4^3 

s*estlivree;  le  désordre  que  cet  homme  a  mis  dans  toute 
la  maison;  Fëgarement  de  la  dame  Martin  dans  certains 
momens.  Un  des  témoins  dépose  lui  avoir  ouï  dire  à 
l'occasion  de  son  mariage  avec  Thibaut,  que  si  elle  avait 
des  errons  ^  elle  attraperait  bien  ses  héritiers.  Ces 
discours  d'une  femme  de  soixante -douze  ou  soixante- 
treize  ans  étaient,  sans  doute,  un  trait  de  folie  assez  sen- 
sible. 

Ces  faits  bien  établis  et  bien  circonstanciés,  et  encore 
plus  la  notoriété  publique  et  la  connaissance  de  tous  les 
parens,  les  obligèrent  de  donner  leur  avis  pour  Tinter- 
diction  qui  fut  prononcée  le  7  janvier  1730.  Toussaint 
Huguet  rut  élu  son  curateur. 

C'est  de  cette  sentence  que  Thibaut  lui  a  fait  inter- 
jeter appeler  la  cour,  taïit  comme  de  juge  incompétent 
au'autrement;  elle  a  demandépar  préalable  d'être  amenée 
ans  cette  ville  de  Paris  et  d'être  interrogée  par  un  com- 
missaire de  la  cour;  ce  qui  a  été  exécuté. 

U  s'agit  donc  maintenant  de  statuer  sur  son  appel. 

Moyens.  —  S'il  était  question  d'établir  au  fond  la  né- 
cessité de  l'interdiction ,  trop  de  preuves  se  réuniraient 
ici  pour  faire  voir  que  c'est  le  seul  remède  que  l'on  puisse 
appliquer  à  tous  les  maux  dont  la  dame  Martin  est  ac- 
cablée. 

Deux  causes  peuvent  donner  lieu  à  une  interdiction 
légitime  :  la  dissipation  et  la  démence. 
'  La  dissipation  ici  est  portée  à  son  comble  ;  on  ne  re- 
connaît plus  au  bout  de  quatre  mois  la  fortime  et  les 
biens  de  la  dame  Martin.  Une  maison  meublée  très- 
honorablement ,  des  fermes  et  des  domaines  dans 
l'étaf  le  plus  florissant,  \m  équipage  convenable  à  son 
état  et  à  son  rang  :  telle  était  la  situation  de  la  dame 
Martin  en  1 726 ,  à  la  mort  de  son  mari.  Aujourd'hui 
elle  n'a  plus  de  meubles  ;  elle  était  réduite  à  coucher 
sur  la  paille  trois  mois  après  qu'elle  était  retournée  à  Or- 
léans ;  elle  n'avait  ni  blé ,  ni  vin ,  m  aucifne  sorte  de  pro-^ 
visions;  ses  métairies  étaient  abandonnées  et  incultes  : 
ni  bestiaux,  ni  engrais,  ni  laboureurs;  joignons  à  cela 
les  donations  immenses  qu'elle  a  faites  à  un  homme  qui 
ne  méritait  pa?  d'être  veqvk  dans  sa  maison  comme  do- 
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mesiique;  la  vente  d'une  mëiairie,  les  dettes  dont  elle 
est  chargée;  s'il  n'y  en  a  pas  là  assez  pour  interdire  une 
femme  de  soixante-quinze  ans ,  il  faut  abandonner  les 
biens  de  toutes  les  familles  à  la  fureur  et  à  l'indiscrétion 
de  ceux  qui  sont  les  plus  incapables  de  les  gouverner , 
et  il  n'y  aura  plus  de  remède  contre  un  désordre  qui 
souvent  en  entraine  d'autres  encore  plus  funestes* 

La  démence  que  l'on  peut  alléguer  n'est  peut-être 
pas  de  la  nature  de  celle  qui  se  répand  également  sur 
tous  les  discours  et  sur  toutes  les  actions  de  la  personne 
qui  en  est  attaquée;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  aussi  que 
le  dérangement  spit  parvenu  à  ce  dernier  période  pour 
donner  lieu  à  l'interdiction ,  il  suffit  que  1  esprit  affaibli 
soit  incapable  de  résister  à  certaines  impressions ,  et 
que  cette  faiblesse  conduise  à  des  partis  que  l'on  regar^ 
derait  soi-même  comme  fous ,  si  on  jouissait  de  la  liberté 
naturelle  et  de  la  raison. 

Telle  est  constamment  la  situation  de  la  dame  Martin: 
une  femme  née  d'une  famille  considérée  dans  la  pro- 
vince, veuve  d'un  conseiller  au  bailliage  d'Orléans,  et 
qui  appartient  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  distingué  dans  cette 
ville,  perd  son  mari  à  lage  de  soixante-dix  ans;  un 
aventurier  se  trouve  par  hasard  dans  sa  maison,  homme 
sans  bien ,  sans  état ,  sans  honneur,  et  quinze  jours 
après  la  mort.de  son  mari,  elle  est  déjà  disposée  à  l'é- 
pouser; elle  se  livre  et  s'sJDandonne  tout  entière  à  ses 
volontés;  elle  ose  faire  publier  un  ban,  lorsqu'il  y  a  à 
peine  trois  mois  que  son  mari  est  mort  ;  elle  lui  donne 
tout  son  bien  quinze  jours  après  ;  elle  lui  laisse  jen- 
leveV  tous  ses  meubles  et  tous  ses  effets  :  quel  excès 
d'extravasance  ! 

Encore  si  c'était  un  homme  qui  ne  la  déshonorât  pas; 
mais  .c'est  un  homme  flétri  par  arrêt  comme  coupable 
de  plusieurs  faussetés;  c'est  un  homme  qui,  en  même 
temps  qu'il  s'introduit  chez  elle  sous  le  voile  honorable 
du  mariage,  séduit  sa  servante,  et  est  condamné  par 
un  autre  arrêt  à  se  charger  de  l'enfant  ;  et  cette  fenune 
aveugle ,  insensée ,  ce  n'est  pas  trop  dire ,  se  charge  de 
payer  pour  lui ,  c'est-à-dire,  qu'elle  prodigue  son  bien 
pour  le  récompensjer  des  infidélités  qu'il  lui  fait  y  et  du 
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déshonneur  qu'il  rëpand  sur  sa  maison  :  n'est-ce  pas  là 
l'excès  de  la  fplie  ?  , 

Ajoutons  l'idée  dont  elle  se  berce,  que  si  elle  a  des 
ent'ans  à  soixante-quinze  ans ,  ses  héritiers  seront  bien 
attrapes  :  il  faut  avouer  que  bien  d  autres  seraient  at- 
trapés comme  eux  ;  mais  ce  discours  seul  est  un  trait 
d'égarement. 

11  est  vrai  que  dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie , 
elle  peut  tenir  quelque  discours  suivis  sur  des  choses 
indifférentes;  il  y  a  cependant  bien  des  momens  où  elle 
ne  se  souvient  pas  des  choses  importantes,  et  où  ses 
idées  se  brouillent  ;  on  en  trouve  quelques  vestiges  dans 
l'interrogatoire  qu'elle  a  sul?i  devant  M.  de  Paris. 

Depuis  plusieurs  jours,  Thibaut  et  ses  affîdés  la  pré- 
paraient à  répondre  sur  ce  qui  devait  naturellement 
taire  le  sujet  de  son  interrogatoire  ;  aussi  sur  plusieurs 
articles  concernant  l'état  de  sa  famille  répond-elle  assez 
juste;  mais  il  y  en  a  plusieurs  autres  dans  lesquels  elle 
«'a  plus  la  même  exactitude.  On  veut  bien  ne  pas  mettre 
dans  ce  nombre  le  premier  article  où  elle  se  donne 
soixante-dix  ans,  quoiqu'elle  soit  dans  sa  soixante-quin- 
zième année,  suivant  son  extrait  baptislaire  qui  est  rap- 
porté ;  on  prétendra  sans  doute  que  c'est  moins  une 
absence  d'esprit  qu'un  déguisement  réfléchi  pour  dimi- 
nuer l'extravagance  de  sa  conduite.  Passons  donc  à 
d'autres  articles. 

Sur  le  cinquième  article,  on  lui  demande  ce  qu'elle 
a  eu  en  mariage  ;  elle  répond  que  sa  mère  lui  a  donné 
le  bien  de  son  père ,  qui  a  été  partagé  en  lots  avec  le 
sieur  de  Troyes  de  Gautray,  qui  était  son  propre  frère. 
A-t-elle  oublié  qu'elle  avait  deux  autres  frères ,  qui  ont 
partagé  avec  elle  le  bien  de  leur  père  commun:  C'est 
une  preuve  qu'eUe  a  des  idées  fort  brouillées ,  si  dans 
de  pareilles  circonstances  elle  oublie  la  moitié  de  sa 
famille. 

Sur  l'article  sept ,  on  lui  demande  si  elle  a  eu  des 
procès  «vec  son  défunt  frère;  elle  répond  qu'elle  en  a 
eu  beaucoup  qui  ne  sont  pas  finis ,  quoiqu'elle  ne  plaide 
pas  présentement  avec  le  fils  de  son  défunt  frère  ;  néan- 
moins qu'ils  ont  des  comptes  à  régler  ensemble.  Thibaut 
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n'avait  pas  apparemment  prévu  cet  article ,  c'est  pour- 
quoi la  dame  Martin  a  répondu  tout  de  travers  :  jamais 
elle  n'a  eu  de  procès  avec  son  frère ,  il  n'y  en  a  point 
de  commencé,  et  il  n'y  a  aucun  compte  à  feire  entre 
la  tante  et  le  neveu.  Il  y  a  donc  de  l'égareipent  dans  la 
réponse.  '■> 

Sur  le  dixième ,  on  lui  demande  si  c'est  elle  qni  a 
passé  le  bail  de  l'appartement  de  Duclos ,  ou  si  c'est  un 
fondé  de  procuration  ou  se  portant  fort;  elle  répond 
que  c'est  elle  nommément  qui  a  signé  le  bail  ;  ce  qui 
n'est  pas  vrai ,  puisque  c'est  Motet  qui  l'a  signé  comme 
se  faisant  fort  d'elle.  Elle  ajoute  un  galimatias  inintelli- 
gible ,  qu'elle  avait  donné  ordre  à  son  cocher  de  la  venir 
quérir  à  Paris ,  pour  y  faire  apporter  des  meubles  d'Or- 
léans, autant  qu'elle  pouvait  en  avoir  Je  reste,  le  sur- 
plus ayant  été  vendu  pour  les  frais  de  justice,  sceDeet 
autres  trais  pour  raison  du  testament  de  son  mari,  t  On 
ne  l'interrogeait  point  sur  les  meubles;  2°  on  ne  sait  ce 
qu'elle  entend  en  disant  qu'elle  avait  donné  ordre  à  son 
cocher  de  la  venir  quérir  à  Paris  pour  y  faire  apporter 
des  meubles  d'Orléans  ;  3*  elle  a  dit  dans  ce  même  inter- 
rogatoire que  long-temps  avant  la  mort  de  son  mari,  elle 
étai4  séparée  de  biens.  Comment  donc  ses  meubles  au- 
raient-ils été  vendus  pour  les  frais  de  scellé,  de  jus- 
tice et  pour  le  testament  du  mari?  Tout  cela  s'est  pns 
sur  la  succession  du  mari,  et  non  sur  le  bien  de  la 
femme. 

Sur  le  seizième ,  on  lui  demande  si  elle  ne  s'est  point 
informée  de  Thibaut  à  d'autres  qu'à  son  frère;  elle  re- 
pond qu'elle  s'en  est  informée  à  ungentilhon^  ^ 
Bloisy  ou  soi-disant  y  lequel  s'est  dédit  de  ce  qu'il  Iw, 
avait  mandé.  Pourquoi  faire  le  procès  à  ce  gentilhomme 
qu'elle  ne  nonune  point ,  et  dont  on  ne  lui  parle  point. 
Pourquoi  l'appeler  gentilhomme ,  et  aussitôt  lui  con* 
tester  cette  qualité  ? 

Le  dix>-septième  mérite  une  attention  particulière. 
On  lui  demande  si  elle  n'a  pas  su  le  mauvais  ccwoinaercç 
de  Thibaut  avec  sa  servante  ;  si  elle  n'a  pas  vendu  5a 
vaisselle  d'argent  pour  payer  les  réparations  civiles  aux- 
quelles il  a  été  condamné,  et  même  souscrit  un  ^'"^* 
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ponant  promesse  de  payer  pour  Thibaut;  elle  répond 
que  tout  est  faux,  que  Thibaut  s^est  bien  comporté  chez 
elle ,  et  n'a  fait  aucune  mauvaise  action  dans  sa  maison 
ni  ailleurs ,  et  qu'elle  ne  l'aurait  pas  souffert.  Peut-on 
voir  une  jplus  grande  preuve  de  raiblesse  et  d'imbécil- 
lité ?  Le  rait  de  la  débauche  de  Thibaut  avec  la  servante 
a  été  public  ;  un  arrêt  solennel  de  la  Tournelle  l'a  jugé 
en  1728;  la  dame  Martin  a  signé  une  promes^se  pour  les 
frais,  qui  est  actuellement  entre  les  mains  de  M^  Blan- 
chard. Cependant  elle  ne  sait  rien  de  tout  cela ,  c'est- 
à-dire  9  qu  elle  n'est  pas  capable  de  la  moindre  réflexion 
sur  ce  qui  se  passe  sous  ses  yeux  dans  sa  maison ,  même 
sur  ce  qui  la  déshonore  ;  ç^est-à-dire,  qu'elle  si^ne  des 
promesses  sans  le  savoir  :  la  faiblesse  d'esprit ,  l'imbé- 
cillité peut-elle  être  mieux  prouvée  ? 

Rien  n*est  plus  propre  à  confirmer  cette  faiblesse  d'es- 
prit, que  ce  qu'elle  dit  sur  l'article  19.  On  lui  demande 
si  elle  n'a  pas  fait  une  donation  entre- vifs  à  Thibaut,  et 
si  l'acte  comprend  les  meubles  et  les  immeubles;  elle 
répond  que  la  donation  n'est  pas  universelle,  qu'elle  ne 
sait  pas  précisément  ce  qu'elle  contient..,,  que  cette 
donation  n'a  été  faite  que  pour  intimider  sa  famille. 
Elle  ne  sait  pas  ce  qu'elle  a  donné  :  premier  trait  d'im- 
l)écillité.  Elle  a  donné  poyr  intimider  sa  famille  :  second 
trait  qui  la'  démontre ,  comme  si  une  donation  parfaite 
n'était  qu'une  menace  ;  c'est  à  peu  près  la  même  chose 
que  si  on  disait  que  l'on  a  tué  quelqu'un  pour  l'in- 
timider. 

D  y  a  donc  dans  cet  interrogatoire  même,  auquel  on 
l'avait  préparée  avec  tant  de  soin ,  des  preuves  de  fai- 
blesse et  d'égarement  qui  se  manifestent  malgré  tant 
de  précautions  pour  les  cacher.  Au  reste ,  la  dissipation 
énorme ,  et  l'extravagance  de  la  conduite  de  la  dame 
Martin  à  l'égard  de  Thibaut ,  seront  toujours  des  fon- 
demens  inébranlables  qui  soutiendront  l'interdiction 
dans  tous  les  tribunaux  où  elle  pourra  être  agitée. 

Mais  comme  il  ne  s'agit,  quant  à  présent,  que  de  la 
compétence  du  juge  d'Orléans,  il  faut  se  renfermer  dans 
le  moyen  quil'éiablit. 

Ce  moyen  est  simple.  La  dame  Martin  est  née  et  a 
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été  é\eyée  à  Orléans;  elle  y  a  été  m^iée,  et  y  est  de- 
meurée toute  sa  vie  :  un  domicile  de  soixante«-quatorze 
ans  est  bien  raisonnable  pour  établir  la  compétence  du 
juge. 

Mais. dit-on,  elle  avait  changé  de  domicile  en  1729, 
et  c'est  le  domicile  actuel  qui  doit  décider  :  les  réponses 
se  présentent  en  foule. 

1  ®  S'il  était  bien  vrai  que  la  dame  Martin  eût  voulu 
changer  de  domicile  en  1 729  ^  ce  serait  un  nouveau  trait 
de  folie,  seul  capable  de  la  faire  interdire.  Avoir  eu  un 
domicile  persévérant  pendant  soixante-quatorze  ans ,  et 
vouloir  se  transférer  ensuite  dans  ime  ville  éloignée ,  ce 
serait  un  égarement  manifeste. 

2®  La  dame  Martin  n'a  jamais  pensé  aussi  à  choisir 
un  domicile  à  Paris.  Thibaut ,  dont  elle  suivait  aveuglé- 
ment les  impressions,  avait  eu  ordre  de  s'éloigner  de 
quinze  lieues  d'Orléans,  et  était  venu  à  Paris;  la  folle 
passion  qui  anime  la  dame  Martin  l'engage  a  le  suivre. 

Est-ce  donc  là  se  donner  un  domicile  ?  Comme  ceux 
qui  sont  éloignés  de  leur  vrai  domicile  par  lettre  de  ca- 
chet, conservent  toujoiu'S  ce  domicile,  leur  demeure 
dans  un  autre  endroit  étant  involontaire  :  de  même  ceux 
qui  les  suivent  par  pur  attachement  à  leur  personne,  ne 
se  fixent  pas  un  domicile  dans  ce  lieu  d'exU,  et  leur  do- 
micile précédent  est  toujours  le  même. 

3^  Aussi  la  dame  Martin  n'a-t-elle  j)oint  quitté  sa  mai- 
son d'Orléans  comme  ny  devant  plus  revenir;  egp  n'a 
point  mis  écriteaii  pour  la  relouer;  en  un  mot,  elle -a  con- 
servé la  même  habitation  qu'elle  avait  toujours  eue , 
parce  qu'elle  comptait  y  revenir  aussitôt  que  Thibaut 
aurait  la  liberté  d'y  demeurer  avec'elle. 

4^  Par  la  même  raison,  elle  a  toujours  été  imposée 
aux  charges  publiques  de  la  ville  d'Orléans,  elle  y  a  payé 
la  capitationen  1729  et  1730. 

5^  Si  on  a  loué  pour  elle  un  appartement  à  Paris , 
non-seulement  elle  n'a  pas  signé  le  bail ,  mais  ell«  n  a 
pasi  mis  le  pied  dans  cet  appartement;  elle  a  été  plus  de 
deux  mois  à  Paris  logé  dans  un  hôtel  garni. 

Le  domicile  à  Paris  est  donc  une  chimère  ridicule  : 
on  n'aperçoit  ici  ni  le  fait  ni  la  volonté  ;  et  tout  se  réduit 
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à  '  un  simple  voyage  fait  pour  suivre  un  homme  ëcarte' 
par  des  ordres  supérieurs:  en  sorte  que  personne  ne 
peut  douter  qu'au  même  instant  que  ces  ordres  auraient 
été  révoques ,  la  dame  Martin  serait  retournée  à  Orléans  . 
où  elle  avait  conservé  sa  maisqn,  où  elle  avait  laissé 
son  équipage,  et  où  étaient  tous  ses  biens.  Sa  demeure 
passagère  à  Paris  n'a  donc  été  qu'une  demeure  forcée  ^ 
un  eflët  des  ordres  que  Thibaut  avait  reçus,  auxquels 
il  associait  la  dame  Martin  par  l'empire  qu'il  exerçait 
«urelle. 

On  .a  voulu  faire  entendre,  dans  la  dernière  plaidoirie, 
que  le  retour  de  la  dame  Martin  à  Orléans  était  forcé , 
et  que  tout  ce  qui  arrivait  par  des  ordres  supérieurs  ne 
changeait  pas  le  domicile';  mais  en  adoptant  le  même 
principe,  il  fallait  remonter  plus  haut,  et  l'on  aurait  re- 
connu que  c'était  sa  sortie  a  Orléans  qui  avait  élé  for- 
cée ,  puisqu'elle  n'avait  été  dirigée  que  par  les  ordres 
supérieurs  donnés  à  Thibaut.  Son  domicile  a  donc  tou- 
jours été  à  Orléans.  En  écartant  ces  ordres  de  part  et 
d'autre,  on  ne  peut  pas  douter  que  la  dame  Martin  ne 
fût  demeurée  à  Orléans;  c'est  où  elle  a  toujours  eu  le 
siège  de  sa  fortune;  c'est  où  elle  a  toujours  demeuré,  c'est 
où  elle  a  toujours  eu  une  maison,  même  pendant  qu'elle 
a  séjourné  à  Paris.  Elle  adonctoujours;:egardé  Orléans 
comme. son  vrai.domicile,et  par  conséquent  elle  ne  peut 
jse  soustraire  à  l'autorité  du  prévôt  d'Orléans ,  ni  porter  . 
ailleurs  son  appel  qu'au  bailliage  de  la  même  ville. 

Second  incident.  —  Les  parties  sont  respectivement 
appelantes  d'une  sentence  du  Châtelet ,  qui  en  faisant  , 
mainlevée  à  la  dame  Martin  de  l'interdiction  pronon- 
cée par  le  prévôt  d'Orléans ,  ordonne  qu'elle  ne  pourra 
venore,  engager  ni  aliéner  ses  immeuLles,  ni  faire  au- 
cun acie  obligatoire  tendant  à  l'aliénation,  que  par  l'avis 
de  M®  Guignace  qui  lui  a  été  donné  pour  conseil. 

C'est  avoir  connu  le  danger  auquel  la  dame  Martin 
était  exposée ,  que  d'avoir  prononcé  ainsi,  mais  ce  n'est 
pas  avoir  appliqué  un  remède  proportionné  à  son  mal  et 
à  la  triste  situation  dans  laquelle  elle  se  trouvait;  le  con- 
seil qu'on  lui  donne  ne  peut  pas  empêcher  qu'elle  ne 
périsse  de  misère;  l'interdiction  seule  peut  la  sauver 
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d'une  ruine  entière ,  et ,  ce  qui  est  encore  plus  sen- 
sible ,  d-un  déshonneur  qui  rejaillirait  sur  toute  sa  fa- 
mille. 

C'est  donc  le  seul  parti  qui  convienne  dans  cette  af- 
faire ;  la  dissipation  la  plus  outrée  suffirait  pour  Fautori- 
ser  ;  les  traits  d'égarement  dont  la  conduite  de  la  dame 
Martin  est  remplie ,  achèvent  de  convaincre  de  la  né- 
cessité de  ce  remède:  c'est  ce  que  l'on  va  connaître  par 
le  récit  des  &its  et  de  la  procédure. 

Fait.  —  La  dame  Anne  de  Troyes ,  veuve  du  sieur 
Martin,  va  entrer  dans  la  soixante-dix-huitième  année 
de  son  âge. 

Après  que  le  sieur  prévôt  d'Orléans  eut  permis  de 
iaire  preuve  de  la  démence  et  de  la  dissipation ,  les  faits 
bien  établis  et  bien  circonstanciés ,  les  parens  ont  été 
convoqués  devant  le  même  juge  ;  ils  ont  comparu  au 
nombre  de  quatorze,  tous  occupant  les  premières  places 
dans  la  ville  d'Orléans  :  ils  ont  déclaré  quHl  était  notoire 
et  de  leur  connaissance  personnelle ,  que  la  dame 
Martin  est  dérangée  d'esprit  et  de  conduite;  ce  quia 
caus&la  ruine  et  la  dissipation  de  ses  biens  y  et  leur 
fait  justement  craindre  qu'elle  ne  tombe  dan^  une  plus 
grande  misère. 

Le  juge  s'éts^t  transporté  auparavant  chez  la  dame 
Martin,  mais  elle  avait  refusé  de  le  reconnaître  et  de 
répondre;  en  sorte  que,  par  sentence  du  7  janvier  ;  780, 
l'interdiction  fut  prononcée  :  le  sieur  Huguet  élu  son 
curateur  ^  et  M®  Guignace  ,  avocat  à  Orléans ,  nommé 
conseil  dans  toutes  les  affaires  qui  pourraient  mériter 
son  secours. 

En  vertu  d'une  autre  ordonnance  du  prévôt  d'Or- 
léans, la  dame  fut  mise  dans  la  communauté  des  Nou- 
velles-Catholiques de  la  ville/l'Orléans.  On  apprit  quel- 
ques jours  après  qu'un  nommé  Cocherau ,  détaché  par 
Thibaut,  était  arrivé  à  Orléans,  et  s'était  rendu  aux 
Nouvelles-Catholiques,  qu'il  avait  voulu  enlever  la  dame 
Martin  ;  mais  que  n'ayant  pu  réussir  dans  cette  entre- 
prise ,  il  s'était  emparé  des  papiers  qu  elle  avait ,  çt  lui 
avait  fait  signer  plusieurs  actes. 

On  fut  obligé  de  rendre  plainte  contre  lui,  ce  qui  a 
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été  suivi  d'une  condamnation  pour  la  remise  des  papiers 
qu'il  avait  enleve's.  Cependant ,  comme  on  avait  tout  à 
craindre  des  attentats  de  Thibaut,  on  jugea  nécessaire  de 
transfêrer  la  dame  Martin  dans  Fabbaye  de  Voisins, 
éloignée  de  quinze  lieues  de  la  ville  d'Orléans.  En  at- 
tendant ,  elle  fut  confiée  pendant  deux  jours  à  la  supé- 
rieure de  l'hôpital  d'Orléans,  sa  parente  et  son  amie, 
Eour  avoir  le  temps  de  convenir  de  sa  pension  dans  l'ab- 
aye  de  Voisins  :  c'est  ce  qui  est  attesté  par  un  certifi- 
cat de  la  supérieure  de  l'hôpital,  du  26  novembre  1730. 

Pendant  que  la  dame  Martin  était  dans  l'abbaye  de 
Voisins,  Thimut,  sous  son  nom ,  interjeta  appel  de  la 
sentence  du  prévôt  d'Orléans ,  tantcomme  de  juge  incom- 
pétent qu'autrement.  Pour  taire  juger  cet  appel,  il  de- 
manda quç  la  dame  Martin  fut  transférée  à  Paris ,  et 
qu'elle  fût  interrogée  devant  un  de  Messieurs. 

Elle  a  subi  en  efiet  interrogatoire  devant  M.  de  Paris 
au  mois  de  juillet  1730.  Ses  réponses  justifient  parfai- 
tement l'idée  que  le  sieur  de  Troyes  et  sa  famille  en 
avaient  donnée  :  jamais  ils  n'ont  soutenu  qu'elle  fût  dans 
un  état  de  démence ,  qui  lui  ôtât  la  connaissance  des 
choses  les  plus  simples  et  les  plus  ordinaires  sur  les- 
quelles on  pourrait  l'interroger;  mais  on  y  voit  une 
femme  aveugle,  qui  ignore  entièrement  l'état  de  ses  af- 
faires ,  qui  ne  sent  la  conséquence  d'aucune  de  ses  dé- 
marches ,  et  qui ,  livrée  a  un  njialheureux  qu'elle  a  intro- 
duit chez  elle,  ne  voit  que  par  ses  yeux ,  et  s'abandonne 
à  lui  sans  réserve. 

Sur  l'article  premier,  elle  ne  se  donne  que  soixante- 
dix  ans,  pendant  qu'elle  en  a  soixante-quatorze. 

Sur  l'article  6 ,  elle  dit  qu'elle  a  partagé  avec  le  sieur 
de  Gautray  son  frère , .  1^  bien  de  leur  père  commun , 

Soiqu'elle  ait  eu  trois  frères  ,  avec  qui  le  partage  a  été 
t. 

Sur  l'article  17,  elle  nie  que  Thibaut  ait  été  en  mau- 
vais commerce  avec  sa  servante:  elle  ajoute  que  si  cela 
avait  été ,  elle  ne  l'aurait  pas  souffert.  Cependant  Thi- 
baut avait  été  condamné  à  se  diarger  de  l'eniânt  par  un 
arrêt  contradictoire ,  et  elle  avait  passé  une  obligation, 
solidaire  avec  lui  pour  les  dépens. 
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bonorum  suorumadmirdstratio  ^  quodmoribusquidem 
ab  initio  inti\)ductum  est  :  sed  soient  hodie  prcètores 
velprœsides,  si  talem  hominem  ir^enerint  quineque 
tempus  nequefinem  expenSarum  habety  sedbona  sua 
dilacePanâo  et  dissipando  prqfudit,  curatorem  ei 
dure  exemploJuriosL 

C'est  une  espèce  de  fureur ,  en  effet ,  de  répandre 
ses  biens  avec  une  profusion  outrëe,  de  se  ruiner  soi- 
même  et  sa  famille ,  de  tout  sacrifier  au  présent ,  sans 
penser  a  Tavenir,  et.  surtout  lorsque  ce  sont  des  gens 
indignes  de  notre  estime  et  de  notre  attachement ,  qiii 
nous  entraînent  dans  ce  désordre ,  curatorem  ei  dore 
exemplo  furiosL 

A  regard  de  ceux  qui  souffrent  un  véritable  déran- 
gement d'esprit ,  il  ne  faut  pas  de  loi  pour  établir  la  né- 
cessité de  les  interdire  ;  il  suffit  d'observer  qu'il  n'est  pas 
toujours  nécessaire  que  la  folie  soit  parvenue  à  un  point 
qui  trouble  continueliement  la  raison ,  et  qu'il  suffit 
que,  dans  un  certain  genre,  et  par  rapport  à  un  cer- 
tain objet ,  la  passion  aveugle  à  un  point  que  l'on  ne 
jouisse  plus  d'aucune  liberté  d'esprit  ;  en  sorte  qu  il 
n'y  a  point  d'égarement  dont  on  ne  soit  capable. 

C'est  sans  doule  ce  que  le  jurisconsulte  a  voulu  dire 
dans  la  loi  1 5  du  même  titre  :  Et  mulieri  quœ  lujcu- 
riosevivit  bonis  interdici  potest  Cette  loi  semble  faite 
pour  la  cause  qui  se  présente;  soit  que  ce  mot,  luxu- 
riose  ne  signifie  que  la  prôdigafité  et  la  profusion, 
icomme  Cujas  parait  l'avoir  entendu  :  Ut  luxuriose  vi- 
vere  nihil  aliudsit  quam profuse;  soit  qu'on  l'entende 
d'une  femme  qui  ne  sait  pas  se  contenir  dans  les  bornes 
dfe  la  sagesse,  de  la  modération,  de  la  pudeur  qui  con- 
vient à  son  sexe  ;  dans  tous  les  sens ,  elle  décide  pour 
le  parti  de  l'interdiction ,  que  soutient  ici  le  sieur  de 
Troyes. 

En  effet ,  la  dame  Martin  est  tombée  dans  un  excès 
de  prodigalité,  qui  suffirait  pour  autoriser  les  démarches 
de  sa  famille. 

Elle  est  d'ailleurs  dans  un  état  de  faiblesse  et  d'égare- 
ment qui  attaque  sa  raison ,  et  qui  souvent  ne  lui  en 
permet  pas  l'usage. 
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Ges  deux  motifs  prU  sëparëment,  autorisent  pariai- 
tement  la  demande  a  interdiction;  réunis,  ils  la  rendent 
absolument  nëcessaire. 

(  Prodigalité.  ) 

Pour  en  juger,  il  faut  comparer  l'état  où  se  trouvait 
la  dame  Martin  en  1726  lors  de  la  mort  de  son  mari,  et 
celui  où  elle  s'est  trouvée  en  172.9  avant  que  l'on  ait 
commenlté  la  procédure  pour  parvenir  à  l'interdiction. 

La  dame  Martin  avait  été  séparée  de  biens  en  1720; 
elle  se  trouvait  en  1726  propriétaire  d'une  maison  dana 
la  ville  d'Orléans,  qu'elle  avait  toujours  occupée  avec 
son  mari  ;  maison  bien  meublée,  de  la  vaisselle  d'argent^ 
de  l'argent  comptant,  un  carrosse,  des  chevaux,  en  un, 
mot,  des  effets  mobiliers  et  im,  train  convenable  à  sa  nais- 
sauce  et  à  sa  fortune.  Elle  avait,  outre  cela,  plusieurs 
terres  ou  domaines  à  la  campagne ,  qui  lui  fournissaient 
un  revenu  suffisant  pour  sa  subsistance;  elle  avait  des 
droits  contre  la  succession  de  son  mari;  elle  était  donc 
dans  un  état  d'abondance  qu'il  lui  était  facile  de  con- 
server, et  même  d'augmenter,  puisqu'une  femme  seule, 
âgée  de  soixante-dix  ans ,  n'était  pas  exposée  à  une  grande 
dépense. 

Consultons  maintenant  l'état  où  elle  était  en  1729* 

Tous  ces  meubles  avaient  disparu ,  sa  vaisselle  d'ar- 
gent ,  son  argent  comptant  :  elle  n'avait  pas  un  lit  pour 
«e  coucher;  réduite  à  se  coucher  sur  la  paille,  sa  situa- 
tion faisait  horreur  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  déposition 
unanime  des  témoins  entendus  dans  l'enquête  du  sieur 
de  Troyes;  c'est  ce  que  le  prévôt  d'Orléans  a  constaté 

{)ar  le  procès  verbal  dressé  lorsqu'il  se  transporta  che% 
a  dame  Martin  pour  l'interroger. 

Elle  avait  donné  tous  ses  immeubles*  à  Thibaut.  Il  est 
vrai  qu'en  général  ce  n'est  pas  un  trait  de  dissipation  que 
de  donner;  mais  quand  on  considère  les  circonstances^ 
et  qu'on  remarque  d'un  côté,  donation  presque  univer- 
selle, et  de  l'autre,  donation  faite  à  un  homme  qu'elle 
n'avait  jamais  vu  que  depuis  trois  mois ,  homme  d'une 
naissance  vile,  homme  flétri  par  des  condamnations  in- 
famantes, on  ne  peut  regarder  une  pareille  donation  que 
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commç  une  dissipation  oulrëe  ;  c'est  là  précisément  ce 
que.  Ton  appelle  donner  son  bien  au  premier  venu  ;  ce 
qui  tient  également  et  de  la  prodigalité  et  de  la  dé- 
mence. . 

Elle  s'était  réservé  l'usufruit  des  biens  donnés;  mais^ 

Sbur  en  profiter,  il  ÊiUait  conserver  les  bestiaux  dans  les 
omaines,  cultiver  les  vignes  et  les  terres,  y  avoir  de  bons 
laboureurs;  au  contraire,  la  dame  Martin  a  vendu  son 
troupeau  de  moutons ,  et  en  a  laissé  toucher  1^  prix  à 
Thibaut;  elle. a  négligé  la  culture  des  terres  et  aes  vi- 
gnes ,  elle  a  laissé  ses  domaines  sans  laboureurs  ;  tout 
est  devenu  en  triche.  C'est  encore  un  fait  attesté  par  tous 
les  témoins,  certifié  par  le  curé  de  Mardie ,  et  reconnu 

5ar  la  dame  Martin  elle-même  dans  son  interrogatoire 
evantM.  de  Paris,  art.  19. 

Elle  a  plus  fait,  elle  a  vendu  un  de  ses  domaines  la 
somme  de  1600  livres;  et  sous  prétexte  qu'il  faisait  partie 
des  biens  donqcs  à  Thibaut,  elle  s'est  reconnue  débitrice 
envers  lui  de  cette  somme,  quoiqu'il  ne  soit  pas  douteux 
qu'il  ne  l'ait  touchée  et  n'en  ait  disposé. 

Elle  a  contracté  bien  d'autres  dettes  :  36o  livres  au  pro- 
fit  de  M*  Blanchard,  procureur  en  la  cour,  1,000  livres 
envers  le  nommé  Cocnereau,  sans  compter  toutes  celle» 
que  l'on  ne  connaît  pas. 

Que  veut-on  donc  de  plus  pour  interdire  une  femme? 
Presque  tout  son  bien  a  disparu  en  trois  ans;  elle  s'est 
réduite  elle-même  à  la  dernière  misère ,  et  son  état  doit 
faire  compassion  aux  plus  indifierens. 

Un  neveu,  dans  de  pareilles  circonstances,  pouvait-il 
demeurer  tranquille?  11  est  de  son  devoir  de  veiller  aux 
intérêts  de  sa  tante ,  bien  moins  pour  lui  qui  n'a  plus 
rien  à  espérer  dans  une  situation  si  déplorable ,  que 
pour  elle-même,  et  afin  de  ne  la  pas  voir  périr  sur  un 
iumier;  jamais  il  n'y  a  eu  de  cas  aussi  pressant  que  celui» 
ci  pour  exiger  l'interdiction. 

Ce  n'est  point  ici  un  genre  de  iplie  et  d'égarement 
qui  trouble  toutes  les  pensées ,  mais  c'est  un  aveugle- 
ment ,  une  imbécillité  qui  altère  la  raison ,  qui  ne  lui 
laisse  plus  distinguer  l'honnêteté ,  de  l'infamie;  la  sagesse 
d'une  administration  réglée,' d'un  désordre  qui  doit  tout 
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perdre  et  tout  dissiper  ;  c'est  une  faiblesse,  c'est  une  ini'^ 
puissance  de  se  conduire  et  de  se  défendre  de  la  sëduc^- 
lioa  f  qui  n'entraîne  pas  moins  dans  un  abîme  de  maux', 
que  la  folie  la  plus  déclarée. 

Qu'à  l'âge  de  soixante-dix  ans  ,  la  dame  Martin  eût 
pensé  à  se  remsg:ier,  ce  ne  serait  pas  sans  doute  un  trait 
digne  d'éloges;  cependant  il  n'y  aurait  rien  en  cela  de 
cpndamnable  et  de  répréhensible  ;  mais  quand  on  con- 
sidère les  circonstances  qui  ont  accompagné  cette  ré- 
solution ,  tout  publie  l'égarement  le  plus  déplorable  et 
la  folie  la  plus  complète. 

C'est,  pour  ainsi  dire,  le  jour  même  de  la  mort  de  son 
mari  quîelle  forme  ce  beau  projet  ;  il  avait  déjà  fait  de 
si  grands  progrès  que  quinze  jour^  précisément  après 
la  mort  de  son  mari,  elle  déclare  à  Thibaut  que  s'il  ne 
fallait  pas  aller  à  l'égjise,  elle  l'épouserait  tout  à  l'heure. 
Mais  quel  est  ce  Thibaut?  C'est  un  homme  qu'elle  n'a- 
vait jamais  vu  ni  connu.-  lise  présente  à  elle  à  la  suite 
du  sieur  Martin  de  Chansay ,  et  aussitôt  elle  lui  offre  la 

f)lace  d'un  mari  qu'elle  venait  à  peine  de  mettre  dans 
e  tombeau.  Si,  à  soixante-dix  ans,  ce  n'est  pas  là  un 
trait  de  folie,  de  fureur,  d'imbécillité^  il  n'y  en  auja 
jamais. 

Encore  si  Thibaut  avait  été  un  homme  d'une  •nais- 
sance, d'ufr  âge,  d'une  fortune  proportionnés  à  la  sienne, 
si ,  d\i  moins,  il  avait  eu  une  conduite  pleine  d'honneur , 
on  pourrait  trouver  quelque  excuse  à  la  résolution  de 
la  dame  Martin.  Mais  Thibaut  est  un  homme  de  la  He 
du  peuple,  un  homme  sans  biens ,  un  homme  flétri, 
déshonoré  pour  faussetés  dont  il  a  été  convaincu  ;  un 
homme  qui  n^  iaisait  que  sortir  des  prisons  où  il  avait 
été  détenu  trois  ou  quatre  ans  :  se  livrer  à  un  homme  de 
cette  espèce,  c'est  avoir  perdu  avec  la  raison  tout  senti- 
ment dlionneur ,  c'est  être  aveugle ,  insensible ,  indigne 
d'être  admise  dans  la  société  civile. 

(  Conduite  insensée.  ) 

Mais  la  suite  rend  encore  l'égarement  plus  marqué. 
La  dame  M^tin,  malgré  l'opposition  et  le  soulèvement 
de  sa  famille,  reçoit  Thibaut  chez  elle  ;  elle  souffre  qu'il 

3o. 
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obuse  sous  ses  yeux  de  sa  servante;  il  est  poùrsûiVi 
comme  séducteur;  il  est  condamné  par  un  arrêt  de  là 
Toumelle  a  se  chstrger  de  l'enfant;  et  dan»  le  temps  que 
la  dame  Martin  devait  être  pénétrée  d'indigîiauon  contre 
un  homme  qui  lui  à  fait  \in  pareil  affront,  c'é^t  elle  qui 
se  charge,  par  une  obligation  passée  devant  notaire ,  de 
payer  les  dépens  auxquels  il  est  condamné  ;  l'obligatioa 
de  36o  livres  au  profit  de  M^  Blanchard  est  rapportée  ; 
c'est  à  ce  misérable  qu'elle  donne  tout  son  bien  ;  c'est 

{)our  lui  qu'elle  en  vend  une  partie,  et  qu'en  perdant  son 
bnds,  elle  devient  débitrice  du  prix;  c'est  pour  lui  qu'elle 
contracte  des  dettes  de  toutes  parts« 

Joignons  à  cela  les  discours  qu'elle  à  teiiils,  et  qui  ne 
présentent  que  des  traitsde  démence.  Elle  dit  à  l'un  qu'elle 
a  un  mariage  de  conscience  avec  Thibaut  ;  que  nos  pères 
se  mariaient  comme  cela,  et  n'en  allaient  pas  moins  en 
paradis. 

Elle  dit  à  l'autre  qu'elle  veut  être  mariée  comme  I2 
bonne  Vierge ,  et  prendre  un  homme  qui  n'est  pas  de 
femille. 

Elle  dit  à  un  autre ,  elle  âgée  de  soixante-<dou2Ke  and^ 
qj^  si  elle  u  des  ôri/uns ,  ses  héritiers  seront  bien  aU 
trapés. 

On  oppose  à  cela,  que  dans  son  interrogatoire  devant 
M.  de  Paris,  elle  a  répondu  sensémeiit  sur  tous  les  ar- 
ticles ;  mais  outre  qu'il  y  a  bien  de  la  différence  entre 
une  femme  qui  est  contenue  par  la  présence  du  magis«* 
trat  et  que  Thibaut  avait  préparée  depuis  deux  mois 
pour  ce  grand  jour,  et  cette  même  femme  abandonnée 
à  elle-même  et  se  livrant  sans  précaution  à  toutes  les 
idées  dont  elle  est  frappée  ;  clans  cet  interrogatoire 
tnême,  n'y  a-t-il  pas  plusieurs  articles  où  l'on  recoiH 
nadt  une  lemme  bien  faible  et  bien  incapable  de  résister 
à  la  séduction?  Ainsi ,  lorsqu'on  lui  parle  du  scandale 

3ue  Thibaut  a  causé  dans  sa  maison,  elle  ne  craint  point 
e  le  nier,  quoiqu'elle  l'ait  tellement  su  dans  le  temps, 
qu'elle  ait  passé  une  obligation  pour  les  dépens.  Quand 
on  lui  parle  de  la  donation  qu'elle  lui  a  faite ,  elle  dit 
qu'e/fe  ne  sait  pas  précisément  ce  qu'elle  contient , 
et  que  cette  donation  n'a  été  faite  que  pour  intimi^ 
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der  sa  famille  ;  c'içst  par-là  sans  doute  qae  Thibaut  Fa 
$eduîte  ;  il  lui  a  fait  entendre  qu'il  fallait  lui  donnée  pour 
Ëdre  peur  aux  autres.  Elle  a  donné  dans  le  piège ,  et 
pense  peut-être  encore  que  cette  donation  n'est  quecom-t 
ininatoire;  mais  une  femme  capable  d'une  pareille  illu-^ 
sion  est-elle  donc  en  état  de  gouyerner  son  bien? 

Après  ces  réflexions ,  il  est  aisé  de  juger  pour  laquelle 
des  deux  sentences,  ou  du  prévôt  d'Orléans^  ou  du  Châ-« 
telet  de  Paris ,  on  doit  se  détermineir. 

Les  officiers  du  Châtçlet  ont  bien  senti  le  danger  qu'il 
y  avait  de  confier  a  la  dame  Martin  le  soin  de  sa  propre 
fortune ,  mai^  ils  se  sont  réduits  à  défendre  l'aliénation 
de  ses  fonds ,  sans  l'avis  d'un  conseil;  un  pareil  remède 
peut-^il  être  salutaire  ? 

I  °  Il  n'est  plus  temps  de  défendre  l'aliénation  des  im- 
meubles ,  quand  ils  sont  tou$  donnés  ou  vendus^  à  l'ex-* 
ception  de  la  maison  d'Orléans. 

i2°  La  dame  Martin  demeure  maîtii^sjie  de  laisser  pren« 
dre  tous  ses  revenus  par  Thibaut,  et  de  se  réduire  par-là 
à  une  extrême  misère,  comme  elle  était  avant  la  de- 
mande à  fin  d'interdiction. 

3**  Elle  pourra  laiisser  ses  terres  incultes,  sans  labou- 
reur et  sans  bestiaux;  si  elle  fait  un  eflfbrt  pour  acheter 
un  troupeau ,  Thibaut  le  vendra  le  lendemain ,  et  s'en 
appliquera  le  prix  ;  en  un  mot,  il  la  réduira  de  nouveau, 
à  manqueç du  nécessaire,  et  à  périr  dans  le  sein  de  l'in- 
famie et  de  la  misère. 

4°  Si  elle  ne  peut  pas  aliéner  ses  fonds,  elle  prétendra 
pouvoir  disposer  d^  sa  personne,  et  se  marier  avec  Thi-?-- 
f)aut,  avec  qui  elle  continue  de  vivre  comme  auparavant; 
par-là,  elle  achèvera  de  se  couvrir  d'opprobre. 

Au  contraire,  paç  la  sentence  d'Oçléans,  non-seule- 
jnent  elle  ne  peut  vendre  ses  fonds ,  (nais  ses  revenus 
seront  sagement  administrés  pourra  propre  utilité;  oi?i 
cultivera  ses  terres,  ou  les  garnira  de  bestiaux  ;  on 
pourvoira  à  sa  subsistance ,  même  dans  le  cas  de  l'in- 
sutfisance  de  ses  revenus  à  cause  des  saisies  ;  elle  ne 
fera  point  un  mariage  honteux  :  par-là  elle  évite  tous 
les  maux,  et  on  lui  procure  toutes  sortes  d'avantages. 

II  est  vrai  qi^'elle  est  dans  les  liens  de  l'ipterdictiQU).^ 
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m^ts,  outre  que  pour  ûtie  femme  d'un  âge  très-avancé, 
incapable  par  elle-même  de  gouverner  des  domaines  à 
la  campagne,  c'est  plutôt  un  soulagement  qu'une  gêne. 
Sa  conduite  rend  ce  parti  si  nécessaire ,  qu'on  ne  doit 

Ks  craindre  de  le  suivre  ;  la  loi  l'a  prononcé^  comme  on 
.  .déjà  dit ,  dans  des  termes  qui  semblent  faits  pour 
notre  cause,  en  quelque  sens  qu  on  les  prenne.,  mulieri 
(juœ  luxuriose  ws^it^  bonis  inUrdici  potest  ^ 
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CAUSE  A  LA  GRAND'CHAMBRE.*    . 


POUR  M' Georges  Vandebebcve,  juge-prévôt  d'Orléans;  Guil- 
laume Vandebebgue,  avocat  du  roi  au  bailliage  d'Orléans; 
Michel  Vàisdebebgue,  marchand  en  la  même  ville,  et  Paul 
Henry,  substitut  de  M.  le  procureur  généralhu  bailliage  dé 
Blois,  à  cause  de  Louise  SeHbat  sa  femme,  intimée  et  de- 
mandeurs, 

CONTRE  Louise  Maind^stre,  v.euve  de  Michel-Claude  VAUt 
BEBERGUE  Tâiné,  marchand  raflineur  à  Oriéao«,  appelante  eX 
défenderesse. 


QuBSTi05i  —  Si  le  conseil  que  les  enfans  ont  fpit  dopncr  à  leur  mère  e&t 
nécessaire,  et  si  le  défaut  de  conduite  est  avéré. 

L'unique  objet  des  sieurs  Vandebergue,  dans  les 
poursuites  qu'ils  ont  ëte'  oblige's  de  faire  contre  la  dame 
leur  mère ,  a  été  de  l'arracher  des  bras  de  la  se'ductiôn , 
de  la  rendre  à  sa  iâmille  et  à  elle-même,  et  d'écarter 
cette  foule  de  misérables  qui ,  par  leurs  conseils  em- 
poisonnés ,  étaient  capables  de  la  perdre  de  biens,  d'hon- 
neur et  de  réputation. 

En  cela,  les  sieurs  Vandebergue  ont  cherché  à  rem- 

'  Arrêt  de  la  grahd'chanibre  du  9  août  1700,  sur  le  premier  incident , 
qui  rekivoie  devant  M.  le  lieutenant-civil,  ordonne  que  la  dame  Màrliii 
sera  tenue  de  se  relirjcr  dans  une  communauté  où  elle  pourra  se  faire  as- 
sister de  conseil,  et  600  liv.  de  provision.' 

*  Cette  cause  est  la  XLlII«^de  Tancienne  édition. 
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plir  les  detoirs  que  la  nature  et  la  religion  leur  imposent. 
C'est  à  eux  à  détendre  leur  mère  contre  les  malheureux 
qui  cherchent  à  abuser  de  sa  faiblesse;  et  si  pour  y 
parvenir  il  semble  qu'ils  soient  oblige's  d  agir  contre  elle* 
même,  il  n'y  a  personne  qui  ne  reconnaisse  que  cette 
division  extérieure  n'est  au  fond  que  l'effet  d'un  zèle  pur 
et  sincère  qui  les  attache  à  ses  véritables  intérêts,  et  qu'ils 
ne  plaident  contre  elle  que  pour  lui  être  plus  partaite- 
ment  réunis.  * 

Il  faut  donc  écarter  toutes  les  déclamations,  tous 
les  reproches  qui  leur  sont  faits  sous  le  nom  de  la 
dame  leur  mère;  ils  ne  lui  imputent  aucune  des  ca- 
lomnies répandues  contre  eux  dans  ses  plaintes,  dans 
ses  requêtes  et  dans  ses  mémoires  ;  ce  sont  ses  séduc- 
teurs qui  parlent ,  et  ils  doivent  être  assez  sensibles  à  la 
douleur  de  voir  que  leur  proie  est  prête  à  leur  échapper, 
pour  qu'on  puisse  leur  pardonner  ces  traits  de  colère  et 
d'emportement. 

Fait.  —  Michel-Claude  Vandebergue,  marchand  de 
la  ville  d'Orléans,  épousa  en  1686  Louise  Maindestre^ 
aujourd'hui  sa  veuve.  Par  le  contrat  de  mariage  ou 
constitua  en  dot  à  la  future  épouse  la  somme  de  14^000 
livres.  Le  sieur  Vandebergue  lui  donna  un  douaire  de 
!^,5oo  liv.  une  fois  payé,  et  un  préciput  de  600  liv. 

Le  sieur  Vandebergue ,  qui  a  continué  le  commerce 
d^une  raffinerie  de  sucre  déjà  établie  par  son  père,  y  a 
tait,  par  ses  soins,  son  apphcation  et  son  économie,  une 
fortune  assez  considérable  ;  et  comme  il  a  toujours  eu 
beaucoup  de  tendresse  pour  ses  enfans,  il  a  cherché  à 
les  établir  d'une  manière  honorable  et  avantageuse. 

L'aîné  à  été  pourvu  des  charges  de  lieutenant-général 
de  police  et  de  prévôt  de  la  ville  d'Orléans;  il  fut  obligé 
d'emprunter  de  son  père,  tant  pour  sa  réception  que 
pour  payer  une  partie  du  pi'ix  de  sa  charge ,  une  somme 
de  18,000  livres,  dont  il  ne  doit  de  reste  à  la  commua 
nauté  qu'environ  7  ou  8,000  livres.  Jamais  la  dame  sa 
mère,  devenue  veuve,  ne  lui  a  donné  ni  prêté  aucune 
somme. 

Guillaume  Vandebergue  a  été  pourvu  d'une  charge 
d'avooat  du  roi  au  bailliage  d'Onéans.  Quoique  cette 


son 
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charge  rapporte  à  peine  5oo  livres  de  revenu,  la  dame 
sa  mère  le  chassa  de  sa  maison  après  la  mort  de  son 
père  ;  et  ce  n'a  été  qu'après  les  plus  vives  sollicitations 
<le  toute  la  famille  qu'elle  lui  a  donne  enfin  une  pen* 
sion  de  960  livres;  objet  hien  modique  pour  un  fils 
xjfli  a  plus  de  70,000  livres  de  biens  acquis  par  le  décès 
de  son  père. 

Michel  Vandebergue  a  pris  le  parti  du  commerce; 

[1  père  l'associa  avec  lui  en  1721  pour  six  années;  le 
fils  apporta  dans  la  société  une  somme  de  82,000  livres, 
savoir,  4^)^^^  livres  que  ses  père  et  mère  lui  avaient 
•données ,  et  40,000  hvres  qu'il  avait  reçues  de  sa  femme. 
Le  père  y  mit  de  sa  part  2145OOO  livres;  et  comme  il 
y  avait  1 32,000  livres  de  plus  que  ce  que  le  fils  y  avait 
mis,  on  convint  que  les  intérêts  de  cette  somme  seraient 
payés  au  père  sur  le  pied  du  denier  24» 

On  fait  dire  à  la  dame  Vandebergue  qu'il  est  aisé  de 
juger  par-là  de  sa  fortune;  qu'outre  sa  moitié  dans  les 
2  l4îOOO  hvres,  elle  a  encore  la  moitié  dans  les.intâ*éts 
lie  132,000  livres  que  le  père  n'a  point  touchés,  et  qui 
montaient,  à  sa  mort,  à  3o,ooo  livres;  qu'elle  a  pareille- 
ment la  moitié  dans  les  profits  de  la  société;  queces  profits 
montant  à  38,ooo  hvres  pour  la  part  du  sieur  des  Hauts^ 
Champs  en  1728,  suivant  l'inventaire  qu'il  fit  iaire  après 
la  mort  de  sa  prenriière  femme,  ceux  du  père  par  pro- 
portion ont  dû  monter  à  96,000  hv.  ;  enfin  que  si  Ton  joint 
à  cela  ses  reprises  et  conventions  patrimoniales ,  elle  doit 
avoir  plus  de  25o,ooo  liv.  de  biens. 

Cet  exposé  de  sa  fortune  n'a  été  imaginé  que  pour 
excuser  les  dépenses  énormes  que  ses  séducteurs  lui  ont 
fait  faire  depuis  qu'elle  a  été  abandonnée  à  leurs  conseils 
pernicieux;  mais  il  y  a  beaucoup  à  rabattre  des  idées 
qu'ils  affectent  de  présenter. 

H  est  vrai  que  le  leu  sieur  Vandebergue  mit  de  sa  part 
dans  la  société  une  somme  de  2i4)000  liv.  ;  mais  cette 
somme  n'appartenait  point  en  entier  à  sa  communauté: 
elle  était  composée,  entre  autres  articles,  .de  tous  les  ba- 
timens  servant  à  la  manufacture  et  raflinerie  des  sucres, 
-évalués  à  près  ^e  -80,000  livres.  Ces  bâtimeus  avaient 
^té  acquis  ou  élevés  par  le  père  du  feu  .sieur  Vandcf» 
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Jbergue,  et  étaient  propres  dans  sa  personne;  ea  sorte 
que  la  dame  Vandebergue  n'avait  et  ne  peut  prétendre 
aujourd'hui  que  la  moitié  des  1 34,000  livres  restantes. 
Lies  intérêts  qui  ont  couru  pendant  le  mariage  au  profit 
de  la  communauté,  de  ce  que  le  père  avait  mis  dans  la 
société  plus  que  son  fils,  ont  été  consumés  par  les  sommes 
<fue  le  père  a  tirées  de  la  caisse;  comme,  depuis  sa  mort, 
la  dame  Vandebergue  en  a  été  payée  pour  les  années 
1727  et  1728,  suivant  les  deux  comptes  qu'elle  a  ar- 
rêtés avec  le  sieur  des  Hauts-Champs  les  24  décembre 
1 727,  et  29  décembre  1 728 ,  par  le  dernier  desquels  elle 
est  débitrice  à  la  caisse  de  3.535  livres  9  sous  5  deniers , 
déduction  faite  de  ces  intérêts. 

A  l'égard  des  profits  de  la  société  depuis  1721  jus- 
qu'en 1728,  il  est  vrai  qu'ils  ont  monté  à  38,ooo  liv, 
pour  la  part  du  sieur  des  Hauts-Champs;  mais  ils  n'ont 
pas  pu  monter  a  une  somme  plus  forte  pour  son  père , 
sous  prétexte  qu'il  avait  plus  mis  dans  la  société,  parce 
que  le  père  se  faisant  payer  l'intérêt  de  cet  excédant, 
n'avait  plus  d'autre  droit  que  de  partager  des  profits 
par  moitié;  ainsi  sa  part  dans  les  profits  ne  peut  être  que 
de  38,ooo  liv.  Ainsi  tout  le  bien  de  la  dame  Vandebergue 
jse  réduit  à  la  moitié  des  1 34^000  liv.  d'une  part,  que  son 
mari  avait  tirée  de  sa  communauté  pour  mettre  dans  la 
société,  et  des  38,ooo  liv.  de  profits  tisdts  jusqu'en  1728; 
-ce  qui  fait  pour  elle  86,000  liv.  ;  à  quoi  joignant  7,000  liv. 
d'une  part,  pour  la  moitié  de  sa  dot,  et  2,5oo  livres  de 
douaire  préfixe ,  cela  iait  en  tout  95,5oo  livres,  outre  sa 
:moitié  dans  les  meubles. 

Tel  était  Fétat  de  la  fortune  et  de  la  famille  des  sieiu>d 
Vandebergue  lorsque  leur  père  mourut  au  mois  de  jan- 
vier 1727.  Sa  veuve,  qui  n'avait  jamais  eu  beaucoup 
d'attachement  pour  ses  enians,  leur  donna  des  marques 
bien  sensibles  de  son  indisposition  a  leur  égard,  comme 
on  l'a  déjà  vu  dans  ce  qui  se  passa  a  l'égard  d'un  de  ses 
fils ,  avocat  du  roi  au  bailliage  d'Orléans.  Tous  les  enfans 
•crurent  que ,  pour  lui  faire  prendre  des  sentimens  plus 
favorables ,  ils  devaient  redoubler  les  marques  de  leur 
respect  et  de  leur  dévouement  ;  ce  qu'il  y  a  de  certain  est 
qu'ils  ont  infiniment  été  éloignés  de  se  porter  aux  exiré- 
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initës  dont  les  séducteurs 'de  la  dame  Yandebergue  ont 
ose  les  accuser  dans  la  $uite. 

Leurs  attentions  pour  la  dame  leur  mère  Font  retenue 
pendant  quelque  temps,  et  lui  ont  fait  garder  au  mcHns 
quelques  mesures.de  bienséance;  mais  bientôt  elle  prit 
Toccasion  d'un  procès  qu'elle  et  ses  enlans  avaient  contre 
le  sieur  Dumoulin,  pour  se  rendre  à  Paris;  elle  y  arriva 
à  la  fin  du  mois  de  décembre  1728. 

Quoique  les  sieurs  Vandebergue  fussent  persuadés 
que  la  présence  de  la  dame  leur  mère  ne  sersat  pa«  fort 
utile  pour  la  poursuite  de  cette  affaire ,  cependant  ils'  se 
consolèrent  de  son  absence ,  par  Fespérance  qu'après  le 
procès  elle  reviendrait  dans  le  sein  de  sa  faniille.  Le  sieur 
des  Hauts-Champs,  le  second  de  ses  tils,  vint  à  Paris 
poursuivre  par  lui-même  le  procès;  et  en  effet ,^  à  sa 
poursuite  il  fut  gagné  par  sentence  des  requêtes  du 
palais,  du  27  Juillet  1729.  Le  sieur  Dumoulin  obtint  un 
arrêt  de  défense;  mais  les  défenses  ayant  été  levéespar 
arrêt  du  7  septembre  de  la  même  année,  le  sieur  Du- 
moulin fut  obligé  de  payer.  Les  sieurs  Vandebergue, 
qui  ignoraient  les  funestes  liaisons  que  la  dame  leur 
mère  avait  commencé  de  contracter,  lui  envoyèrent 
leur  procuration  le  26  du  même  mois,  pour  recevoir  ce 
qui  était  dû,  et  en  conséquence  elle  reçut,  le  24  no- 
vembre ,  du  sieur  Dumoulin ,  9,579  liv. 

L'appel  au  fond  devait  s'instruire  à  une  chambre  des 
enquêtes;  il  ne  pouvait  être  jugé  dans  le  parlement  de 
1 700  ;  en  sorte  que  la  présence  de  la  dame  Vandebergue 
à  Paris  était  absolument  inutile.  Il  ne  convenait  pas 
même  qu'elle  fut  si  long-temps  logée  à  Paris  dans  un 
hôtel  garni,  pendant  qu'en  deux  jours  elle  pouvait  se 
rendre  dans  sa  maison  a  Orléans ,  où  elle  aurait  toutes 
les  commodités  de  la  vie,  au  milieu  de  sa  famille,  de 
ses  amis ,  de  toutes  les  connaissances  qu'elle  avait  for- 
mées depuis  qu'elle  était  au  monde,  n'ayant  jamais  eu 
d'autre  domicile  que  la  ville  d'Orléans  où  elle  est  née, 
où  elle  a  été  mariée,  et  où  elle  a  toujours  été  domi- 
ciliée. 

Ses  enfans  virent  donc  avec  surprise  que  n^ayant  plus 
aucun  prétexte  de  séjourner  à  Paris ,  elle  continuait  ce* 
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pendant  d'y  demeurer,  et  paraissait  oublier  le  centre 
de  sa  famille  et  de  ses  affaires.  Ce  qui  augmenta  leur  in- 
quiétude est  qu'ils  virent  qu'elle  tirait  des  sommes  con- 
sidérables ,  et  qui  excédaient  de  beaucoup  la  dépense 
qu'elle  était  accoutumée  de  faire;  puisqu'outre  les  0,535 
livres  dont  elle  était  débitrice  à  la  caisse  par  le  compte 
di|  24  décembre  1 728 ,  elle  en  avait  tiré  depuis ,  en  vingt 
moisj  plus  de  23,00©  livres.  Ils  furent  donc  obligés  de 
rechercher  les  causes  d'événemens  si  extraordinaires  ^  et 
ils*  apprirent  enfin,  avec  une  extrême  douleur,  qu'elle 
avait  eu  la  faiblesse  de  se  livrer  à  ce  qu'il  y  avait  de  plus 
corrompu  dans  Paris ,  et  de  plus  capable  de  l'entraîner 
dans  le  précipice. 

A  cette  première  nouvelle ,  le  prévôt  d'Orléans  et  le 
sieur  des  Hauts-Champs  son  frère ,  se  rendirent  à  Paris , 
et  vinrent  se  jeter  aux  pieds  de  leur  mère  pour  la  con- 
jurer de  vouloir  bien  revenir  à  Orléans,  où  elle  se  trou- 
verait dans  un  asile  plus  honorable  que  dans  un  Kôtel 
garni  à  Paris.  Mais  la  séduction  avait  déjà  jeté  de  trop 
profondes  racines;  leurs  soumissions,  leurs  respec- 
tueuses instances  ne  firent  que  l'aigrir;  elle  s'emporta 
contre  eux ,  et  les  accaWa  de  menaces  et  d'injures. 

Les  sieurs  Vandebergue  fiirent  pénétrés  de  douleur 
d'une  résistance  qui  ne  les  confirmait  que  trop  dans  les 
vérités  qu'ils  avaient  découvertes;  mais  leur  chagrin 
augmenta  beaucoup  dans  la  suite ,  lorsqu'ils  apprirent 
que  la  dame  leur  mère ,  devenue  incapable  d'agir  par 
elle-même ,  et  abandonnée  sans  mesure  à  ceux  qui  s'é- 
taient emparés  de  son  esprit,  avait  signe  deux  plaintes 
contre  eux  chez  le  commissaire  Lecomte ,  les  5  et  9  juin 
1730,  dans  lesquelles  on  lui  avait  fait  débiter  contre 
eux  les  plus  affreuses  calomnies ,  jusqu'à  les  accuser 
d'avoir  attenté  à  sa  vie,  et  à  citer  des  témoins  irrépro- 
chables des  faits  Içs  plus  odieux. 

Ils  crurent  donc  ne  plus  pouvoir  différer  à  agir  par 
les  voies  de  la  justice,  pour  soustraire  la  dame  leur 
mère  aux  entreprises  criminelles  de  ses  séducteurs.  Dans 
cett'e  vue, ils  présentèrent  leur  requête  en  la  cour;  ils 
exposèrent  les  faits  de  dissipation,  de  faiblesse  d'esprit  j 
de  séduction^  d'égarement,  et  autres  sur  lesquels  ili 
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croyaient  éti^e  en  droit  <ie  poursuivre  l'inteiiiliction 
de  la  dame  leur  mère.  Sur  celte  requête  intecyint  arrêt 
le  12  juillet  1730,  arrêt  qui  renvoya  au  lieutenant  gé- 
nëral  de  Chartres  pour  y  êlye  pourvu  ainsi  qu'U  apparu 
tiendrait. 

Le  lieutenant  général  de  Chartres^  pour  satis&dre  à 
la  comoiission  dont  il  avait  été  honoré ,  a,  par  différentes 
ordonnances  des  17  juillet  et  3  septembre  1 780 ,  or- 
donné que  les  parens  et  amis  de  la  dame  Yaxi^çbergue 
seraient  assemblé^  devâQt  Iç  lieutenant  général  d'Or- 
léans j  pour  donner  leur  avis  sur  l'interdiction  deman- 
dée; que  la  dame  Vandebergue  serait  interrogée  à  Paris 
par  le  sieur  lieutenant  civu ,  et  qu'il  sçi^ait  de  même 
informé  devant  kù  des  faits  portés  par  la  requête  des 
çnlans.. 

L'information  a  été  faite  en  conséquence  à  Paris  le  28 
juillet  et  jours  suivans  par  le  sieur  lieutenant  civiL  Le 
18  septembre  suivant,  les  parens  ont  été  assemblés  de? 
vaut  le  lieutenant  général  d'Orléans ,  où ,  après  avoir  pris 
lecture  de  la  requête  des  sieurs  Vandebergue  et  de  Finr 
formation,  ils  ont  été  d'avis  qu'il  fut  donné  un  conseil  è 
la  dame  Vandebergue,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pour- 
rait faire  aucune  affaire,  vendre  ni  hypothéquer  aucuns 
de  ses  biens;  qu'il  lui  fût  donné  pour  lo,ooo  hvresdç 
meubles  de  ceux  djs  sa  maison  d'Orléans;  que  le  surplus 
fut  vendu  pour  êti?e  joint  au  fonds  de  la  société,  laquelle 
subsisterait  jusqu'au  décès  de  la  damç  Vandebergue, 
sans  pouvoir  y  donner  atteinte;  de  laquelle  société  serait 
tirée  tous  les  ans  la  somme  de  5,ooo  livres  pour  la  pension 
de  la  dame  Vandebergue^  qui  lui  serait  payée  de  trois  en 
trois  mois«, 

L'interrogatoire  subi  par  la  dame  Vandebergue  le  2> 
-du  même  mois  de  septembre,  n'aurait  servi  qu'à  con- 
firmer les  parens  dans  le  parti  qu'ils  avaient  pris,  par 
l'instabilité  qu'on  y  remarque  dans  ses  idées,  et  par  les 
^contradictions  dans  lesquelles  on  la  trouve  presque  tou-r 
}ours  avec  eUe-^même.  Il  ne  faut  pas  être  surpris  aprè$ 
cela  si ,  par  la  sentence  définitive  qui  est  intervenue  au 
bailliage  de  Chartres  le  19  octobre  1730 ,  îl  a  été  or-^ 
(ionné  qu'il  serait  donné  un  conseil  à  la  dame  Vande^^ 
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î>èt'giie,  qui  serait  nomme  par  les  parens  assembl(^  de- 
vant le  lieutenant  géne'ral  d  Orléans,  sans  l'avis  duquel 
conseil  la  dame  Vandebergue  ne  pourrait  contracter 
mariage  ni  aucun  autre  engagement,  vendre  ni  hypo-* 
ihéquer  ses  biens;  qu'il  lui  serait  dëUvré  jusqu'à  con- 
currence de  10,000  livres  en  meubles  meublans;  que 
le  surplus  serait  vendu  pour  être  mis  et  joint  au  fonds 
du  commerce  de  la  société  qui  subsisterait  jusqu'au  décèd 
de  la  dame  Vaùdebergue ,  sans  qu'elle  puisse  y  donner 
atteinte  ;  de  laquelle  société  il  serait  donné  annuellement 
la  somme  de  4iOOO  livres,  pour  être  payée  de  trois  mois 
en  trois  mois  à  la  dame  Vandebergue;  et  qu'enfin  la  dame 
Vandebergue  se  rétirerait  à  Orléans ,  sans  pouvoir  en 
Sortir  que  par  l'avis  de  son  conseil ,  si  mieux  elle  n'aimait 
se  retirer  dans  un  couvent  hors  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris.    , 

C'est  de  cette  sentence  que  k  dame  Vandebergue  est 
appelante.  Elle  a  tenté  d'obtenir  un  arrêt  de  défenses  ; 
inais  la  cour ,  en  la  recevant  appelante  par  un  premier 
arrêt  du  24  octobre  i73o,  s'est  contentée  de  surseoir 
seulement  l'exécution  de  la  sentence  en  deux  chefs  ;  l'un 
concernant  la  vente  des  meubles ,  et  l'autre  l'obligation 
de -se  retirer  à  Orléaiis  dans  un  couvent.  Et  à  l'égard  du 
surplus,  a  ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  procé-» 
dures  sur  lesquelles  la  sentence  était  intervenue  seraient 
apportées  au  grefife  de  la  cour. 

Cet  interlocutoire  ayant  été  rempli,  la  dame  Vande-» 
bergue  a  poursuivi  de  nouveau  sur  les  défenses  en  ce  qui 
concernait  les  autres  chefs;  mais  par  arrêt  contradictoire 
du  1 1  janvier  dernier,  la  cour  a  ordonné  simplement 
l'exécution  de  l'arrêt  du  24  octobre  précédent,  et  a  joint 
le  surplus  de  la  requête  à  l'appel. 

Par  le  même  arrêt,  la  cour  a  renvoyé  à  l'audience  une 
requête  des  sieurs  Vandebergue ,  qu'ils  ont  expliquée 
encore  depuis  par  une  nouvelle  requête  du  27  jan-* 
vier  1731 ,  dans  laquelle  ils  ont  conclu  à  ce  qu'il  leur 
fût  donné  acte  des  offres  qu'ils  faisaient  de  faire  entendre 
devant  le  lieutenant  général  d'Orléans  le  sieur  Chau-* 
tard ,  vicaire  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  Recou-* 
vrance,  témoin  cité  dans  l'une  des  plaintes  de  la  dame 
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qu'il  n'en  abuse  jusqu'à  un  excès  qui  lui  deviendrait 
funeste. 

La  raison  est,  que  nous  ne  sommes  que  les  admî-» 
nistrateurs  de  nos  biens,  et  que  la  loi  qui  nous  en 
confie  le  gouvernement^  se  réserve  toujours  l'empire 
absolu  qui  lui  appartient,  pour  étendre  ou  resserrer 
notre  pouvoir ,  suivant  les  vues  que  la  sagesse  lui  ins- 
pire ,  et  qui  n'ont  jamais  pour  objet  que  notre  véritable 
intérêt. 

De  là  sont  nées  ces  différentes  précautions  que  la 
loi  prend  contre  des  inajé\irs,  pour  empêcher  qu  ils  ne 
dissipent  leurs  biens,  lorsqu'ils  paraissent  incapables 
de  les  conserver;  les  uns  sont  absolument  interdits 
de  toute  disposition  ;  les  ^autres  ne  le  sont  que  par  rap-> 
port  à  Taliénation  des  fonds;  aux  autres,  on  donne  un 
simple  conseil ,  sans  l'avis  duquel  ils  ne  peuvent  con-> 
tracter  ;  il  y  en  a  qui  ne  sont  gênés  que  dans  un  seul 
genre  d'action ,  par  exemple ,  à  qui  on  défend  d'entre* 
prendre  aucun  procès  sans  l'avis  par  écrit  d'un  avocat,  ou 
autre  personne  qui  leur  est  nommée.  Le  remède  change 
suivant  les  circonstances;  et  c'est  la  nature  de  chaque 
affaire  qui  règle  la  manière  dont  on  doit  pourvoir  au 
besoin  de  ceux  à  qui  ces  secours  sont  nécessaires. 

Les  motifs  les  plus  ordinaires^de  l'û^erdicUon  des  ma- 

i'eurs  sont  la  démence,  la  dissipatiffi*,  la  prodigalité, 
'incapacité  à  gouverner  ses  affaires,  la  faiblesse  qui  fait 
succomber  aux  premiers  effoi^ts  de  la  séduction;  en  un 
mot,  une  disposition  prochaine  à  une  ruine  entière,  à 
laquelle  des  commencement  déjà  trop  funestes  doivent 
nécessairement  préparer. 

Presque  toutes  ces  circonstances  se  réunissent  pour 
soutenir  la  demande  des  sieurs  Yandebergue  conti-e  la 
dame  leur  mère,  surtout  si  les  nouveaux  faits  dont  ils 
ont  demandé  permission  de  faire  preuve  par  leur  re*- 
quête  du  27  janvier  dernier ,  se  trouvent  parfaitement 
établis.  On  voit  que  la  dame  Vandebergue  s'est  éloignée, 
sans  aucun  prétexte,  du  sein  de  sa  famille  et  de  la  ville 
d'Orléans ,  dans  laquelle  elle  a  toujours  demeuré,  pour 
séjourner  à  Paris  dans  un  hôtel  garni;  que  là  elle  a  donne 
sa  confiance  aux  personnes  les  plus  corrompues  et  les 
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plus  décriées;  qu'elle  n'agit  que  par  leur  impression, 
ne  voyant  aucune  personne  d'une  condition  convenable 
à  la  sienne;  que  sa  conduite  a  etë  un  sujet  de  scandale 

Sublic  ;  qu'elle  a  consume  près.de  3o,ooo  livres  en  moins 
e  vingt  mois,  sans  compter  toutes  les  lettres  de  change 
qu'elle  a  tirées,  et  qui  montent  encore  à  une  somme 
plus  considérable  ;  que  l'empire  de  ses  séducteurs  a  été 
si  violent,  qu'ils  l'ont  portée  à  rendre  des  plaintes  con- 
tre ses  enfans ,  qui  sont  de  véritables  libelles  diffama- 
toires ,  dont  elle  ne  peut  justifier  aucun  article  ;  que  les 
anciens  séducteurs  en  ont  siâ)stitué  de  nouveaux ,  qui 
ne  sont  pas  moins  décriés  qu'eux,  qui  achèvent  sa 
ruine,  et  lui  inspirent  les  conseils  les  plus  funestes.  Si 
tous  ces  faits  sont  constans,  la  justice  pourrait-elle  re- 
fuser de  venir  au  secours  d^uné  mère  trop  à  plaindre  et 
d'enfans  malheureux,  pour  les  tirer  les  uns  et  les  autres 
de  l'horreur  de  leur  situation  ;  car  on  ne  peut  douter 
que  la  ruine  et  le  déshonneur  de  la  mère  ne  soit  pour 
ses  enfans  le  comble  des  disgrâces  ? 

Tous  ces  faits,  ou  sont  déjà  éiaUis  par  l'information, 
ou  le  seront  par  celle  qui  est  demandée.  l°  On  ne  sau- 
rait voir  sans  étonnement  que  la  dame  Vandebergue 
née,  élevée  à  Orléans,  mariée  dans  la  même  ville  où 
elle  a  eu  un  domicile  fixe  jusqu'à  l'âge  de  soixante-quatre 
ans,  où  deux  de  ses  enfans  possèdent  les  charges  les  plus 
considérables  de  la  ville ,  pendant  que  le  troisième  y 
soutient  uncommerce  florissant  commencé  par  son  aïeul, 
quitte  un  séjour  qui  devrait  lui  être  cher  par  tant  de  mo- 
tifs, et  vienne  se  réfugier  à  Paris  dans  des  hôtels  garnis* 
D'abord  elle  avait  un  prétexte  dans  le  procès  pendant 
aux  requêtes  du  palais;  mais  ce  procès  ayant  été  jugé, 
quelle  raison  pouvait  la  retenir  hors  du  lieu  de  son  do- 
micile? Conçoit-on  qu'une  femme  de  son  âge  puisse  ainsi 
oublier  sa  famille,  ses  affaires,  son  établissement,  pour 
errer  à  Paris  d'auberges  en  auberges ,  seule  avec  une 
espèce  de  femme  de  chambre?  Il  faut  convenir  que  la 
bienséance  est >bles9ée  dans  un  pareil  procédé,  et  que 
s^il  ne  suffisait  pas  seul  pour  exciter  la  démarche  que 
les  sieurs  Vandebergue  ont  faite ,  il  prépare  au  moins, 
bien  naturellement  à  tous  les  désordres  qui  ont  suivf. 

(«OCniN.    TOMB  U.  3l 
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2°  En  effet ,  de  qui  voit-on  là  dame  Viaûdebergue  «n* 
tourée  pendant  son  sqpur  en  cette  ville?  On  en  frémit 
de  Texposer  en  public.  L'information  n'annonce  que  les 
abbës  Merlier  et  Desrues,  Chantrëau,Boisgourd,  m  Le- 
roux^ la  Noceti  et  autres  sujets,  dont  Wseule  compagnie 
âufBt  pour  couvrir  d'opprobre  ceux  qui  paraissent  en 
quelque  relation  avec  eux.,  comme  les  témoins  eux- 
mêmes  le  de'clarent.  Il  n'y  a  personne  à  Paris,  et  encore 
moins  au  palais ,  qui  ignoi-e l'bistoire  des  abbés  Merlier 
et  Desrues,  ces  indignes  ecclésiai^tiques,  dont  les  crimes 
trop  avérés  ont  fait  le  scandale  de  toute  la  ville ,  et  peut'* 
être  de  tout  le  royaume;  déclarés  incapables  d'être  pro- 
mus à  l'ordre  de  prêtrise,  et  de  posséder  aucun  bénéfice 
à  charge  d'âmes;  interdits  des  fonctions  des  ordres  qu'ils 
avaient  déjà  reçus,  par  sentence  de  l'officialité  de  Paris 
du  5  juillet  1724 ,  ils  eurent  la  témérité  d'en  interjeter 
appel  comme  d'abus;  mais  cette  tentative  ne  servit  qu'à 
rendre  leur  infemie  plus  publique ,  et  à  Ihire  confirmer 
le  jugement  de  l'oificial  par  arrêt  du  7  septembre  1726 , 
qui  déclara  qu'il  n'y  avait  abus. 

Ils  ne  furent  pas  mieux  traités  par  le  juge  royal ,  puis- 
que ,  sur  l'appel  de  la  sentence  du  Ghâtelet ,  qui  les  avait 
condamnés  en  20  liv.  d'aumône,  et  à  être  admonestés, 
ce  qu'ils  avaient  regardé  comme  la  plus  grande  grâce 
qu'on  pût  leur  faire ,  la  cour,  qui  avait  reçu  M.  le  pro- 
cureur général  appelant  a  minimal  les  condamna  à  être 
mandés  et  blâmés ,  nu'^téte  et  à  genoux ,  et  en  i  o  li  v. 
d'amende  chacim^  par  arrêt  du  So  déceml»re  1727.  A 
peine  étaient-ils  sortis  des  prisons ,  couverts  d'un  op- 
probre qui  aurait  dû  les  écarter  à  jamais  de  la  société 
«ivile ,  qu'ils  sont  devenus  les  conndens ,  les  fevoris  de 
la  idatne  Vandebergue ,  et  qu'à  la  honte  de  sa  famille , 
eii  lés  a  vu  liés  avec  elle  par  des  relations  frécpienies. 

La  dame  Le  Clerc,  premier  témoin  de  l'enquête  dé- 
pose, que 

Uabbé  Merlier  a  porté  pour  la  dame  YaDâebergpue  des  leUres 
à  M.  le  lieuteoanr-^énéral  de  poHce'pour  rester  à  Paris  ;  qu'elle 
disait  que  Tabbé  Merlier  était  un  homme  de  grand  crédit  eo 
cour,  et  que  quoiqu'elle  sût  que  ce  fût  un  homme  de  mauvaise 
vie  9  elle  ne  s'en  embarrassait  pas^  pourru  qu'il  la  servit. 
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Il  fallait  être  d'un  esprit  bien  tiadble  pour  imaginer 
qu'un  tel  homme  eût  quelque  accès  et  le  moindre  degré 
de  faveur  auprès  du  gouvernement  :  il  est  vrai  que  ces 
sortes  de  gens  qui  ont  tout  perdu  du  coté  de  l'honneur 
et  de  l'opinion  publique,  cherchent  à  se  dédommager 
en  faisant  entendre  qu'ils  ont  bien  gagné  du  côté  du 
crédit  et  de  l'autorité;  mais  de  tels  discours  n'en  impo- 
seront jamais  a  aucune  personne  sage  et  éclairée  :  une 
femme  capable  de  mettre  en  eux  sa  confiance ,  et  de  se 
donner  de  pareils  agens,  se  couvre  donc  elle-même  de 
confusion. 

Le  même  témoin  ajoute ,  que 

La  Puplessis  Tint  dire  à  la  dame  Yandebergae  >  (ju'elle  veoait 
de  chez  Tabbé  ,  qu'elle  ne  nomma  point,  et  qae  Tabbé  ne  lui 
conseillait  point  de  partir  pour  Orléans  9  lui  persuadant  que  ses 
enfans  auraient  un  ordre  pour  l'empêcher  de  revenir  à  Paris, 

Ainsi  ces  abbés  flétris  étaient  le  conseil  de  la  dame 
Vandebergue ,  et  c'était  par  leur  conseil  qu'elle  restait  à 
Paris. 

Enfin  le  témoin  ajoute,  que 

La  dame  Vandebergue  était  entièrement  obsédée  par  les  per- 
sonnes ci-dessus  nommées ,  qu'elle  ne  suit  de  conseils  que  de 
ces  gens-là  <iui  ne  tendent  qu'à  détruire  ses  enfans ,  et  à  la  ruiner 
elle-même. 

Le  second  témoiu  dépose ,  que 

La  dame  Vandebergue  voyait  très-mauvaise  compagnie^ 
et  entre  autres  la  nommée  Menant  et  les  abbés  Alerlîer  et  Des-- 
rues  9  et  le  nommé  Boisgourd,  et  qu'elle  leur  faisait  très-grande 
chère. 

Antoine  Chantreau,  qui  est  encore  un  des  héros  de 
la  pièce,  est  un  homme  chassé  de  la  compagnie  des 
avocats  au  conseil ,  convaincu  d'avoir  fait  des  prêts  usu- 
raires  sur  des-e&ts ,  bijoux  mis  entre  ses  mains  à  titre 
de  gage ,  dont  il  a  frauduleusement  disposé  par  vente , 
et  qu'il  est  iiors  d'état  de  rendre ,  et  autres  crimes  pour 
raison  desquels  le  roi  a  ordonné  que  son  procès  lui  serait 
fait  et  parfidt  au  Châtelçt  par  deux  aiTéts  des  2  octobre 
1729 et  II  avril  1730. 

3l. 
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Le  nomme  Boisgourd  et  la  nommée  Noceti  son  asso- 
ciée (car  c'est  ainsi  qu'ils  sont  nommés  par  les  témoins) 
sont  partout  représentés  cbmme  gens  qui  mènent  une 
vie  scandaleuse,  nourris  dans  les  intrigues,  et  qui  ne 
vivent  que  de  désordres  et  de  corruption. 

Le  douzième  témoin  dépose,  que 

Boisgourd  et  la  Noceti  ont  toujours  logé  ensemble  ,  et  yécu 
comme  ils  ylvent  encore  en  commerce  de  débauche,  et  reçoi- 
yent  journellement  chez  eux  des  compagnies  et  parties  de  dé- 
bauche. 

Le  treizième  témoin  dépose  de  même,  que 

La  Noceti  est  une  femme  qui  fait  un  mauvais  commerce  9  et 
qui  se  mêle  avec  un  nommé  Boisgourd  de  faire  des  mariages 
moyennant  de  l'argent ,  qu'ils  prennent  des  billets  qu'ils  se  font 
faire  ;  que  ledit  Boisgourd  passe  tantôt  pour  le  mari  delà  Noceti^ 
et  tantôt  pour  son  pensionnaire. 

C'est  avec  de  telles  gens  que  presque  tous  les  ténicins 
déposent  que  la  dame  Vandebergue  vit  le  plus  ordinai- 
rement :  ce  sont  ses  conseils. 

Le  premier  témoin  dépose,  que 

La  dame  Vandebergue  voit  les  nommés  Chantreau  et  Bois- 
gourd ,  que  ce  sont  eux  qui  l'ont  engagée  à  porter  des  plaintes 
au  commissaire  Lecomte  contre  ses  enfans,  et  qui  l'ont  obligée 
d'y  mettre  plusieurs  faussetés  dentelle  se  $erait  désistée ,  si  ou 
ne  l'en  avait  empêchée. 

Ces  mêmes  faits  sont  souvent  répétés  dans  les  dépo- 
sitions ;  il  serait  impossible  de  les  rappeler  toutes  ici  ; 
mais  le  fait  est  même  assuré  par  l'interrogatoire  de  la 
dame  Vandebergue ,  en  sorte  qu'il  ne  peut  être  révoqué 
en  doute. 

Il  en  est  de  même  de  ses  liaisons  fréquentes  avec  la 
nommée  Menant,  et  la  nommée  Leroux,  dite  Duplessis, 
toutes  femmes  décriées  pour  leur  vie  licencieuse ,  et  dont 
la  dernière  a  été  enfermée  à  l'Hôpital  de  la  Salpêtrière , 
pour  débauche ,  suivant  le  certificat  de  la  supérieure  d^ 
cette  maison,  du  6  novembre  1728. 

Ces  liaisons  seules  fourniraient  un  moyen  suflSsant 
d'interdiction  ;  car  eniin  il  est  constant  que  ce  n'est  point 
un  esprit  de  débauche  qui  a  engagé  la  dame  Yandeber- 
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gue  à  former  de  tejles  habitudes;  mais  c'est  en  cela  même 

Îue  la  faiblesse  de  son  esprit  se  manifeste  davantage. 
>ans  cette  conduite,  on  remarque  une  femme  incapable 
de  discerner  ce  qui  lui  convient,  qui  donne  dans  les 

Premières  connaissances  qu'oit  lui  propose ,  qui  s'aban- 
onne  sans  re'serve  à  des  gens  dont  elle  rougirait  d'en- 
tendre prononcer  le  nom  chez  elle ,  si  elle  pouvait  faire 
quelque  re'flexion.  C'est  donc  une  femme  trop  facile, 
qui  ne  peut  se  garantir  des  efforts  de  la  séduction ,  qui 
succombe  aux  premières  atteintes,  et  qui,  par  cette  fai- 
blesse ,  serait  bientôt  entraînée  dans  un  abîme  de  mal- 
heurs ,  et  qui  y  est  en  effet  presque  déjà  plongée,  comme 
on  va  le  reconnaître. 

3**  Depuis  qu'elle  a  été  dans  de  si  funestes  liaisons, 
elle  a  déjà  fait  une  grande  brèche  à  sa  fortune.  Il  est 

Êrouvé ,  par  deux  extraits  de  registres  de  la  société  dé- 
vrés  par  le  sieur  des  Hauts-Champs  le  1 6  septembre 
1780,  que  depuis  le  28  décembre  1728,  jusquau  com- 
mencement du  mois  de  septembre  1780,  c'est-à-dire, 
pendant  vingt,  mois  de  tertips,  elle  a  dépensé  25,478  1. 
outre  les  3,d35  liv.  qu'elle  devait  à  la  caisse,  sinvant 
le  compte  du  24  décembre  1728,  c'est-à-dire,  presque 
trois  ibis  son  revenu.  Elle  avait  cru  détruire  une  preuve 
si  convaincante,  en  disant  qu'elle  avait  remis  17,000  1. 
au  banquier  de  Paris,  correspondant  de  la  société  ;.mais 
on  a  fait  voir  qu'elle  avait  reçu  la  même  somme  tant  du 
sieur  Dumoulin  que  du  sieur  Thuillier,  marchand  épi- 
cier à  Paris,  débiteur  de  la  société;  eiî  sorte  qu'outre  les 
sommes  remises  au  correspondant  de  Paris ,  elle  a  tiré 
de  la  société  plus  de  35,ooo  liv.  en  vingt  mois  de  temps  r 
dépense  bien  différente  de  celle  qu'elle  avait  faite  toute 
sa  vie ,  et  qui  n'est  que  l'effet  des  dissipations  dans  les- 
quelles ses  obsesseurs  l'avaient  entraînée. 

Presque  tous  les  témoins  parlent  des  dépenses  que 
ses  pernicieux  conseils  lui  faisaient  faire. 

Le  premier  témoin  dépose ,  que 

La  dame  Yandebergue  est  convenue  avec  elle  9  que  lesdits 
Ghantreau  et  Boisgourd  étaient  gens  de  mauvaise  foi  9  à  qui  elle 
avait  déjà  donné  beaucoup  d'argent  9  et  qui  lui  en  demandaient 
ancore  par  une  lettre  qu'elle  a  l'ait  vois. à  elle  déposaote.  . 
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Ainsi  la  dame  Yandebergue  n'était  pas  assez  aveugle 
pour  ne  pas  s'apercevoir  qu'on  la  ruinait;  mais  elle  était 
aussi  trop  faible  et  trop  tacile  pour  s'en  défendre. 

Le  second  témoin  dit,  que 

Quand  les  eofaos  de  la  dame  Vandebergue  la  venaient  voir, 
elle  n'avait  qu'un  très-petit  ordinaire ,  au  lieu  que  quand  la 
nommée  Menant ,  les  abbés  Merlier  et  Desrues,  et  le  nommé 
Boisgourd  étaient  chez  elle ,  elle  leur  faisait  très-grande  chère. 

Le  septième  témoin  déclare , 

Qu'il  a  ou!  dire  que  la  dame  Vandebergue  recevait  chez  elle 
quantité  de  mauvaises  gens  qui  lui  donnaient  de  mauvais  con- 
seils ,  et  lui  disaient  faire  une  grande  dépense  >  et  a  ouï  nom- 
mer dans  le  nombre  de  ces  personnes  un  nommé  Tabbé  Desrues. 

Le  quatorzième  parle  d'une  proposition  qui  avait  été 
faite 

Au  sieur  Rotrou ,  marchand  épicier  à  Paris,  de  lui  vendre  de 
la  part  de  la  dame  Vandebergue,  une  certaine  quantité  de 
sucre  moyennant  une  somme  de  1,000  liv^  en  argent  comptant, 
et  le  surplus  en  lettres  de  change. 

Maïs  si  l'on  joint  à  ces  premiers  faits  de  dissipation 
déjà  parfaitement  établis,  ceux  qui  ont  été  nouvellement 
articulés  par  la  requête  du  27  janvier  dernier ,  on  ne 
pourra  plus  douter  que  la  déprédation  n'ait  été  portée 
aux  derniers  excès.  Les  sieurs  Vandebergue  justifient, 
par  un  protêt  qui  a  été  signifié  au  sieur  des  Hauts- 
Champs  le  6  novembre  1730^  que  la  dame  leur  mère 
avait  tiré  sur  lui,  le  16  octobre  précédent,  une  lettre 
de  change  de  6,000  liv.  Ils  établiront  par  des  témoins 
sans  reproche ,  qu'on  en  a  présenté  tme  de  pareille 
somme  au  sieur  Ha;ppn,  banquier  à  Paris;  qu'on  en  a 
voulu  négocier  deux,  l'une  de  4  ^^  l'autre  de  2,000  L 
avec  la  veuve  Bouterot  ;  enfin  qu'on  en  a  présenté  une 
infinité  d'autres  a  différens  banquiers  de  Paris ,  par  le 
ministère  (les .  nommés  Savdrd  et  Le  Fèvre.  Si  tous 
ces  faits  sont  prouvés ,  n'est-il  pas  certain  que  la  dame 
Vandebergue  est  à  deux  doigts  de  sa  ruine ,  et  que  y 
par  l'aveugle  complaisance  qu'elle  a  eue  pour  les  mal- 
lieureux  qui  l'obsèdent ,  elle  a  peut-être  consumé  erx 
deux  an^  de  temps  tout  le  fruit  qui  lui  revenait  dç^ 
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travafut  de  son  mari  pendant  plus  dç  quarante  ans?  Il 
n'y  a  donc  jamais  eu  d'occasion  où  le  secours  de  Fin* 
terdiction  ait  été  jplus  nécessaire. 

4°  C'est  par  un  effet  de  cette  soumission  aveugle  aux 
volontés  de  ses  obsesseurs ,  qu'elle  s'est  portée  à  rendre 
contre  ses  enfans  des  plaintes  qui  sont ,  comme  on  l'a 
dit,  de  véritables  libelles  diffamatoires.  Il  est.  vrai  que , 
dans  tous  les  temps ,  elle  avait  paru  avoir  pour  eux  des 
sentimens  bien  éloignés  de  la  tendresse  d'une  mère  ;  mais 
quelque  indisposition  qui  régnât  dans  son  cœur,  elle  ne 
1  aurait  jamais  portée  aux  excès  qui  éclatent  dans  ses 
plaintes.  On  lui  fait  dire  dans  celle  du  5  juin  17^0 ,  que 
ses  enians  l'ont  insultée  et  maltraitée  dans  sa  maison 
d'Orléans,  où  elle  a  souvent  couru  le  risque  de  perdre  la 
vie,  l'un  d'eux  ayant  jeté  une  grosse  lanterne  à  la  tête  de 
ladite  dame;  que  sa  fureur  était  si  grande  qu'il  cassa  tous 
les  vitrages  des  cloisons,  les  miroirs  de  glaces,  et  les 
vases  de  faïence  qui  formaient  un  ornement  sur  une 
galerie  de  sa  maison  ;  qu'enfin  les  juremens  et  les  ipenaces 
nirent  poussés  avec  tant  de  violence ,  que  le  vicaire  de  la 
paroisse  fut  obligé  de  survenir  pour  les  apaiser;  que  depuis 
son  séjour  à  Paris  ses  enfans  Im  ont  écrit  des  lettres  de  me-^ 
naces ,  d'insuUes;  qu'ils  soni;  venus  à  Paris  exprès  pour 
l'insulter,  l'ont  maltraitée  de  paroles  outrageantes  p^  dif- 
férentes fois,  en  menaçant  qp^ils  briseraient  ses  armoires 
et  enlèveraient  ses  papiers,  et  que  si  elle  n'avait  pas  pris, 
le  parti  de  leur  parler  avec  douceur,  ils  l'auicaient  mal- 
traitée de  coups;  elle  aajouté  dans  la  plainte  du  9  du  même 
mois,  que  ses  en&ns  l'ayant  trouvée  dans  la  rue  Sainte». 
Marguerite,  ils  s'avanjcèrent  la  canne  levée,  lui  dirent  les 
injures  les  plus  insultantes ,  et  lui  firent  beaucoup  de 
menaces. 

Les  sieuvs  Vàndebergue  ne  rougissent  point  de  rap- 
porter dé^  traits  si  injurieux  ,  parce  qu'autant  qu  ils 
seraient  capables  de  les  noircir ,  s'ils  étaient  vrais ,  au*- 
tant  se  trouvant  manifestement  faux ,  ils  découvrent  le 
caractère  des  imposteurs  qui  font  parler  si  indignement, 
la  dame  Vandebergue.  Les  scènes  prétendues  arrivées 
à  Odéans  sont  des  tables  qui  ne  sont  que  le  fruit  de 
l'imagination  de  ces  misérables;  û  leur  est  échappé 2. 
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malheureusement  pour  eux ,  de  citer  le  vic*aîre  de  la  p*. 
roisse,  comme  témoin  des  emportemens  des  enfans  contre 
leur  mère,  et  comme  ayant  e'te'  employé  à  les  apaiser. 
Les  sieurs  Vandebergue  ne  re'cuseront  point  le  témoi- 
gnage même  employé  contre  eux;  au  contraire,  ils  ont 
demandé ,  par  leur  requête  du  27  janvier  dernier ,  que 
le  vicaire  iut  entendu  aussi-bien  que  tous  les  voisins, 
bien  persuadés  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  rende  té- 
moignage du  respect  et  des  ménagemens  que  les  sieurs 
Vandebergue  ont  toujours  eus  pour  la  dame  leur  mère; 

A^  l'égard  des  prétendues  insultes  arrivées  à  Paris , 
il  n'y  a  qu'à  lire  1  enquête  des  sieurs  Vandebergue ,  et 
Ton  verra  plusieurs  témoins  qui  déclarent  qu'ils  n'ont 
jamais  paru  devant  la  dame  leur  mère,  qu'avec  toutes 
les  marques  de  respect  et  de  soumission  qui  lui  étaient 
dues ,  quoiqu'elle  lem:  parlât  toujours  avec  beaucoup 
d'aigreur. 

Aussi  les  faits  répandus  dans  la  plainte  sont-ils  si  <;a- 
lomnieux,  que  la  dame  Vandebergue  elle-même  a  été 
obligée  de  convenir,  dans 'son  interrogatoire,  qu'elle 
amit  été  rédigée  d'une  manière  qu  'on pouvait  aaoucir. 
Ce  qui  est  convenir  assez  expressément  qu'elle  contient 
des  taiis  faux  et  purernent  imaginés. 

En  effet,  tous  les  témoins  déposent  que  c'était  le 
nommé  Boisgourd  qui  était  le  véritable  auteur  de  ces 
libelles,  et  la  dame  Vandebergue  le  dit  assez  elle-même 
dans  son  interrogatoire;  elle  prétend  qu'e/feco/iyw/to 
Boisgourd  y  lequel  lui  dit  qu'il  fallait  qiàelle  rendit 
une  plainte;  que  quelques  jours  après  il  vinU  chez 
elle  avec  le  commissaire  Lecomte ,  lesquels  lui  co/i- 
seillèrent  défaire  une  plainte  :  qu'en  effet  elle  jjit  sa 
plainte  audit  commissaire ,  et  lui  donna  deux  louis; 
elle  ajoute  qu'elle  dicta  lé" Canevas  de  la  plainte^  que 
ce  fut  Boisgourd  qui  écrivit  sous  sa;  dictée  lesprin» 
cipaux  faits  de  la  plainte;  que  Boisgourd  porta  le 
projet  chez  le  commissaire  Lecomte ^  lequel  larédigea  : 
ainsi  l'on  voit  que  c'est  Boisgoinrd  qui  a  inspiré  les  plain* 
tes,  qui  a  eu  la  principale  part  à  la  rédaction.  • 

D'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  rien  que  la  dame  ^Vande- 
bergue ne  soit  capable  de  faire  ^  dès  qu'elle  est  excitée 
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par  ceux  qui  se  sont  emparés  de  son  esprit.  D'un  côtéj 
elle  répana  ses  biens  avec  proiùsion;  de  l'autre ,  les  ca- 
lomnies les  plus  odieuses  ne  lui  coûtent  rien,  et  c'est 
contre  ses  propres  enfans  qu'elle  les  de'bite  sans  me- 
sure :  serait-il  permis  d'abandonner  à  elle-même  une 
femme  réduite  à  une  si  triste  situation  ? 

Enfin  les  sieurs  Vandebergue  ont  articule  que  les 
abbe's  Merlier  et  Desrues,  les  nommés  Chantreau,  Bors- 
g'ourd  et  autres,  se  voyant  découverts,  avaient  substitué 
aé  nouveaux  obsesseurs  qui  n'étaient  pas  moins  versés 
qu'eux  dans  le  funeste  talent  de  ruiner  les  familles,  en 
y  faisant  régner  la  discorde.  Ces  nouveaux  acteurs  ont 
â  leur  tête  le  nommé  Pregermain,  homme  noyé  de  dettes, 
et  dont  le  nom  se  trouve  si  souvent  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  la  geôle  du  grand  et  du  petit  châtelet,  qu'on 
voit  bien  que  toute  sa  ressource  pour  vivre  est  de  trouver 
quelque  dupe  dont  il  puisse  séduire  l'esprit  et  épuiser 
la  bourse.  Tels  sont  les  personnages  auxquels  succes- 
sivement se  livre  la  dame  Vandebergue  :  incapable  de 
{'uger  des  personnes  qui  s'introduisent  chez  elle,  elle  se 
ivre  au  premier  venu,  et  ne  peut  résister  à  aucun.  En 
faut-il  davantage  pour  la  plonger  dans  une  infinité  de 
maux,  et  par  conséquent  pour  établir  la  nécessité  de 
lui  donner  un  conseil  sage  qui  la  préserve  de  toutes  les 
disgrâces  auxquelles  elle  serait  exposée  avec  des  con- 
seils si  pernicieux  ? 

Ces  faits  ou  sont  tous  établis  par  l'enquête'  qui  a  été 
faite  avant  la  sentence  du  bailliage  de  Cbartres ,  ou  le 
seront  par  l'enquête  que  les  sieurs  Vandebergue  de-»- 
mandent  permission  de  faire  par  addition;  mais  si  cela 
est,  pourra-t-il  y  avoir  la  moindre  difficulté  à  confirmer 
la  sentence  dont  est  appel?' 

La  prodigalité  est  déjà  portée  aux  derniers-  excès  : 
outre  25,000  liv.  de  dépense  en  vingt  mois  de  temps, 
on  trouve  que  la  dame  Vandebergue  a  encore  tiré  des 
lettres  de  change  pour  des  sommes  au  moins  aussi  cour 
sidérables.  La  faiblesse  d'esprit  ne  se  fait  que  trop  sentir 
dans  le  parti  de  quitter  sa  famille,  son  pays ,  ses  affaires, 
pour  venir  se  réfugier  à  Paris,  et  s'y  livrer  aveuglément 
aux  impressions 'de  gens  flétris,  qui  ne  peuvent  que 
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l'entrsdner  dans  le  précipice ,  et  qui ,  profitant  de  quel* 
que  indisposition  qu'ils  ont  remarquée  dans  le  cœur  dé 
la  mère  contre  ses  enfans ,  l'ont  portée  jusqu'à  rendre 
les  plaintes  calomnieuses  dans  lesquelles  elle  leur  im- 
pute les  faits  les  plus  atroces  et  les  plus  faux.  Pourrait- 
on  moins  faire  aans  ces  circonstances  que  ce  qui  est 
prescrit  par  la  sentence  du  bailli  de  Chartres? 

Elle  se  contente  de  donner  un  simple  conseil  à  la 
dame  Y andebergue ,  elle  pourvoit  abondamment  à  tous 
ses  besoins,  en  lui  faisant  remettre  i.o^ooo  liv.  de  meu- 
bles j  et  payer  une  pension  de  t^ooo  par  chacun  an , 
ce  qui  remplit  à  peu  près  tout  ce  que  son  bien  peut  pro- 
duire. Que  peut  désirer  de  plus  une  femme  âgée,  qui^ 
avec  ce  secours,  est  en  état  de  vivre  honorablement,  et 
même  avec  éclat  dans  la  ville  d'Orléans?  Faut-il  donc, 
en  l'abandonnant  a  elle-même ,.  l'exposer  à  dissiper  en 
peu  de  temps  tous  ses  biens ,  et  peut-être  à  se  perdre  de 
réputation  r  La  religion ,  la  nature ,  la  lei ,  tout  exige  que 
l'on  prenne  les  mesures  les  plus  justes  pour  la  mettre  à 
l'abri  de  si  funestes  événemens. 

On  conviendra  sans  peine  avec  la  dame  Vandebergue , 
que  pour  interdire  quelqu'un ,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
conçu  quelque  inquiétude  sur  l'avenir ,  de  craindre  qu'il 
ne  dissipe  son  bien,  et  qu^il  faut  que  le  désordre  ait 
commencé  à  éclater  dans  sa  conduite;  mais  il  s'en  faut 
bien  aussi  que  l'on  soit  ici  réduit  à  de  simples  alarmes 
trop  légèrement  conçues;  le  mal  n'a  déjà  été  que  trop 
loin.  Quoi  donc  !  n'est-ce  qu'une  terreur  panique  qui 
agite  les  enfans,  quand  ils  voient  qu'outre  âa^ooo  liv.  de 
sommes  réellement  touchées ,  elle  a  encore  inondé  la 
ville  et  les  provinces  de  lettres  de  changé  qui  peuvent 
monter  à  des  sommes  immenses,  et  qui  excèdent  au 
moins  la  sonune  de  20,000  livres  ?  N'est-ce  qu'une  ter- 
reur panique ,  quand  on  voit  que  la  dame  Vandebergue 
a  déserté  son  pays ,  sa  famille,  depuis  près  de  trois  ans, 
et  qu'elle  est  livrée  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  corrompu  et 
de  plus  pernicieux  dans  Paris  l  N'est-ce  qu'une  terreur 
panique ,  que  le  chagrin  de  voir  leur  mère  les  accabler 
de  reproches,  odieux ,  débiter  contre  eux  des  Ubelles 
plems  de  calomniés  9  et  se  livrer,  par  les  conseil»  de  çei 


PREMIÈRE  PARTIE.  t^i 

obsesseurs,  à  des  impostures  qui  tendent  â  déshonorer 
toute  la  famille?  Le  mal  pouy ait-il  être  porte  à  de  plus 
grands  excès,  la  nécessite  du  remède  pouvait-elle  être 
plus  pressante? 

Mais ,  dit-on ,  lisez  l'interrogatoire  de  la  dame  Van-* 
debergue  :  vous  n'y  trouverez  aucun  trait  d'égarement; 
au  contraire,  ses  réponses  sont  justes  et  précises;  elle 
jouit  donc  de  toute  la  santé  de  son  esprit ,  ce  qui 
suffit  pour  faire  tomber  la  demande  à  fin  d  interdiction. 
Deux  réponses  également  décisives  doivent  écarter  cett^ 
objection. 

1°  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  interdire  quelqu'un, 
et  encore  moins  pour  lui  donner  un  conseil ,  que  son 
esprit  soit  tombe  dans  l'égarement;  il  suffit  quil  n'ait 
plus  le  degré  de  force  nécessaire  pour  se  défendre  des 
atteintes  de  l'obsession,  et  que  l'on  trouve  qu'il  y  ait 
déjà  succombé.  Si  l'on  n'interdisait  que  ceux  qui  sont 
en  démence , .  ce  remède  serait  presque  inutile ,  parce 
que  celui  qui  est  réduit  à  un  état  si  déplorable  est 
manifestement  dans  l'impuissance  de  contracter;  et 
s'il  avait  pris  quelque  engagement  sans  être  interdit, 
il  serait  facile  de  le  détruire  en  articulant  l'état  de  dé- 
mence où  il  était.  C'est  donc  principalement  contre 
ceux  qui ,  conservant  encore  des  idées  naturelles  sur 
les  choses  qu'on  leur  présente ,  se  dérangent  cependant 
dans  leur  conduite ,  que  le  remède  de  l'interdiction  est 
introduit.  Tel  homme  dans  une  conversation  parait 
parler  comme  les  autres,  qui  se  porte  cependant  dans' 
ses  actions  à  des  égaremens  qu'on  ne  peut  excuser,  soit 

t)ar  la  violence  des  passions  qui  le  dominent,  soit  par 
'impuissance  où  il  est  de  se  défendre  des  pièges  de 
ceux  qui  l'obsèdent,  et  par  l'habitude  où  il  est  de  suc- 
comber à  leurs  efforts.  Ce  n'est  donc  pas  par  des  ré- 
ponses dans  un  interrogatoire  qu'il  faut  toujours  juger 
des  facultés  de  l'esprit ,  c^est  parla  suite  des  actions  qu'il 
faut  se  déterminer. 

2^  Dans  l'interrogatoire  de  la  dame  Vandebergue, 
on  ne  la  trouva  pas  même  avec  cette  présence  d'esprit' 
qp'on  lui  attribue.  On  lui  demande  quel^âge  elle  a: 
eue  répond  qu'elle  ne  s^en  soutient  pas  bien  précisé- 
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donna  biemôt  toute  sa  confiance  au  sieur  Pierre  Béguin, 
qui,  de  l'e'tat  de  me'diocrité  auquel  il  e'tait  réduit,  a  passé 
subitement  à  un  degré  d'opulerice  dont  la  source  n  est 
pas  difficile  à  découvrir. 

Pendant  layie  du  sieur  Narcis,  il  occupait  un  petit 
appartement  sur  le  devant  de  sa  maison  de  deux  ou  trois 
cents  livres  par  an  ;  une  jeune  et  riche  veuve ,  maîtresse 
d'un  mobilier  de  plus  de  4oo,ooo  liv.  attira  son  atten- 
tion. Sous  prétexte  de  la  soulager  dans  Tembarras  qu  une 
mort  inopinée  devait  lui  causer ,  et  dans  l'administra- 
tion d'une  tutelle  de  quatre  enfans ,  il  s'insinua  dans  son 
esprit,  et  se  mit  au  fait  de  toutes  ses  affaires;  bientôt  il 
en  disposa  avec  un  empire  absolu ,  et  Ton  verra  inces- 
samment quels  sont  les  fruits  qu'il  en  a  recueillis. 

Ses  héritiers  ont  voulu  faire  entendre  qu'il  avait  déjà 
une  grande  fortune  lorsque  le  sieur  Narcis  vint  à  mourii:; 
pour  cela  ils  ont  remarqué  qu'il  était  pourvu  d'une  charge 
de  secrétaire  du  roi;  que,  suivant  un  état  écrit  de  sa 
main  fait  pour  en  imposer,  daté  du  premier  juin  1708 , 
il  avait  pour  32.1,521  liv,  d'effets  et  d'intérêts  dans 
différentes  affaires  ,  outre  246,760  livres  pour  sa  moitié 
d'intérêts  dans  d'autres  compagnies  ;  mais  cet  extérieur 
de  fortune  n'est  qu'un  faux  brillant  dont  personne  ne 
peut  être  séduit. 

Pour  la  charge  de  secrétaire  du  roi ,  c'était  un  objet 
de  six-  à  sept  mille  livres;  il  y  avait  un  traité  pour  la 
vente  de  ces  offices;  le  sieur  Béguin  qui  y  était,  ou  qui 
paraissait  y  être  intéressé,  s'était  fait  pourvoir  d'une  de 
ces  charges  ;  c'était  un  titre  qu'il  se  donnait  pour  se  pro- 
ciu^er  quelque  crédit  ;  mais  dans  le  fonds  de  sa  fortune , 
cet  objet  méritait  à  peine  d'être  compté.  Quant  aux  in- 
térêts qu'il  paraissait  avoir  dans  difiërentes  a&ires ,  il 
n'y  avait  encore  fourni,  que  son  nom  ;  on  sait  que  cela 
est  assez  ordinaire  parmi  les  gens  d'affaires;  mais  ce 

3ui  ne  formerait  qu'une  présomption  incertaine  dans 
'autres  circonstances,  est  ici  justifié  par  le  propre 
fait  des  héritiers  Béguin;  ils  ont  eu  un  grand  procès  en 
la  cour  des  aides,  contre  la  veuve  et  les  créanciers  du 
sieur  Rouxelin  de  Montcour,  dans  lequel  ils  ont  tait  im- 
primer des  méinoires  ^  ils  y  reconnaissent  que  dans  plu- 
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'rieurs  de  ces  traites ,  le  sieur  le  Vassor  avait  fait  seul  les 
tonds  nécessaires ,  et  que  le  sieur  Béguin  ëtait  réduit  à 

1)artager  le  profit  après  que  le  sieur  le  Vassor  avait  pré- 
evé  l'intérêt  à  dix  pour  cent  de  tous  ces  fonds;  en  sorte 
que  i^ëellement  le  sieur  Béguin  n'avait  aucun  capital.  S^i 
les  héritiers  Béguin  n'ont  pas  administre  la  niénie  preuve 
pour  les  autres  affaires ,  il  est  aisé  de  penser  que  la  si- 
tuation du  sieur  Béguin  n'était  pas  différente. 

Aussi  n'occupai t-il  qu'un  très-petit  appartement  de 
2  à  3oo  1.  au  plus  de  loyer  ;  ce  qui  convenait  bien  mieux 
à  un  simple  commis  ou  a  un  préte-nom  qu  a  un  financier 
qui  aurait  eu  près  de  4^0,000  1.  de  fonds,  que  ses  talens 
auraient  fait  fructifier  d'une  manière  bien  avantageuse. 

Ce  n'est  donc  pas  dans  les  fonds  qu'on  lui  suppose 
avant  la  mort  du  sieur  Narcis,  qu'il  faut  chercher  1  ori- 
gine de  sa  fortune;  mais  dans  les  biens  mêmes  du  sieur 
farcis  que  sa  veuve  eut  la  facilité  de  lui  remettre.  Il  en 
disposa,  comme  on  l'a  dit,  en  maître  absolu;  ce  qui 
lui  fit  bientôt  changer  de  situation ,  prendre  une  autre 
maison  entière ,  se  donner  un  équipage ,  et  paraître  ,  en 
un  mot ,  dans  un  état  aussi  brillant  que  celui  qu'il  avait 
auparavant  était  obscur. 

Cependant  son* état  n'était  point  encore  assez  affermi, 
tant  qu'il  n'était  pas  le  maître  de  la  personne  même  de 
la  dame  Narcis,  il  le  devint  en  17  il  ;  le  contrat  de  ma- 
riage fut  dressé  avec  tout  l'art  qui  pouvait  servir  aux 
vues  du  sieur  Béguin  ;  il  se  flatta  de  jouir  et  de  disposer 
du  bien  des  mineurs  sous  le  nom  de  leur  mère  sans  eu 
êu-e  responsable  envers  eux,  en  stipulant  qu'il  n'y  aurait 
point  de  communauté  entre  les  futurs  époux ,  et  que  la 
mère  seiait  autorisée  à  gérer  la  tutelle  de  ses  enfans ,  san« 
sa  participation,  consentement,  ni  autre  autorisation; 
au  moyen  de  quoi  il  ne  pourrait  être  inquiété  pour  le 
maniement  des  deniers  des  mineurs.  On  verra  dans  la 
suite  si  les  principes  pouvaient  se  concilier  avec  cette 
convention,  et  principalement  avec  la  conduite  qu'il  a 
tenue.  <^uoi  qu'il  en  soit,  aucun  des  parens  de  la  dame 
Narcis  n'a  signé  ce  contrat,  nuu  plus  que  l'état  qu'il  fit 
faire  en  même  temps  du  bien  delà  mère  et  des  enfans  ; 
le  mariage  même  fut  célébré  dans  une  paroisse  éloignée. 
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t)epuis  ce  temps ,  le  sieur  Béguin  a  tout  gôuTenië 
arbitrairement ,  souvetit  même  il  agissait  en  son  propre 
nom  dans  radminisU*âlion  du  bien  des  mineurs  j  il  ar- 
rêtait les  mémoires  des  ouvriers  ;  il  promettait  en  son 
nom  de  les  payer,  il  donnait  des  ordres;  il  constituait 
des  procureurs;  et ,  comme  il  agissait  seul ,  et  qu'on  ne 
connaissait  que  lui ,  les  assignations  lui  ét^iient  données 
comme  propriétaire,  les  saisies  étaient  faites  sur  lui ,  il  y 
défendaii;en  un  mot,  jamais  il  ne  s'est  conduit  que  coname 
maître  absolu  du  bien  dés  mineurs. 

Par  cette  conduite ,  il  n'est  pas  seulement  parvenu  à 
dissiper  le  mobilier  des  mineurs  ;  il  a  trouvé  même  le 
secret  d'aïiéfiier  le  principal  immeuble  de  la  succession 
du  sieur  Narcis;  la  maison  et  la  ferme  du  village  de 
Maisons  vendues  5o,ooo  liv%,  on  en  employa  la  moitié  à 
payer  des  dettes  dont  la  succession  du  âeur  Narcis  n'é- 
tait pas  tenue ,  et  du  surplus  on  acheta  à  vil  prix  pour 
25,000  liv.  de  principaux  de  contrats  sur  la  ville;  ce 
qui  procura  au  sieur  Béguin  un  bénéfice  de  i5  à 
16,000  1.,  pris  sur  le  patrimoine  des  mineurs  ;  il  est 
vrai  qu'en  ce  point  ils  ont  la  ressource  d'évincer  l'acqué* 
reur,  et  Centrer  datis  leurs  fonds;  mais  ce  fait  seul  jus- 
tifie toujours  que  le  sieur  Béguin  n'était  occupé  que  du 
soin  de  s'enrichir  aux  dépens  des  enfans  de  sa  tëmme» 
'  L'ainé  des  sieurs  Narcis  étant  devenu  majeur,  forma 
sa  demande,  tant  contre  sa  mère  que  contre  son  beau- 
père,  pour  se  faire  rendre  le  compte  de  tutelle ,  et  pour 
être  condamnés  solidairement  au  paiement  du  reliquat; 
la  mère  a  paru  dé&ndre  au  Châtelet;  mais  conmne  touse 
l'administration  avait  passé  par  les  mains  du  sieur  Bé- 
guin ,  lui  seul  aussi  a  eu  part,  et  au  compte ,  et  a  la  dé- 
fense. La  dissipation  avait  été  si  grande ,  que  la  mère 
s'est  trouvée  débitrice  de  25o,ooo  liv.  ou  environ,  sui- 
vant la  sentence  rendue  sur  productions  des  parties  le 
8  mai  1728,  qui  prononce  outre  cela  condamnation 
d'une  somme  de  5o,ooo  livres  avec  les  intérêts  depuis 
1708,  faute  de  rapporter  les  livres  journaux  et ''^^-'î^'^se 
du  feu  sieur  Narcî»-,  la  xxi^xno^  caat«aii;t3  ordonue  une  con- 
testation plus  ample  sur  une  somme  de  1 80,000  liv,  qui 
Vivait  été  tirée  de  la  caisse  avant  l'inventaire. 
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Depuis  l'appel  interjeté  en  la  cour ,  les  Meu^s  Nâi'cis 
y  ont  fait  assigner  Pierre  Béguin,  le  12  février  1729^ 
pour  voir  dire  que  l'arrêt  qui  interviendrait  serait  déclaré 
conoiniiln  avec  lui;  ce  faisant,  qu'il  serait  condamné  comme 
co-tuteur  de  droit  à  payer  solidairenlent  avec  sa  femme, 
les  sonmies  dont  ils  seront  jugés  reliquataires.        . 

Pour  défenses  à  cette  demande,  Pierre  Béguin  opposa 
que  sur  une  pai'eille  danande  qui  avait  été  formée  ori- 
ginairement contre  lui  en  1722,  il  s^était  pourvu  aux 
requêtes  de  l'hôtel,  où  il  avait  obtenu  une  sentence  par 
défaut  le  5  avril  1729,  qui  l'avait  déchargé ,  et  qû'amsi 
c'éi^  une  chose  jugée.  Les  sieurs  et  demoiselles  Narcis 
levèrent  bientôt  cet  obstacle ,  en  interjetant  appel  de 
cette  sentence,  par  une  requête  qu'ils  présentèrent  en 
la  cour  le  12  mai  1729.  Sur  leur  demande  et  sur  leur 
appel ,  ils  obtinrent  arrêt  le  vingt-cinquième  du  même 
mois  dé  mai,  qui  appointa  les  parties ,  et  joignit  le  tout 
à  l'instance  pendante  entre  la  mère  et  les  enfans.  Pierre 
Béguin  y  for  nia  opposition;  mais,  par  arrêt  contradic- 
toire du  9  juillet  Ï729,  l'appointement  et  la  jonction 
furent  également  confirma. 

Pierre  Béguin  qui  sentait  que  sa  condamnation  était 
inévitable,  n'eut -plus  de  ressource  que  dans  la  fuite  ;  il 
imagina  que  les  secrétaires  du  roi  étaient  exempts  de 
tutelle,  et  que  le  grand  conseil  ayant  une  attribution 
particulière  pour  connaître  des  privilège?  des  secrétaires 
du  roi,  il  avait  droit  de  traduire  les  sieurs  et  demoiselles 
Narcis  dans  ce  tribunal.  Sur  ce  prétexte  il  forma  un  rè- 
(jlement  de  juges  au  conseil  du  roi  ;  mais  étant  mort 
quelque  temps  après,  ses  héritiers  n'osèrent  pas  soute- 
Hir  une  chicane  si  odieux. 

Cependant  les  sieurs  et  demoiselles  Narcis  avaient 
eu  la  jMrécaution  de  former  opposition  au  scellé  du  sieur 
Béguin.  Ses  héritiers,  qui  étaient  Nicolas  Béguin,  payeiu: 
des  rentes,  €t  Pauline  Béguin  sa  sœur,  épouse  de 
Charles-Philippe  Dugué,  les  firent  assigner  au  Ghâte- 
let  pott»  avoir  mainlevée  de  ces  oppositions.  La  demande 
fut  évoquée  en  la  coui  pnr  leo-snnxr?»  et  demoiselles  Nar- 
cis ,  et  depuis  elle  a  été  plaidée  pendant  plusieurs  au* 
diences» 

32. 
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• 

Le  moyen  des  hentiers  Béguin  était  de  dite  qae  les 
sieurs  et  demoiselles  farcis  n'avaient  point  de  titire  ^ 
qu'ils  n'avaient  qu'une  prétention  chimérique ,  qui  ne 
pouvait  jamais  servir  de  fondement  pour  faire  des  sai- 
sies et  oppositions  :  m^os,  lea  sieurs  et  demoiseUes  Nar- 
cis  ayant  étaldi  au  contraire ,  qu'ils  avaietit  un  litre  lé- 

Sitime  dans  la  disposition  de  la  loi,  et  dans  le  fait  même 
e  l'administration  exercée  par  Pierre  Béguin,  la  cour, 
J>ar  arrêt  contradictoire  du  9  août  i73o^  ordonna  que 
es  deniers  coipptans,  papiers  ea;  diamans  de  la  succes- 
sion de  Pierre  Béguin,  seraient  remis  dans  un  coffre  qui 
demeurerait  en  la  possession  d'un  des  héritiers,  ei^ûnt 
la  clef  serait  remise  entre  les  mains  de  Faatre  ;  qu'ils  en 
demeureraient  conjointement  et  solidairement  chargés 
comme  dépositaires,  et  contraints  par  corps  à  la  repré- 
sentation ,  et  en  conséquence  leur  fit  mainlevée  des  op- 
positions et  saisies  à  leur  caution  juratoire  solidaire. 

Par-là  les  sieurs  et  demoiselles  Narcis  conservèrent 
toute  leur  sûreté,  les  héritiers  du  sieur  Béguin  ne  pou- 
vaient disposer  d'aucun  effet  de  la  succession;  elle  con- 
sistait en  une  somme  de  iSo^Ooo  livres  en  or,  qui  s'était 
prouvée  sous  lés  scellés;  de  2âj0,oooliv.  de  principaux 
de  contrats  sur  \^  ville;  180,000  livres  d'autres  effets, 
et  en  la  charge  de  secrétaire  du  roi ,  qui  valait  alors 
20,000  livres  par  les  augmentations  de  gages ,  et  autres 
droits  qui  lui  avaient  été  attribués  depuis  sa  création;  le 
sieur  Béguin  avait  outre  cela  10,000  liv.  de  rentes  via^ 
gères,  et  100,000  livres  en  billets  de  banque,  qui  s'é- 
taient trouvés  à  sa  mort;  en  sorte  qu'en  vingt-deux  aiîS 
de  temps  qu'il  avait  survécu  au  sieur  Narcis,  cet  hointne^ 
qui  était  d  abord  réduit  à  log^r  dans  un  appartement 
de  2  à  3oo  livres,  se  trouviait  avewir  près  d'un  milhon- 

Âutant  que  sa  fortune  s'était  augmentée ,  autant  celle 
des  sieurs  et  demoiselles  Narcis  et  de  leur  mère  avait  di- 
minué dans  le  même  temps;  il  ne  leur  restait  que  les 
maisons  de  Paris,  et  100,000  livres  de  contrats  sur  h 
ville,  acquis  dans  le  temps  qu'ils  perdaient  les dp^*  ciers, 

et  depuis  le  SecUud  maj^îa^o.   . 

Tout  le  mobilier  avait  disparu  avec  la  maison  et  la 
ferme  de  Maisons;  et  au  lieu  de  100,000  livres- d'épar- 


PREMIÈRE   PARTIE.  SôT 

gnes,  quî  auraient  dû  s'accumuler  pendant  leur  mino^ 
rilé";  sans  les  intérêts  échus  depuis,  leurs  fonds  se  prou- 
vaient presque  entièrement  dissipés. 

Ces  circonstances  ne  contribuèrent  pas  peu  aux  sages 

f)rëcautions  que  la  cour  jugea  à  propos  de  prendre  par 
'arrêt  du  9  août  17809  pour  empêcher  la  dissipation 
des  eSets  de  la  succession  de  Pierre  Béguin;  la  cour  leé 
a  même  depuis  portées  plus  loin;  car  Nicolas  Béguin , 
un  des  deux  dépositaires ,  étant  décéd^^^  cour  a  ordonné 
que  le  coffi^e  et  la  clef  seraient  portés  roez  M^  Bouron  y 
notaire,  avec  tous  les  effets  qui  y  étaient  renfermés.  Il 
a  fallu  essuyer  encore  de  grands  incidens  pour  parvenir 
à  l'exécution  de  l'arrêt.  On  avait  voulu  traduire  cette  af- 
faire à  la  cour  des  aides;  il  a  fallu  essuyer  un  règlement 
de  juges  au  conseil,  et  un  conflit  de  juridiction  au  par* 
quet  ;  mais  enfin ,  les  héritiers  Béguin  ont  été  forcés  de 
reconnaître  le  tribunal  de  la  cour  ;  depuis  le  dépôt  a 
été  exécuté  en  partie  :  il  ne  reste  donc  plus  qu'à  pro- 
noncer définitivement  sur  la  demande  dés  sieurs  et  de- 
moiselles Narcis. 

Us  soudennent  qu!eUe  est  également  bien  fondée ,  soit, 
que  l'on  consulte  les  principes  de  droit ,  soit  que  l'on 
considère  le  fait  particulier  de  l'administration  du  sieur 
Béguin.  Dans  le  principe ,  tout  homme  qui  épouse  une 
veuve  chargée  de  la  tutelle  de  ses  enfans,  et  qui  ne  com- 
mence pas  par  faire  créer  un  autre  tuteur,  devient  né- 
cessairement chargé  de  tout  l'événement  delà  tutelle; 
il  est  responsable  de  toute  la  gestion  qui  a  précédé  et 
suivi  son  mariage,  principalement  quand  il  a  autorisé  sa 
femme  pour  cette  administration.  Dans  je  fait  particu- 
lier ,  le  sieur  Beguîn  a  géré  par  lui-même  toute  la  tu- 
telle des  sieurs  et  demoiselles  Narcis;  et  c'est  dans  cette 
administration  qu'il  s'est  enrichi  de  leurs  dépouilles. 
Tout  concourt  donc  à  établir  la  condamnation  demandée 
contre  ses  héritiers.  C'est  dans  ces  deux  proposit^ns  que 
Vo»  va  se  renf^mer. 


/ 
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pBiEMiÈRE  PROPOSITION.  —  Le  secood  mari  est  chargé  de  droU 
de  la  tutelle  des  enfaos  du  premier  Ht  de  sa  femme. 

Pour  ëlablip  celle  proposîlion,  il  ne  suffit  pas  de  rap- 
porter les  lois  qui  ont  fixé  le  principe,  et  de  parcourir 
tous  les  auteurs  qui  l'ont  reconnu  ;  il  faut  remonter  jus- 
qu'à la  source  des  lois  mêmes  y  et  pénétrer  dans  les  mo- 
tifs des  législaieurs, 

La  conservatî^du  bien  des  mineurs  est  un  des  objets 
auxquels  la  loi  l^aru  vouloir  donner  plus  d'attention  ; 
la  nature  ne  permet  pas  d'abandonner  des  enfans  inca- 

f)ables  de  se  conduire  el  de  se  défendre  par  eux-mêmes  ; 
a  loi  en  charge  leur  famille  en  général;  mais  pour  se  , 
déterminer  enire  ceux  qui  la  composent ,  elle  prescrit 
certaines  règles  qui  sont  invariables. 

Comme  elle  présume  plus  d'affection  dans  les  père  et 
mèrçj  que  dans  toUiS  autres  parens,  elle  leur  donne 
aussi  la  préférence  :  aipsi  des  enfans  ont-ils  perdu  leur 
père,  la  loi  veut  que  la  tutelle  soit  confiée  à  leur  mère; 
elle  oublie  la  règle  générale ,  qui  interdit  aux  femmes 
toutes  fonctions  pubUques;  elle  n'est  point  touchée  du 
peu  de  connaissances  qu'elles  ont  nalureUemeni  dans  les 
affaires ,  persuadée  que  le  zèle  et  la  tendresse  qu'elles 
doivent  avoir  pour  leurs  enfans,  leur  tiendront  Beu  de 
tous  les  lalens  et  de  toutes  les  lumières  que  l'on  pourrait 
désirer. 

Mais  celle  confiance  de  la  Ipi  ne  subsiste  que  tant  que 
la  mère  demeure  en  viduité  ;  car  si  elle  passe  à  de  nou- 
velles noces  5  alors  tout  ce  que  la  loi  présumait  de  sa 
tendresse  se  convertit  en  inquiétude  et  en  méfiance;  on 
craint  que  son  zèle  pou^*  ses  enfans  ne  se  ralentisse  ;on 
craint  même  qu'elle  n'emploie  le  bien  de  ses  enfans  à 
enrichir  celui  qui  parait  devenir  le  maître  de  son  cœur; 
dans  ces  justes  alarmes,  la  loi  Toblige,  avant  que  de 
contracter  ce  second  engagement,  de  faire  créer  un  tu- 
teur à  ses  enfans,  de  leur  rendre  comp(e,  et  de  l«ir 
payer  le  reliquat;  sinon  elle  rend  le  second  mari  soli- 
dairement responsable  de  toute  Tadministration  que  sa 
femme  a  eue  du  bien  de  ses  enfans,  soit  ayant,  soit  dcr 
puis  son  second  mariage. 
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C^est  la  disposition  de  la  loi  6  au  code,  in  quitus 
eausis  pighus  vel  hypotheca  tacite  contrahitur.  Si' 
mater  légitime  libevorum  tutela  suscepta  ad  secun-' 
das  contra  juramentum  prœstitum  aspiraverit  nup" 
fias  anleqiuim  eis  tutorem  alium  Jècerit  or*dinari  y 
ejusque  quod  debetur  ex  ratione  tutetw  gestœ  per^ 
solverity  maniti  quoque  ejus  prœteritœ  tutelœ  gestœ 
ratiocirUiSy  bona  jure  pignoris  tenebuntur  obnoxia. 

C'est  ce  qui  est  confirmé  par  la  novelle  22  de  Justi- 
nien,  chapitre  4^  :  Si  ajutem  tutelam  gerat  muliêrji" 
UorurUy  aeindê  contemnens  prius  connubium  etjus^ 
jurandàniy  admaritum  veniat  secunduniy  non  prius 
tutorem  petens  et  rationeni  reddens  etpersolvensomnC' 
^lUdquia  hin4>  debety  non  solumquœ  ejus  sunt  in  hj" 
pothecam  habere  lex  permittit  filiis ,  sed  etiam  sub^ 
stantiammariU  trahit  cum  hjpothecis. 

Pourquoi  la  loi  fait-elle  tomner  sur  le  second  mari 
la  peine  qu'elle  prononce  quand  la  mère  qui  se  remarie 
n'a  pas  fait  créer  un  nouveau  tuteur  a  ses  enfans?  Il  y 
en  a  disux  raisons  également  solides.  La  première  est 
que  l'on  peut  regarder  cette  négligence  comme  une  faute 
personnelle  du  mari,  qui  ne  devait  point  épouser  une 
mère  tutrice,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  satisfait  a  ce  que  la 
loi  lui  prescrivait.  Ainsi  il  est  juste  que  le  mari  soit  puni 
au  moin^  comme  complice  d^  la  iaute  commise  par  la 
femme.    La-  seconde  raison  est   qii'on  présume  que  la- 
femmen'âvoulu  demeurer  tutrice  que  pour  enrichir  son 
second  mari ,  qu'elle  a  voulu- sacriher  à  sa  nouvelle  pas- 
sion le  bien  de  ses  enfans^  Il  est  dbnc  juste  que  ce  qui 
se  trouve  du  aux  enfans  soit  repris  sur  les  biens  du  mari, 
qui  est  présumé  en  avoir  profité. 

Telte-est  la  disposition  au  droit  romain  sur  cette  ma- 
tière ;  tel  est  le  motif  <ie  la  loi ,  motif  que  M.  Cujas 
nous  a  parfaitement  développé,  quand  il  a  dit  :  NuUck 
alia  ratio  reddi  potest  quam  quod  id'omne quod  ma- 
ter Jqrte  intercipit  Jilio ,  prœsumatur  pertulisse  adr 
secuTiMim  virum  y  tjotiusfraudis  matemœ  conscium 
et  participem. 

C'est  donc  une  peine  prononcée  contre  le  mari  pour 
vne&ute  qu'il  a  commise  personnellement,  ou  du  moina 
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dont  on  peut  le  regarder  comme  Tauteur;  le  reliquat 
du  compte  devient  sa  dette  propre ,  parce  qu'elle  pro* 
cède  de  son  propre  liait.  Pourquoi  »-t<-il  épouse  une 
veuve  avapt  qu'elle  eût  fait  créer  un  nouveau  tuteur  et 
qu'elle  eût  rendu  compte?  Il  a  voulu^  sans  doute,  pro- 
fiter du  bien  des  mineurs  ;  il  faut  au  contraire  qu'il  en 
réponde.  Tel  est  le  principe  qu'une  sagesse  profonde 
avait  inspiré  aux  législateurs  dans  le  droit  romain  ;  le 
même  esprit  de  sagesse  et  d'équité  l'a  fait  aussi  ad- 
mettre parmi  nous  j  c'est  ce  que  tous  les  auteurs  lesr 
plus  versés  dans  le  droit  coutumier  neus  attestent  una- 
nimement. 

Dumoulin,  sur  le  conseil  691  de  Deeius,  reconnaît 
le  principe  que  l'on  vient  d'établir,  sans  que  l'on  puisse 
dire  qu'il  ne  parle  que  pour  le  pays  de  droit  écrit ,  puis- 
que sa  décision  est  générale  et  qu'elle  a  été  rapportée 
par  tous  les  auteurs  du  pays  coutumiêr  comme  y  rece- 
vant une  juste  application. 

En  effet,  Broaeau,  dans  sa  note  sur  l'article  3i  du 
titre  I  *^  de  la  coutume  de  Berry ,  nous  dit  :  Que  si  la 
femme  convole  en  secondes  noces  avant  que  (tavcnr 
rendu  compte  aux  enfans  du  premier  lit,  soit  qu'elle 
fut  leur  tutrice  ou  pro^tutrice ,  le  second  mari  est 
tenu  de  l'administration  de  la  tutelle  et  du  paiemeni 
du  reliquat.  Ce .  n'est  pas  que  la  coutume  de  Berry- 
prononce  cette  obligation  contre  le  second  mari;  aa 
contraire^  elle  n'établit  d'autre  peine  contre  k  femme 
qui  se  remarie  sans  avoir  fait  créer  un  nouveau  tuteur 


et  sans  avoir  rendu  compte,  que  d  être  privée  des  droits 
de  succession  et  autres  droits  qni  lui  sont  degrés 


second  mari  est  encore  soumis  à  l'obligation  solidaire 
établie  par  le  droit  romain. 

Coquille^  sur  Tarticle  7  du  titre  3o  de  la  côutUBie  tte 
Nivernais^  et  dans  sa  question  285,  n'e'taWit  pasinoms 
précisément  l'obligation  du  second  mari  de  réj^ondredie^ 
toute  la  tutelle  que  i^a  femme  a  gérée  depiûs  son  se- 
cond mariage.  Il  est  Trai  qu'il  voiïdrait  encore  que  l'on' 
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sdlât  (ylus  loin  ^  et  qu'on  pmât  de  la  succession  de  ses 
enfknS)  la  mère  qui  s'est  remariée  sans  faire  crëer  ua 
nouveau  tuteur^  et  sanfs  rendre  compte;  mais  il  con- 
vient que  notre  droit  coutumier  n'a  pas  porté  sa  rigueur 
)usqu0-là;  la  coutume  de  Berry  en  contient  bien  uné^ 
disposition  expresse ,  mais  elle  n'est  pas  adoptée  et 
suivie  en  ce  point  dans  les  autres  coutunies.  Coquille  se 
contente  donc ^  à  cet  égard,  de  former  deâ  vœux  pour 
une  plus  grande  sévérité  ;  mais  en  se  renfermant  dans 
les  bornas  reçues,  il  établit  comme  ôpnstant  le^prin-; 
cipe  qui  rend  le  second  mari  solidairement  responsaUe 
de  la  tutelle. 

Il  en  est  de  même  de  Henris  et  de  son  cominenta- 
teur ,  tome  2 ,  page  86 1 .  Mais  il  n'y  en  a  point  qui  ait 
traitéplus expressément  cette  question  queÔasnagedan^ 
son  Traité  des  hypothèques,  partie  première ,  chap.  6, 
où  il  se  propose  de  traiter  des  hypcnhèques  tacites.  Il 
observe  d'abord  que  le  droit  romain  en  admettait  un 
grand  nombre ,  que  Neeuzàntius  en  a  remarqué  jus<- 
qu'à  vingt-six  ;  mais  il  observe  que  comme  Ift  plupart 
sont  fondées  sur  certains  principes  de  la  jurisprudence 
romaine,  qui  ne  sont  pas  conformes  à  la  nôtre ,  il  ne  s'at» 
tachera  qu  à  celles  qui  sont  reçues  par  l'usage.  C'est  au 
nombre  des  hypothèques  tacites  reeues  par  le  droit  firau'* 
çais,  qu'il  comprend  celle  des  mineurs  sur  les  biens  du  se- 
cond mari  de  leur  mère  qui  est  demeurée  leur  tutrice. 
Les  biens  de  celui  fui  épouse  une  "i^euve  chargée  d'une 
tutelle  y  sont  tacitement  obligées  y  dit-il,  au  paiement^ 
du  reliquat  du  compte;^  quoiHfu'il  n'ait  pas  été  nommé 
tuteur;  ce  qui, n'a  lieu  toutejbis  si  la  tutrice ,  avant 
son  second  mariage ,  a  été  déchaînée  de  la  tutelle  et 
a  rendu  son  conyjte.  Il  rapporte  encore  d'autres  eii^em- 
pies  d'hypothèques  tacites ,   et  finit  par  ces  termes  : 
f^oilà  les  différentes  espèces  d'h/'pothèques  qui  sont 
en  usage  parmi  nous.  Il  est  donc  évident  que  cette  hy- 
pothèque a  lieu  dans  le  pays  coiitujâiier ,  comme  elW 
avait  neii  dans  le  droit  romain ,  et  que  lios  auteurs  en 
ont  parlé,  non  pas  historiquement  et  cùmme  d'un  point 
de  jurisprudence  romaine  étranger  à  nos  mœur^ ,  mais 
coujinie  d'un  principe  Suivi  et  adopté  parmi  noiiis.       I 
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Il  n^  a  donc  aucune  difficulté  dans  la  demande  des 
sieurs  Narcis  contre  la  succession  de  Pierre  Béguin  leur 
beau-père.  Quand  il  n'aurait  point  administre  la  tutelle 
par  lui-même,  comme  on  le  yerra  dan«  la  suite,  il  suffit 
qu^  ait  épouse'  une  mère  tutrice^  pour  qu'A  soit^  dévenu 
responsable  delà  tutelle,  c'est  ce  que  l'on  trouve  établi 
par  l'un  et  l'autre  droit. 

Pour  confirmer  ce  principe ,  on  n'a  pas  besoin  dé  re- 
pondre à  ce  que  disent  les  héritiers  Béguin,  que  la  loi 
qui  a.  introduit  l'obligation  tacite  des  biens  du  second 
mari,  est  l'ouvrage  des  empereurs  grecs,  qui ,  suivant 
l'esprit  de  l'église  grecque ,  regardaient  les  seconds  ma-. 
riagés  avec  beaucoup  de  haine;  qu'elle  est  d'ailleurs 
fondée  sur  le  parjure  de  la  femme,  qui  en  acceptant  la 
tutelle,  avait  Tait  serment  de  ne  se  point  remarier  ^et  sur 
ce  que  le  second  mari  s'était  rendu  complice  de  ce  par- 
jure ;  mais  que  parmi  nous ,  les  secondes  noces  n'étant 
pas  moins  favorisées  que  les  premières ,  et  la  femme  à 
qui  on  défère  la  tutelle  ne  fsâsant  plus  de  serment  de  ne 
se  point  remarier,  la  disposition  de  la  loi  dcHt  cesser 
avec  le  motif  qui  y  avait  donné  lieu;  car-cette  haine  im- 
putée aux  empereurs  grecs  contre  les  seconds  mariages, 
est  une  pure  chimère.  Dans  toute  l'Eglise,  soit  d'Orient^ 
soit  d'Occident,  les  seconds  mariages  ont  toujours  été 
aussi  favorisés  que  les  premiers,  et  quant  au  serment 

3ue  l'on  exigeait  de  la  mère,  à  qui  on  déferait  la  tutelle, 
fut  bientôt  aboli  dans  le  droit  romain ,  comme  étant 
une  occasion  de  parjurç;  umiîs  l'obligation-  du  second 
mari  n'en  subsista  pas  moins,  parce  qu'elle  n'était  pas 
fondée  sur  cette  prétendue  complicité  du  parjure,  mais 
sur  l'intérêt  des  mineurs  qui  a  toujours  été  précieux  à 
la  loi  dans  tous  les  temps.  Aussi  les  héritiers  Béguin^ 
peu  d'accord  avec  eux-mêmes ,  reconnaissent-ils  au, 
moins  que  l'obligation  du  second  mari  subsiste  actuel- 
lement dans  tout  lè^  pays  de  droit  écrit.  Pourquoi  donc 
vont-ils  chercher  des  motifs  qui  ont  cessé,  quand  de  leur 
propre  aveu  la  disposition  de  la  loi  est  toujours  la  même, 
et  qu'elle  est  toujours  exécuiSée? 

Le  véritable  motif  de  la  loi,  on  l'a  déjà  dit,  c'est 
Vintérét  des  mineurs,  c^est  la  crainte  que  la  mère  vH 
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richisse  son  second  mari  à  leurs  dépens;  c'en  est  la 
seule  raison,  dit  M.  Gujas  :  Nulla  alla  ratio  reddipch- 
testquamquod  idomnequodmaterintercipitjilio  ^prœ^ 
sumaturpertulisse  adsecundumwruniy  totiusfraudis 
matemœ  conscium  et  participem-  Ce  n'est  pas  par<0 
qu'il  est  complice  du  parjure,  mais  parce  qu'ilest  cora- 

f)lice  de  la  fraude  qui  dépouille  les  enians  et  qui  opère 
eur  ruine,  ne  quiafraude  vel  incuriajiaty  dit  la  loi  2 
au  Code, 

Mais  ces  motifs  si  sages  ont-ils  é\é  rejetës  dans  le  pays 
coutumier?  C'est  le  dernier  retranchement  des  héritiers 
Beguiiï.  On  croit  avoir  déjà  détruit  ce  système,  en  rap- 
portant le  sentiment  des  jurisconsultes  les  plus  verses 
dans  notre  jurisprudence;  il  est  facile  d'ailleurs  de  faire 
voir  que  les  règles  du  droit  coutumier  que  les  héritiers 
Jkguin  emploient  pour  soutenir  cette  exception,  ne 
peuvent  jamais  la  soutenir. 

On  dit  qu'à  Paris  le  second  mari  nest  tenu  des 
dettes  de  la  femme  qu'à  cause  de  la  communauté,  et 
qu'ainsi  il  a  deux  moyens  pour  s'en  défendre,  l'exclu- 
sion de  communauté ,  ou  la  convention  que  chacun 
paiera  séparément  les  dettes  particulières  avant  le  ma- 
riage :  ces  deux  voies  d'affranchir  le  mari  des  dettes  de 
latèmme  sont  égai^inent  autorisées  par  la  coutume;  si 
le  mari  a  pris  l'une  ou  l'autre,  il  ne  peut  donc  être  tenu 
^e  l'administration  de  la  tutelle  gérée  par  la  femme- 
La,  réponse  à  cette  difficulté  se  présente  d'elle-même. 
La  loi ,  en  rendant  les  hiens  du  second  mari  affectés  et 
hypothéqués  au  reliquat  du  compte  de  tutelle  dû  aux 
mineurs,  en  fait  sa  dette  propre  et  personnelle,  parce 
qu'elle  présume  que  c'est  lui  qui  a  profité  du  hien  des 
mineurs  :  Quod  mater  intercipit  filio  ^  prœsumiiur 
pertulisse  ad  secundum  virum ,  totius  jfraudis  ma- 
temœ coTiscium  et participem.  Ainsi ,  elle  ne  le  charge 
pas  du  reliquat  comme  d'une  dette  qui  lui  soit  étrangère; 
ce  n'est  pas  la  dette  de  sa  femme  qu'il  acquitte,  c'est  la 
sienne  propre. 

Or ,  la  règle  introduite  par  la  coutume  de  Paris  en 
faveur  du  mari  qui  n'est  point  en  communauté  ou  qui  a 
stipulé  une  séparation  de  dettes ,  ne  tend  qu'à  l'affranchir 


V 
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des  dettes  de  sa  femme  dont  il  pouvait  devenir  dëbitèiir  â 
titre  de  communauté. 

Mais  le  reliquat  du  compte  dû  aux  enfans  de  la  femme , 
tant  pour  la  gestion  qui  a  précédé,  que  pour  celle  qui 
%suivi  le  mariage ,  c'est  bien  originairement  la  dette  de  la 
femme;  mais  la  loi  la  rend  la  dette  propre  du  mari,  s'il 
n'a  pas  la  précaution  de  faire  créer  un  autre  tuteur  aux 
mineurs  avant  le  maiûage.  Or ,  jamais  le  mari  ne  peut 
être  quitte  de  sa  dette  propre ,  parce  qu'il  n'est  point  en 
connnunauté  avec  sa  femme ,  ou  parce  qu'il  a  stipulé  une 
séparation  de  dettes. 

Il  faut  donc  toujours  remonter  au  principe ,  et  exa* 
miner  si  le  second  mari  est  débiteur  personnel  du  reli- 
quat de  compte  ;  car ,  si  cela  est ,  les  voies  introduites 
par  la  coutume  pour  décharger  le  mari  des  dettes  de  la 
tenune  sont  absolument  inutiles.  Or,  la  loi  décide  que 
le  second  mari  est  débiteur  personnel^  et  cela  par  deux 
raisons.  La  première,  que  c'est  son  fait  personnel  d'avoir 
épousé  une  tutrice  sans  avoir  fait  créer  un  autre  tuteur. 
La  seconde ,  que  c'est  lui  qui  est  présumé  avoir  profité 
de  tout  ce  oui  est  du  aux  mineurs ,  présomptionywriV  et 
de  jure;  il  ne  peut  donc  pas  être  déchargé  de  cette 
dette  sous  prétexte  qu'il  n'est  point  en  communauté ,  ou 

r'il  y  a  une  séparation  à&  dettes  stipulée  dans  le  contrat 
mariage. 

En  effet ,  comment  la  loi  qui  présume  que  le  mart 
a  profita  de  tout  le  bien  des  mineurs ,  déchargerait-elle 
le  mari  de  l'obligation  de  le  rendre ,  parce  qu'il  n'est 
point  en  communauté?  C'est  ce  qui  facilite  de  plus 
en  plus  la  fraude  que  la  loi  a  voulu  prévenir;  car  la 
femme  non  commune  remet  plus  sûrement  à  son  mari 
tout  ce  qui  provient  du  bien  des  mineurs ,  par  l'idée 
qu'elle  a  que  son  mari  en  pourra  être  moins  recherché.. 
Ce  serait  donc  une  précaution  qui  serait  prise  pour 
commettre ia  fraude  plus  facilement,  et  l'on  prétendrait 
qu'elle  la  rendrait  légitime!  C'est  ce  qui  ne  peut  pas  se 
proposer. 

Loin  que  le  droit  coutumier  soit  plus  favorable  au 
mari  dans  cette  question ,  onjpeut  dire  au  contraire  que 
ses  principes  particuliers  suffiraient  pour  la  condamna^ 
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iion  du  second  mari;  car  il  est  certain  qiie  la  femme, 
quoique  non  commune^  ne  peut  aliéner  son  bien  m 
lliypothëquer  sans  rautorisation  expresse  de  son  mari, 
et  que  par.  cette  autorisation  il  s'oblige  personnellement 
à  tout  ce  qu'elle  pourrait  perdre  et  souSrir  de  diminu- 
tion dans  sa  fortune*  Or  la  femme  remariée  ne  peut 
gérer  la  tutelle  que  par  l'autorisation  de  son  mari  : 
donc,  si  cette  tutelle  la  ruine,  le  mari  qui  l'a  autorisée 
&i  est  garant;  car  c'est  un  principe  constant  que  quand 
la  femme  contracte  ou  s'oblige  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  dile  oblige  son  mari  lui-même  comme  ga- 
rant de  son  autorisation  ;  autrement  une  femm.e  que 
la  loi  met  sous  la  puissance  de  son  mari  se  ruinerait 
par  ses  conseils,  et  le  mari  ne  manquerait  jamais  d'en 
profiter. 

Ce  principe  est  porté  si  loin,  qu'il  y  a  même  dès 
cas  où  la  iemme  étant  autorisée  en  justice  au  refus  de 
son  miari,  on  a  jugé  que  le  mari  en  devait  être  respon- 
sable, par  la  crainte  de  l'avantage  indirect;  nous  en 
avons  un  exemple  qui  peut  avoir  une  grande  applica- 
tion à  la  cause.  Une  iëmme  veuve  et  tutrice  de  ses  enfans 
se  remarie;  son  second  mari  refuse  de  l'autoriser  pour 
continuer  la  tutçlle;  la  justice  l'autorise,  mais  à  condi- 
tion que  les  condamnations  seraient  exécutées  sur  la 
communauté  après  qu'elle  serait  dissoute.  ^  C'est  ce  qui 
fut  jugé  par  arrêt  des  grands  jours  de  Troyçs  du  3  oc- 
tobre i5o3,  rapporté  dans  Chenu,  quest.  00.  Mais  si  le 
mari,  reiîisant  d  autoriser  sa  temme,est  tenu  de  la  tu- 
telle, comment  en  serait -il  déchargé  en  l'autorisant 
lui-même?  Or ,  le  sieur  Béguin  a  autorisé  sa  femme  par 
son  contrat  de  mariage  pour  continuer  la  tutelle;  il  f^ut 
donc  qu'il  demeure  débiteur  personnel  du  reliquat, 
quand  on  ne  consulterait  que  les  seuls  principes  du  droil; 
coutumier. 

On  oppose  l'arrêt  rendu  en  laveur  de  M®  Tauxief , 
qui  a  déchargé  le  second  mari  de  la  tutelle  «rutérièure 
au  mariage,  en  rapportant  les  ^ets  contenus  dans^ 
l'inventaire  ou  eut  des  biens  de  U  temeae  fait  lors  du 

*  Le  Bran,  de  la  CQmmuBaiitéy  p.  166. 
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en  fftisaût  faire  un  état  avec  le  subroge  tuteur  des  4Bi- 
neurs.  . . 

•  Mais,  en  premier  lieu,  ce  aW  epste  par  simple 
induction  que  Ton  veut  en  tirer  cette  cmisë€{uence; 
car  Tarrét  ne  prononce  point  la  décharge  du  mari  dans 
le  cas  même  où  il  a  fait  faire  Tëtat  smec  le  stdirogë 
tuteur;  il  sembla  que  Von  ait  voi4u  psir  oec  état  le 
charger  plus  particjulièremQnt  de  tous  les  ï^m  de  s« 
femme,  prévenir  par  une  voie  plus  sûre  les  ava^niages 
qu'elle  pourrait  lui  faire  slmx  dépens  de  sesen|âns,  as- 
surer oe  plus  en  plus  leur  recours;  mais  que  cet  ëtat 
seul  décharge  le  second  mari  ,ç^e3t  cç  que  l  arrêt  ne  dit 
pas ,  et  ce  que  l'on  ne  prési^mera  jamais  que  la  cour  ait 
pensé. 

Mais  en  second  lieu ,  Pierre  Béguin  rfétait  point  dans 
le  cas  ;  car  outre  rinfidélité  sensible  de  Vétat  qu'il  a  £sdt 
faire ,  il  n'y  a  point  appelé  le  subrogé  tuteur  des  mineurs  ; 
ainsi  il  ne  pourrait  se  prévaloir  de  cet  arrêt  pour  sa  dé- 
charge, quand  même  Farrét  la  pronoiàcerait  dans  le  cas 
du  règlement. 

Enfin  il  faut  observer  que  si  le  second  mari  pouvait 
être  déchargé  du  reliquat  de  compte  de  tutelle  dû  au2 
eiifans  mineurs  de  sa  femme ,  ce  ne  serait  du  moins  que 
dans  le  cas  où  il  n'aurait  point  autorisé  sa  femme  pour 
continuer  l'administration;  car  lorsqu'il  Fa  au  contraire 
autorisée  à  cet  effet,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  devient  le 
'dâ)iteur  personnel  de  toute  la  perte  qu'il  lui  a  causée 
par  celte  autorisation  ;  si  le  reliquat  du  compte  de  la  tu- 
tdle  qu'elle  a  gérée  en  conséquence  de  l'autorisation  de 
son  mari  produit  l'aliénation  ae  ses  biens ,  le  mari  en  est 
nécessairement  garant ,  parce  que  la  loi*  le  charge  de 
veiller  à  leur  conservation,  et  que  tout  ce  qui  en  est 
aliéné  ou  perdu  par  son  fait  ou  son  consentement ,  doit 
'être  rétabU  sûr  ses  propres  biens. 
^  Les  héritiers  Béguin  ne  peuvent  donc  échapper  à  la 
condamnation  solidaire  demandée  contre  eux  :  le  prin- 
cipe de  droit  rend  le  second  mari  responsable  de  la  tutelle 
-^s  en&ns  du  premier  lit  de  sa  femme;  ce  principe  a  été 
teçu  parmi  nous,  et  tous  les  auteurs  du  pays  coutumier 
^  ^connais^sent  comnie  y  étant  en  pleine  vigueur  ;  les 
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principes  particuliers  du  pays  coutumièr  suffiraieut 
inéme  pour  prononcer  cette  condamnation,  et  la  juris- 
prudence, loin  de  favoriser  la  défense  que  Ton  oppose, 
fournit  encore  de  nouveaux  moyens  pour  soutenir  la  de- 
mande^ 

Secokde  FROPOSiTiOR.  —  Le  sîeur  Béguin  a  seul  administré  la 
tutelle  des  sieurs  et  demoiselles  Narcis ,  ayant  et  depuis  son 
mariage  9  et  s^est  enrichi  de  leurs  dépouilles. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Pierre  Béguin  avec  1^ 
tlame  Narcis  du  l5  août  171 1  ?  «  il  a  autorise  la  dame 
»)  Narcis  à  gérer  la  tutelle  de  ses  encans  sans  sa  parti-^ 
»cipation,  consentement  ni  autre  autorisation,  et  a 
«stipulé  qu'il  ne  pourrait  être  recherché,  ni  pour  le 
))maniement  des  deniers,  ni  pour  les  emplois,  attendu  ^ 
»  qu'il  n'entendait  avoir  aucun  maniement  du  bien  de» 
»  mineurs  ni  de  ceux  de  la  dame  leur  mère,  ni  soutenij: 
»les  procès,  différends  et  contestations  qu'ils  pourraient 
»  avoir  dans  la  suite  pour  quelque  cause  et  dans  quelque 
»cas  que  ce  soit.  »  Cette  précaution  est  une  preuve  que 
le  sieur  Béguin  se  reconnaissait  chargé  de  1  événement 
de  la  tutelle,  soit  par  sa  qualité ^e  second  mari,  soit 
far  l'autorisation  même  qu'il  donnait  à  sa  femme  j  il'  a 
cru  nécessaire  de  prendre  des  mesures  contre  la  loi 
même,  et  il  s'est  flatté  d'en  avoir  trouvé  dans  cette  sti- 
pulation. 

Mais  si  un  mari  en  était  quitte  pour  dire  dans,  sou 
contrat  de  mariage,  qu'il  ne  veut  être  responsable  ni  du 
maniement  des  deniers  ni  des  emplois;  si,  quand  la  loi 
\e  constitue  débiteur ,  il  pouvait  se  donner  quittance  à 
lui-même,  quel  serait  le  sort  des  mineurs,  et  de  quel 
secours  leur  pourrait  être  la  vigilance  de  la  loi  ? 
C'est  donc  une  clause  inutile,  impuissante  pour  le 
mari ,  et  qui  ne  sert  au  contraire  qu'à  &ire  connaître 
t]u'il  sentait  lui*même  l'obligation  que  la  loi  lui  im** 
posait. 

Mais  du  moins  il  y  aurait  quelque  lueur  dé  préte:^te 
dans  sa  détênse,  s'il  avait  accompli  iidèlement  ce  qu'il 
avait  promis  dans  le  contrat  de  mariage;  s'il  n'avait 
pris  aucune  part  à  l'administration  du  bien  de$  mi^ 
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neurs  ;  s'il  n'avait  point  touche  leurs  deniers  ;  s'il  n'a- 
vait point  traite  pour  eux;  s'il  n'avait  point  été  l'âme 
de  toutes  leurs  affaires  :  mais  quand  il  est  évident  au 
contraire  qu'il  a  seul  géré  la  tutelle ,  et  que  la  mère 
n'a  fait  que  lui  prêter  son  nom  et  sa  signature  dans 
les  occasions  principales  où  il  a  été  nécessaire  qu'elle 
parût;  alors,  loin  qu'il  puisse  se  servir  de  la  clause 
de  son  contrat  de  mariage,  elle  se  rétorque  au  con- 
traire contre  lui;  et,  comme  il  n'a  stipulé  sa  décharge 
que  parce  qu'il  renonçait  à  prendre  part  à  toute  admi- 
nistration ,  il  faut  en  conclure  qu'ayant  tout  administré, 
il  s'est  chargé  de  tout  envers  les  mineurs. 

Voyons  donc  dans  le  fait,  s'il  est  vrai  qu'il  ait  tout 
administré. 

La  dame  Béguin  d'une  part,  et  les  sieurs  Narcis  de 
l'autre,  ont  produit  des  pièces  décisives  pour  établir 
cette  vérité;  elles  sont  au  nombre  de  plus  de  soixante. 
On  y  voit  que  non-seulement  avant  le  mariage  il  con- 
duisait les  affaires  de  la  dame  Béguin,  mais  que  depuis 
même  rien  ne  se  faisait  que  par  ses  ordres,  qu  il  donnait 
souvent  en  son  propre  nom. 

Avant  le  mariage,  on  trouve  un  compte  en  débit 
et  crédit  du  nommé  Pépin,  fermier  des  biens  sis  à  Mai- 
sons, près  de  Charenton,  par  lequel  il  se  trouve  débi- 
teur de  2679  liv.  Ce  compte ,  qui  est  du  9  septembre  1 7 1 1 , 
dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  et  de  la  célébra- 
tion, est  écrit  tout  entier  de  la  main  du  sieur  Béguin  : 
ce  qui  prouve  invinciblement  que  c'était  lui  qui  comptait 
et  arrêtait,  et  qui  faisait  signer  à  la  dame  Narcis  ce  qu'il 
avait  réglé. 

On  voit  dans  des  temps  antérieurs ,  une  quittance  du 
jardinier  de  Maisons,  donnée  par-devant  notaire  à  la 
dame  Narcis ,  et  apostillée  de  la  main  du  sieiu-  Béguin; 
une  quittance  donnée  par  le  sieur  Masson  à  la  dame 
Narcis  sa  sœur,  sur  laquelle  est  écrit  de  la  main  du  sieur 
Beffuin  :  plus  pour  8  liv.  à  lui  ens^ojéeSy  ^«67  liv.  4  '^• 
6  deh. 

Ainsi  dès  ce  temps-là,  il  conduisait  les  affaires  de  la 
dame  Narcis:  mais  l'autorité  absolue  de  son  administra- 
tion est  bien  plus  évidente  depuis. 
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Un  des  premiers  traits  qu'il  en  ait  fait  ressentir  aux 
mineurs ,  est  la  vente  de  la  maison  et  ferme  de  Maisons; 
c'était  sans  doute  l'effet  le  plus  solide  et  le  plus  précieux 
de  la  succession  du  sieur  Narcis.  Le  sieur  Béguin  se 
donna  de  grands  mouvemens  pour  obtenir  lapermission 
de  le  vendre.  On  a  trouvé  une  instruction  qu'il  avait 
dressée  pour  sa  femme ,  dans  laquelle  il  lui  indiquait 
tous  les  moyens  qu'elle  devait  employer  chez  le  sieur 
lieutenant  civil  pour  soutenir  la  vente  de  Maisons; 
celte  instruction  est  entièrement  écrite  de  sa  maini  On 
y  voit  que  la  dame  Béguin  ne  savait  rien  du  détail  de  ses 
affaires ,  ni  de  celles  des  mineurs;  mais  que  le  sieur  Bé- 
guin au  contraire  en  avait  la  connaissance  la  pljas  par- 
faite; que  c'était  lui  qui  lui  traçait,  pour  ainsi  dire,  la 
route  qu'elle  devait  suivre^  et  qu'elle  ne  faisait  que  mar- 
cher sur  ses  pas. 

-  Il  parvint  a  la  vente  de  ce  bien  moyennant  la  somme 
de  5o,ooo  liv. ,  dont  la  moitié  fut  employée  à  payer  de 
prétendues  dettes  de  la  succession  du  sieur  Narcis, 
et  l'autre  moitié  à  acquérir  trois  contrats  de  rente  sur  la 
ville,  de  trois  particuliers  à  qui  le  prix  en  fut  payé  sur 
le  pied  de  ce  que  ces  sortes  de  contrats  perdaient  alors, 
c'est-à-dire  d'environ  soixante  pour  cent  de  perte.  Quand 
il  aurait  fait  constituer  de  n,ouveaux  contrats  au  pro*- 
fit  des  mineurs,  le  sieur  Béguin  y  aurait  toujours  fait  le 
même  profit.  Il  n'y  a  personne  qui  ignore  qu'en  17 12 
on  ne  constituait  point  de  rentes  sur  la  ville  en  argent  au 
denier  2O5  et  qu'on  n'acquérait  de  pareilles  rentes  qu'avec 
des  effets  royaux  qui  perdaient  trois  quarts  sur  la  place  : 
et  en  effet ,  dans  la  même  année  le  roi  avait  créé  des 
rentes  au  denier  1 2  en  argent  ;  il  aurait  donc  été  absurde 
d'aller  prendre  avec  de  l'argent  des  rentes  au  denier  20 , 
quand  on  en  pouvait  avoir  sur  Iç  même  débiteur  au  de-* 
nier  12.  Aussi  n'y  a-t-il  plus  de  mystère  sur  cette  opé- 
ration ;  et  par  le  propre  aveu  du  notaire  qui  a  reçu  le 
contrat  de  vente  des  Jbiens  de  Maisons ,  et  qui  a  liait  les 
emplois  du  prix ,  il  est  établi  que  les  25,ooo  liv.  de  con- 
trats sur  la  ville  que  l'on  a  acquis  pour  les  mineurs,  n'ont 
coûté  que  l  l.ooo  liv.  au  sieur  Begmn ,  qui  a  profité  du 
surplus.  Ce  fait  est  encore  établi  par  la  reconnaissance 
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de  madame  de  Jassaud,  qui  convient  qu'il  n'a  ëté  paye 
que  43)000  liv.,  le  bénëtice  de  1 4f  ooo  uv.  ayant  ëté  par- 
tage entre  le  sieur  Jassaud  et  le  sieur  Béguin.  Ce  seul 
trait  le  démasque  si  parfaitement^  qu'il  suiSrait  pour  le 
rendre  responsable  de  toute  la  tutelle.  On  voit  que  dans 
l'acte  le  plus  important  qui  se  soit  fait  pendant  toute  la 
tutelle ,  c'est  lui  qui  a  tout  fait  arbitrairement  ;  et  ce  qm 
est  encore  plus  à  remarquer,  que  c'est  lui  qui  a  profité 
personnellement  du  bien  des  mineurs ,  en  achetant  ou 
taisant  acheter  des  contrats  à  vil  prix,  et  s'appliquant 
l'excédant  des  deniers  comptais.  Après  cela  pourrait-on 
le  décharger  de  rendre  compte  et  de  payer  le  reliquat? 
Il  a  le  bien  des  mineurs  entre  ses  mains;  car  ce  qu'il  a 
fait  une  fois,  on  ne  peut  pas  douter  qu'il  ne  l'ait  fait 
dans  toutes  les  occasions;  et  cet  homme,  enrichi  du  bien 
des  mineurs,  en  sera  quitte  pour  dire  qu'il  n'était  point 
en  communauté!  Comme  si  cette  circonstance  n'aggra- 
vait pas  encore  son  crime;  car  du  moins  dans  le  cas  de 
la  communauté,  la  dame  Béguin  aurait  profité  de  la 
moitié  de  ce  qu'il  prenait  aux  mineurs  ;  au  lieu  que  par 
la  précaution  qu'il  a  eue  d'exclure  la  communauté  dans 
le  contrat  de  mariage,  il  profite  seul  de  ce  qu'il  a  enlevé 
aux  mineurs.  Ainsi  c'est  lui  qui  prend,  et  qui  prend  seul, 
et  il  prétend  que  c'est  à  sa  femme  seule  à  rendre  :  on 
Qe  croit  pas  que  l'iniquité  ait  jamais  été  portée  à  cet 
excès. 

La  suite  de  l'administration  se  soutient  dans  le  même 
caractère  :  les  notaires,  les  procureurs ,  les  locataires,  les 
ouvriers  ne  s'adressaient  qu  au  sieur  Béguin  seul ,  pour 
tout  ce  qui  regardait  le  bien  des  mineurs  ;  c'était  à  lui 
qu'on  demandait  les  ordres,  c'est  lui  qui  les  donnait ^ 
c'est  ce  que  l'on  voit  dans  une  infinité  de  pièces.  Le  ne** 
veu  de  M®  Langlois,  notaire,  écrit  le  6  février  17 17  au 
sieur  Béguin,  et  lui  rend  compte  de  différentes  affaires 
qui  regsurdaient  la  dame  Béguin  ;  en  tête  de  la  lettre ,  le 
sieur  Béguin  écrit  de  sa  main  ce  que  sa  femme  doit  ùàre 
en  lui  envoyant  une  décharge  toute  dressée  :  Tu  signes 
ras ,  mafilîe ,  cette  décharge  pour  Voncle  de  M.  Lan^ 
\his ,  garderas  le  bordereau  et  en^f erras  à  deux 
leures  recevoir  les  94^  ^*^v  ^tfais^-toi  rapporter  tan 
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reçu  de  4oo  &V.  Ainsi  la  dame  Béguin  n'avait  que  liions 
neur  de  la  signature. 

La  d^me  oe  la  Vaigne ,  locataire  d'une  des  maisons 
des  mineurs,  qui  pressait  pour  qu'on  lui  tit  des  répara- 
tions ,  ne  s'adresse  qu'au  sieur  Béguin  ;  elle  lui  rappelle 
dans  une  lettre  les  paroles  d'honneur  qu'il  lui  avait 
données  ;  elle  lui  reproche  d'y  avoir  manqué^  die  le  me>» 
nace  de  procédure,  s'il  n'est  pas  plus  exact  à  l'avenir. 
S'adresse-t-on  ainsi  à  un  homme  qui  ne  veut  être  res- 
ponsable de  rien ,  parce  qu'il  ne  veut  avoir  aucune  part 
à  l'administration  ni  soutenir  les  procès ,  diflSàrenas  et 
contestations  des  mineurs?  Cet  homme  répondrait^il 
comme  a  fait  le  sieur  Béguin  par  sa  lettre  du  1 1  août 
1717,  qu'il  n'a  point  envie  de  manquer  de  parole  ;  qu'il 
est  inutile  de  le  menacer  de  se  pourvoir  en  justice  poui^ 
l'obliger  à  une  chose  qu'il  veut  faire  de  bonne  grâce  y 
qu'il  ne  manquera  pas  de  satisfaire  à  ce  qu'il  a  promis  ? 
Mais  5  dit-il,  ie&  conti^e^temps  et  la  difficulté  qu^Hy  a 
de  jouir  des  ouvriers  y  m'oM  empêché  d'jr  pouvoir  aUer 
donner  ordre  Mm-MÉME. 

Un  nommé  Jean^Paul,  menuisier,  avait  travaillé  dans 
la  maison  du  sieur  de  la  Vaigne,  par  ordre  du  sieur 
Béguin  seul;  il  donne  son  mémoire  des  ouvrages  de  me- 
nuiserie, que  foi  faits  et  fournis,  dit-il,  pour  M.  -Bc- 
guin  Au  bas  le  sieur  Béguin  met  de  sa  main  :  Le  pré 
sent  mémoii'e  réglé  et  arrêté  par  gens  experts  à  la 
somme  de  20  liv.,  que  fe  prie  M.  de  la  plaigne  de- 
"vouloir  paj^r  au  porteur  du  présent ,  et  dont  je  lui 
tiendrai  compte  ^sur  les  loyers  de  la  maison  de  la 
dame  Béguin  y  en  rapportant  y  s'il  lui  plaît ,  le  pré- 
sent  quittancé.  A  Paris ^  ^^  ^7  décembre  17 15,  signé 
Béguin.  Et  enfin  la  quittance  qui  est  au  pied  du  mé- 
moire porte  :  Tai  reçu  de  M.  Béguin ,  par  les  mains 
et  des  deniers  de  M.  de  la  F^aigney  la  somme  de 
20  liy. 

C'est  avec  la  même  autorité  qu'en  17 17  il  donne  un 
billet  au  sieur  Greban^par  lequel  il  s'oblige  persosmel- 
lement  de  faire  curer  un  puits  dans  une  des  maisons  des 
mineurs. 

En  1 7 1 8,  il  arrête  le  mémoire  d'un  plombier  ;  il  donne 
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ordre  de  lui  faire  des  offres;  depuis  il  consent  qu'on  lui 
paie  97  liv.  ;  il  charge  le  locataire  de  payer  cette  somme, 
dont  je  lui  tieîidrai  compte ,  dit-il ,  sur  son  terme  ; 
ainsi  c  est  lui  qui  reçoit  des  locataires ,  qui  donne  dés 
délégations,  qui  s'engage  à  en  tenir  compte. 

JVIais  voici  quelque  chose  de  plus  fort.  Le  l^^  août 
1718,  il  présente  une  requête  aux  trésoriers  de  France 
pour  faire  mettre  des  étais  à  la  face  de  la  maison  rue 
Saint-Martin,  appartenante  aux  mineiu-s;  il  était  si  ac- 
coutumé à  disposer  arbitrairement  de  leur  bien,  coaune 
aurait  fait  un  propriétaire  libre,  qu'il  ne  craint  point  d'en 
prendre  la  qualité  dans  la  requête  même.  Supplie  hum^ 

blenient Béguin ,  bourgeois  de  Paris ,  propriétaire 

d'une  maison  sise  rue  Saint-Martin  ^  qu'il  'vous 
plaise  lui  permettre  défaire  mettre  des  étais....  aux 
offres  défaire  rétablir  le  pavé  si  aucun  est  dégradé. 
On  dira,  si  l'on  veut,  que  c'est  le  fait  de  l'architecte; 
mais  pourquoi  le  sieur  Béguin  lui  avait-il  donné  des 
ordres  absolus  et  de  son  chef?  pourquoi  ne  lui,  avait-il 
pas  dit  de  présenter  la  requête  au  nom  de  sa  ièmme 
comme  tutrice?  Peut-être  cela  lui  était-il  trop  gênant 
pour  un  homme  accoutumé  à  n'agir  qu'en  maître  ab- 
solu; peut-être  n'était-il  pas  lâché  dé  se  donner  du  cré- 
dit ,  en  passant  pour  propriétaire  d'un  effet  considé- 
rable. 

La  même  année ,  il  donne  un  ordre  par  écrit  au  ser- 
rurier de  fournir  des  clous  et  chevilles  dont  on  avait 
besoin  pour. réparer  les  planchers  de  la  mais9n  où  de- 
meure le  limonadier,  dont  je  lui  tiendrai  compte,  dit-il, 
au  prix  courant.  ^  Paris ,  ce  b  décembre  17 18,  signé 
Béguin. 

Au  mois  de  novembre  1719,  il  arrête  le  mémoire  de 
Grand-Pierre,  menuisier,,  et  charge  lé  sieur  Barangue 
de  le  payer,  il  promet  de  lui  en  tenir  compte,  et  le  mé- 
moire en  effet  est  intitulé  :  Mémoire  de  menuiserie  pour 
M.  Béguin. 

En  1722,  il  s'agissait  de  régler  le  mémoire  d'un  ma- 
çon :  le  dossier  du  Châtelet  a  pour  titre  :  Pour  les  sieur 
et  dame  Béguin  y  défendeurs;  contre  Léonard  Buf- 
reauy  compagnon  maçon.  £t  au  bas  :  Je  donne  pou-^ 
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voir  à  M.  Greban  de  nommer  pour  mon  expeH  le 
sieur  Quirot,  promettant  de  l'avouer.  A  Paris  ^  ce 
28  avril  1722  5  Béguin.  C'est  donc  le  sieur  Béguin. qui 
donne  seul  le  pouvoir  au  procureur;  il  soutient  le  pro- 
cès en  son  nom ,  il  le  charge  de  nommer  pour  son  expert 
le  sieur  Quirot;  il  écrit  en  conséquence  à  l'expert; 
l'estimation  faite,  il  donne  un  mandement  sur  le  sieur 
de  la  Vaigne ,  en  ces  termes  :  Je  soussigné  consens  que. 
M.  de  la  Plaigne  paie  en  mon  acquit  et  sur  les  lojers 
QU  IL  ME  DOIT ,  échus  à  la  s*  Jean  y  la  somme  de  307 
livres  au  nommé  Bureau,  maçon;  et  en  payant  et 
me  rappoHant  le  présent  quittancé ,  il  en  demeurera 
bien  et  ^valablement  déchargé,  A  Paris  y  ce  2.0  juillet 
1722,  signé  Béguin. 

Toutes  ces  expressions  sont  décisives;  on  paie  une  ré-, 
paration  faite  à  la  maison  des  mineurs,  et  on  la  paie  en  l'ac* 
quit  du  sieur  Béguin  ;  on  la  paie  sur  les  loyers,  et  c'est  sur 
les  loyers  qu'on  lui  doit  :  ainsi  il  se  présente  comme  débi- 
teur de  ce  que  doivent  les  mineurs,  comme  créancier  de  ce 
qui  leur  est  dû  :  c'est  donc  lui  qui  représente  partout  les 
mineurs;  quelquefois  il  trouvait  bon  que  la  dame  Béguin 
lui  tut  associée ,  comme  il  paraît  par  deux  quittances  de 
M®  Lemaire,  procureur  en  la  cour,  des  16  avril  et  21 
juin  1 7 1 6 ,  données  aux  sieur  et  dame  Béguin. 

Enfin,  depuis  que  les  enfans  ont  commencé  l'instance 
pour  le  compte  de  tutelle,  c'est  le  sieur  Béguin  seul  qui 
a  conduit  toute  la  défense ,  c'est  lui  qui  a  donné  les  ordres 
aux  procureurs,  qui  a  travaillé  avec  eux,  qui  a  dressé 
les  mémoires,  fait  les  calculs,  fourni  les  moyens;  eil 
un  mot,  comme  il  avait  seul  géré,  c'est  lui  qui  a  seul 
défendu  sous  le  nom  de  sa  femme.  Cette  vérité  est 
établie  par  une  foule  de  pièces,  de  lettres  et  de  notes, 
d'instructions  écrites  de  la  main  du  sieur  Béguin ,  qui 
sont  produites  au  procès.  On  voit  dans  une  lettre  écrite 
au  procureur  du  Châteiet,  qu'il  lui  mande  :  Ne  faites 
rien  dans  V affaire  des  mineurs  que  nous  ne  Vajrons 
concerté  ensemble.  Il  y  a  donc  une  administration  con- 
tinuée sans  interruption  depuis  le  commencement  de  la 
tutelle  jusqu'à  la  fin. 

Par-là  il  a  déro£«é  lui-même  a  la  clause  de  son  contrat 
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de  msiriage,  il  ne  voulait  être  charge  d'ftaeim  compte, 
parce  quil  ne  devait  rien  faire;  mais  il  a  tout  fait,  et 
tout  iait  avec  une  autorité  sans  bornes,  jusqu'à  se  dire 
propriétaire  du  bien  des  mineurs ,  jusqu'à  donner  de» 
ordres,  des  mandemens  en  son  nom^  jusqu'à  s'attribuer 
les  loyers  comme  à  lui  appartenans. 

Après  Cela  ses  héritiers  croient-ils  en  être  quittes  en 
dfsatit  qu'un  mari  peut  aider  sa  femme  de  ses  conseils, 
et  la  secourir  dans  son  administration?  Sur  les  pièces 
dont  on  vient  de  rendre  compte,  il  est  aisé  de  juger  si 
c'était  la  femme  qui  gérait  la  tutelle,  et  si  le  sieur  Béguin 
n'était  que  son  conseil.  Un  simple  conseil  achète-t-il 
des  contrats  à  plus  de  moitié,  et  trois  quarts  de  perte, 
pour  s'appliquer  le  reste  du  prix  ?  C'est  se  faire  payer 
un  peu  cner  du  droit  de  conseil.  Un  conseil  plaide-t-il 
en  son  nom,  nomme-t-il  des  experts  en  justice,  donne- 
t-il  quittance ,  fournit-il  des  délégations ,  s'oblige-t-il 
personnellement  ?  Les  actes  démentent  donc  les  idées 
qui  réduisent  le  sieur  Béguin  à  la  simple  qualité  de  con- 
seil. On  y  voit  un  mari  au  contraire  administrer  seul  la 
tutelle,  en  faire  sa  propre  affaire;  et  par  conséquent  il 
ne  peut  se  dispenser  d'en  rendre  compte ,  ni  de  porter  le 
poids  de  la  condamnation  du  reliquat. 

Quand  ce  serait  un  étranger  qui  se  serait  conduit  ainsi, 
il  serait  responsable  du  reliquat  dû  aux  mineiu^s ,  parce 
qu'on  ne  pourrait  se  dispenser  de  le  regarder  comme 

i)ro-tuteur,  et  que  les  héritiers  Béguin  conviennent  que 
es  pro-tuteurs  sont  tenus  de  rendre  compte  de  l'admi- 
nistration de  la  tutelle,  pour  ce  qu^ils  ont  géré. 

Ils  disent  que  la  qualité  de  pro«*tuteur  ne  convient» 
qu'à  celui  qui  a  rempli  les  fonctions  d'un  tuteur,  et 
qui  a  administré  en  son  nom  les  affaires  de  la  tutelle  ; 
mais  c'est  précisément  ce  qui  fait  leur  condanmation, 
puisqu'il  est  démontré  que  le  sieur  Béguin  a  tout  gère 
en  son  nom ,  ainsi  qu'il  résulte  des  actes  que  l'on  vient 
d'établir.  Celui  qui  n'agit  que  pour  un  autre  et  en  son 
nom;  celui  qui  ne  fait  qu office  d'ami  et  de  conseil; 
celui  qui  se  regarde  comme  étranger  dans  une  admi- 
nistration ,  est  hien  éloigné  de  faire  aucune  des  démar* 
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ehes  que  l'on  trouve  si  souvent  râterëes  de  la  part  du 
sieur  Béguin. 

Ses  héritiers  ne  peuvent  donc  jamais  éviter  la  con* 
damnation  qui  résulte  de  son  propre  fait;  c'est  la  ges« 
tion,  c'est  l'administration  de  fait  qui  rend  responsable 
d'une  tutelle  encore  plus  que  le  nom  de  tuteur.  Or,  ici 
la  dame  Béguin  avait  à  la  vérité  le  nom  de  tutrice;  mais 
c'était  le  sieur  Béguin  qui  avait  réellement  toute  l'admi- 
jiistration,  et  qui  n'a  pas  même  pris  la  précaution  de  ca- 
cher l'autorité  absolue  avec  laquelle  il  l'exerçait  :  il  était 
donc  le  véritable  tuteur  de  fait,  et  par  conséquent  il  ne 
peut  échapper  à  la  condamnation. 

£i^n  il  suffirait  de  comparer  l'état  de  la  fortune  des 
mineurs  et  du  sieur  Béguin ,  au  moment  de  la  mort  du 
sieur  JVarcis,  et  de  le  comparer  avec  l'état  où  ils  se  sont 
trouvés  de  part  et  d'autre  à  la  mort  du  sieur  Béguin, 
pour  reconnaître  que  tous  les  biens  des  mineurs  ont 
passé  dans  la  main  de  leur  beau -père;  ce  qui  sans 
doute  fournit  le  plus  puissant  de  tous  les  moyens  pour 
autoriser  l'action  des  sieurs  et  demoiselles  Narcis. 

Lorsque  le  sieur  Narcis  mourut  en  1707,  il  s'est 
trouvé  près  de  400,000  liv.  de  mobilier  qui  a  été  inven- 
torié. Il  était  propriétaire  de  trois  maisons  à  Paris, 
louées  4)000  liv.  par  an,  d'une  belle  maison  de  campagne 
avec  une  ferme  de  1 ,200  livres  de  revenu,  au  village  de 
Maisons  près  de  Charenton ,  d'une  moitié  de  maison  de 
campagne  à  Sèvres  de  8  à  10,000  liv.^  et  d'un  contrat 
de  49OOO  liv.  de  principal  sur  l'hôtel ^  de  ville,  ce  qui 
faisait  en  tout  plus  de  55o,ooo  liv.  sur  quoi  il  n'y  avait 
c[u'environ  120,000  liv.  de  dettes^  dont  une  partie  est 
même  contestée.  Outre  cela,  on  avait  tiré  de  la  caisse 
180,000  livres  en  argent  comptant,  pendant  les  trois 
mois  qu'on  a  fîdt  durer  l'inventaire ,  et  jusqu'à  présent 
on  n'a  point  encore  justifié  de  l'emploi  de  cette  somme; 
ce  qui  a  donné  lieu  d'ordonner  au  Châtelet  une  contes- 
tation plus  ample  à  cet  égard. 

Comme  la  dépense  des  mineurs  ne  monte  qu'à  3  ou 
4,000  liv.  par  an,  il  est  aisé  de  juger  que  leur  moitié 
dans  un  bien  aussi  considérable  devait  beaucoup  aug- 
menter pat  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  qui 
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Ces  trois  sous-traites  se  trouvent  dans  leur  produc- 
tion du  28  mars  173.3,  sous  les  cotes  O.  MM.  et  QQ> 

On  a  parl^  dans  le  fait  d'un  mémoire  imprime  des  he'- 
ritiers  Béguin,  par  lequel  il  est  constaté  que  le  sieur 
Béguin  avait  emprunté  70,000  liv.  du  sieur  le  Vassor , 
sous  le  nom  de  Recicourt  en  1706,  pour  faire  les  fonds 
dans  un  grand  nombre  de  différens  traités  qu'ils  pro- 
duisent, et  l'on  y  voit  que  le  Vassor  qui  connaissait  par- 
faitement les  facultés  du  sieur 'Béguin,  avait  voulu  être 
naiili  des  récépissés  des  caissiers. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  héritiers  Béguin  ont  sup- 

Ê rimé  les  preuves  qui  justifieraient  par  écrit,  que  Pierre 
èguin  n'était  que  préte-nom  dans  tous  les  autres  sous- 
traités  qu'ils  produisent. 

Au  surplus,  être  intéressé  dans  des  affaires^  n'est  point 
une  preuve  qu'on  y  ait  fait  ses  fonds;  la  plupart  de  ces 
sous-traités  portent  que  les  fonds  seront  empruntés 
aux  risques  de  qui  n'aura  pas  fourrU ;  quelquefois  il 
est  dit,  qu'ils  ont  été  empruntés  ou  qu'ils  seront  ré-- 
glés par  délibération  de  la  compagnie;  d'autres  fois, 
que  les  défaillans  seront  exclus  ou  garans  des  em- 
pruntSy  les  intérêts  payés  à  dix  pour  cent,  de  trois 
mois  en  trois  mois. 

Il  faut  donc  retrancher  les  idées  de  richesses  que 
l'on  attribue  au  sieur  Béguin  en  1 707.  Il  pouvait  y  avoir 

Plusieurs  affaires  sous  son  nom  ;  mais  il  n  en  brillait  pas 
avantage  dans  le  monde,  et  la  médiocrité  de  son  état 
était  trop  connue,  pour  qu'il  pût  en  imposer. 

La  confiance  aveugle  de  la  dame  veuve  Narcis  le  mit 
bientôt  en  état  de  prendre  une  grande  maison.  Il  a  tra^ 
vaille  pour  son  compte  jusqu'en  1716  qu'il  ne  s'est  plus 
intéressé  dans  les  affaires;  il  a  fait  valoir  les  fonds  qu'il 
av^it  en  ses  mains  de  la  succession  du  sieur  Narcis.  Enfin 
lors  de  sondétès  arrivé  en  1730,  on  lui  a  trouvé  1 80,000  L 
d'argent  comptant,  280,000  liv.  de  contrats  sur  la  ville, 
sa  petite  charge  de  secrétaire  du  roi  près  le  conseil  d'Al- 
sace, que  les  augmentations  de  gages  ont  portée  à 
20,000 1., environ  180,000  liv.  d'autres  effets ,  100,000  h 
de  billets  de  banque ,  et  10,000  liv.  de  rente  viagère  au 
principal  de  200,000  liv. ,  ce  qui  forme  un  million  de 
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bien  dans  lequel  est  confondu  tout  ce  qui  doit  rempîir 
le  vide  immense  qui  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  suc- 
cession du  feu  sieur  Narcis,  et  la  tutelle. 

n  faudrait  s'aveugler  soi-même  pour  ne  pas  recon- 
naître dans  le  parallèle  que  l'on  vient  de  faire ,  qu'une 
seule  et  même  cause  aproduit  la  ruine  des  uns  et  la  for- 
tune de  l'autre.  Le  coffre  de  la  tutelle  s'est  ëpuisë,  parce 
que  tout  a  passé  dans  celui  du  sieur  Béguin  ;  et  l'on  pré- 
tendra que  les  sieurs  et  demoiselles  Narcis ,  qui  voient 
leur  bien  entre  les  mains  de  leur  beau-père ,  ne  sont 
point  en  droit  de  le  réclamer  !  Cette  évidence  seule  for- 
merait un  moyen  victorieux  ;  mais  comme  elle  est  sou- 
tenue par  tous  les  principes  du  droit  civil  et  coutumier, 
il  est  impossible  qu'elle  n'entraîne  tous  les  suffrages  en 
faveur  des  mineurs  dont  les  intérêts  ont  été  si  indigne- 
ment sacrifiés.  * 

'  Arrêt  du  9  ao4t  ir3o  en  faTtor  du  mémoire. 
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INSTANCE  AU  GRAND  CONSEIL.* 

POUR  messire  Gui  de  Dorissan  ,  marquis  db  Gitbàk  ,  deman- 
deur. 


CONTRE  le  sieur  Loret^  défendeur^ 


/ 

QoBSTioN  de  prescription  d*une  action  de  tutelle. 

Pendant  la  minorité  du  sieur  de  Citran,  Perrière  sou 
tuteur,  célèbre  par  ses  malversations  dans  la  gestion  de 
la  tutelle,  passa  un  acte  le  24  mars  1688  avec  Catherine 
Matère ,  naère  du  sieur  Loret,  par  lequel  il  reconnut  le 
sieur  de  Citran  débiteur  de  l  ,4^3  liv.  de  principal ,  et  de 
pareille  somme  d'intérêts,  déduction  faite  de  tout  ce  qui 
avait  été  reçu  par  le  créancier. 

L'objet  du  tuteur,  dans,  cette  injuste  démarche,  était 
d'avoir  un  créancier  à  sa  disposition  pour  perpétuer  les 
baux  judiciaires  qu'il  faisait  faire  à  vil  prix,  et  dont  il 
profitait  sous  des  noms  interposés. 

Le  sieur  de  Citran,  qui  ignorait  cette  manœuvre, 
étant  devenu  majeur,  voulut  acquérir  les  droits  des  plus 
anciens  créanciers;  il  traita  dans  cet  esprit  avec  le  sieur 
Loret,  qui  ne  lui  représenta  que  l'acte  de  16S8;  le  sieur 
de  Citran  s'obligea  de  lui  payer  dans  de  certains  termes 
les  sommes  portées  par  cet  acte,  à  condition  que  Loret 
lui  remettrait,  à  volonté,  les  grosses  des  contrais  et 
procédures  qui  assurent  le  fondement  de  son  h/'pO' 
thèque. 

Le  sieur  de  Citran  a  payé  depuis  exactement  ;  mais 
quand  il  a  pressé  Loret  de  lui  remettre  les  titres  de  ses 
créances ,  il  ne  lui  a  fait  paraître  que  quelques  papiers  ou 
inutiles  et  impuissans  par  eux-mêmes,  ou  prescrits. 

C'est  ce  qui  a  obligé  le  sieur  de  Citran  de  prendre 

^  Cette  cause  est  la  XXV*  de  Tancienne  éditipo. . 
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en  1707^  des  lettres  de  rescision  contre  les  actes  de 
1688  et  de  1697,  et  de  demander  la  restitution  des 
sommes  par  lui  payées;  et  c  est  ce  qui  Ëdt  aujourd'hui 
Tunique  objet  du  chef  partage. 

Le  sieur  Loret  a  opposé  quelques  fins  de  non-rece- 
voir,  mais  si  frivoles,  que  Ton  est  persuadé  qu'elles  n'ont 
pu  toucher  aucun  de  ceux  qui  ont  porté  leur  jugement 
sur  cette  affaire;  mais  il  a  ajouté  que  la  prescription  était 
interrompue,  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  au  partage  :  il 
ne  s'agit  donc  que  d'examiner  les  prétendues  diligences 
de  ses  auteurs. 

Mais  pour  cela,  il  faut  se  renfermer  dans  les  pièces 

Sroduites  de  part  et  d'autre;  car  c'est  ce  qui  seul  peut 
éterminer  la  justice,  quelques  pièces  présentées  secrè- 
tement ,  et  surtout  depuis  le  jugement  ibrmé  ,'ne  pouvant 
ni  être  opposées  aux  parties,  ni  entrer  pour  aucune  con- 
sidération dans  l'esprit  des  juges. 

La  prétendue  créance  du  sieur  Loret  est  composée  de 
trois  parties,  d'un  billet  de  200  liv.  fait  à  Pierre  Matère 
son  aïeul  maternel,  par  le  sieur  Dangludet,  le  29  mai 
1629,  dont  Josias  Donissan  de  Citran,  aïeul  du  de- 
mandeur, s'est  rendu  caution  pour  180  liv. 

D'un  autre  billet  de  802  liv.  fait  directement  par 
le  sieur  de  Citran  au  profit  du  même  Matère  le  7 
mai  i63i. 

Et  enfin,  d'un  mémoire  qui  n'est  ni  signé  ni  arrêté, 
par  lequel  ce  même  Matère  a  encore  prétendu  qu'il  lui 
était  dû  43 1  liv.  par  le  sieur  de  Citran. 

n  faut  examiner  chacune  de  ces  créances  en  parti- 
culier, pour  savoir  et  si  elles  sont  légitimes,  et  si  elles 
subsistaient  en  1688,  lorsque  le  sieur  Perrière,  tuteur 
du  marquis  de  Citran ,  a  reconnu  que  son  mineur  en  était 
débiteur. 

Billet  de  200  liv,  du  29  mai  1629.  Ce  billet  en  lui- 
même  n'est  que  de  1 80  Uv.  ;  il  est  passé  par  Dangludet 
au  profit  de  Matère,  et  au  bas,  le  sieur  de  Citran  a 
promis  de  le  payer,  au  cas  que  le  sieur  Dangludet 
ne  paie  la  somme  de  180  /iV.  au  temps  porté  par  le 
billet.  .' 

Ce  n'est  qu'après  ce  cautionnement  que  Dangludet 
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a  encore  promis  de  payer  une  autre  aomme  de  ^o  liv. 
qui  ne  fait  point  partie  du  cauùonnement;  le  sieur  de 
IJilrau  n^a  donc  jamais  ébé  débiteur  à  cet  égard  que  de 
i8o  livres. 

he  22  juillet  1634^  Dangludet  fut  assigné  eti  la  sé- 
néchaussée de  Guyenne ,  en  condamnation  d^  cette 
somme  de  200  liv.  à  la  requête  de  Charles  Matère,  au 
noin  et  comme  syndic  des  créanciers  de  Pierre  Matère, 
qui  était  le  créancier  originaire ,  et  par  sentence  du  iS 
août  de  la  même  année ,  il  fut  condamné  à  payer  le  prin* 
cipal  et  les  intérêts  du  jour  de  la  demande.  Cette  sentence 
n  a  jamais  été  signifiée. 

Jamais  il  n'y  a  eu  depuis  ni  demande ,  ni  condanma* 
tion,  ni  poiu-suite  contre  le  sieiu*  de  Citran  pour  raison 
de  ce  biUet,  la  somme  ayant  été  payée  sans  doute  par 
le  sieur  Dangludet ,  qui  était  le  vrai  débiteur. 

On  ne  pouvait  pas  même  retomber  sur  le  sieur  de 
Citran  que  Ton  neût  préalablement  discuté  le  sieur 
Dangludet ,  parce  que  le  sieur  de  Citran  n'était  que 
caution ,  et  n'avait  point  renoncé  au  bénéfice  de  œs* 
cussion. 

Ainsi  j  la  succession  du  sieur  de  Gtran  n'a  pu  être 


pour 

payé  ce  qu'il  ne  devait  pas,  et  ce  qu'il  ne  pourrait  ré^ 
péter  sur  les  biens  de  son  aïeul.  Sa  demande  à  cet  égard 
est  donc  bien  fondée. 

Billet  de  802  lisf,  du  7  mai  l63l.  Ce  billet  était  la 
dette  propre  du  sieur  de  Citran  y  c'est  aussi  l'objet  le 
plus  important  des  créances  du  sieur  Loret  ^  celui  qui 
parait  avoir  donné  lieu  à  plus  de  poursuites ,  et  qui  mérite 
plus  d'attention. 

Le  5  juillet  i633,  Pierre  Matère  présenu  une  requête 
au  parlement  de  Bordeaux,  dans  laquelle  il  exposa  qu'il 
était  créancier  du  sieur  de  Citran ,  comre  lequel  il  avait 
trois  titres  différens,  le  billet  du  sieur  Dangludet  dont 
on  vient  de  parler,  et  dont  le  sieur  de  Citran  était  cau« 
tion,  le  billet  du  sieur  de  Citran  lui-même  de  80  a  liv. 
dont  il  s'agit  à  présent  y  et  un  mémoire  de  prétendues 
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fournitures  montant  à  4^  i  lîv.  i  o  s.  5  den.  j  ce  qui  faisait 
en  tout  1,433  liy.  10  s.  5.  d.  Il  ajouta  que  les  Diens  du 
sieur  de  Cilfan  avaient  ëtë  saisis  réellement  à  la  requête 
de  M.  de  Louppes,  conseiller  au  parlement  de  Bordeaux  y 
et  conclut  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  son  opposition, 
et  qu'il  fut  ordonné  que  sur  les  deniers  qui  provien- 
draient de  la  vente,  il  serait  payé  de  ces  1,433  livres 
10  s.  5  den. 

Il  y  eut  une  ordonnance  au  bas  de  la  requête  portant 
acte  de  l'opposition,  et  le  tout  fut  signifié  au  procureur 
du  sieur  de  Citran  le  2  septembre  suivant. 

Cette  requête  a  été  absolument  abandonnée,  la  saisie 
de  M.  de  Louppes  aété  terminée  en  16347  P^^  ^^  ^^''^^ 
qîii  a  distribué  entre  les  créanciers  le  prix  des  biens 
saisis  réellement;  il  n'y  est  point  parlé  de  Charles  Ma- 
tère  ;  ainsi ,  son  opposition  n'a  plus  subsisté ,  puisque 
la  saisie  réelle  elle-même  a  été  anéantie.  Cette  opposition, 
qui  n'a  point  été  poursuivie,  est  tombée  en  péremption, 
et  après  trois  années  expirées  elle  a  été  regardée  comme 
non  avenue;  aussi ,  trois  ans  après ,  le  syndic  des  créan- 
ciers de  Pierre  Matère  fit  assigner  Dangludet  pour  son 
billet  de  200  liv.  qu'il  avait  mal  à  propos  demandé  d'a- 
bord au  sieur  de  Citran,  qui  ne  le  devait  que  subsi- 
diairement,  et  après  la  discussion  de  Dangludet. 

Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  jusqu'en  1644? 

3  ne  ce  syndic  des  créanciers  de  Pierre  Matère  obtint,  le  3 1 
écembre,  une  commission  du  sénéchal  de  Guyenne, 
5our  contraindre  Josias  Donissan  de  Citran  au  paiement 
e  deux  sommes ,  l'une  de  802  liv.  qui  est  celle  contenue 
au  billet  dont  il  s'agit  ici ,  et  une  autre  de  477  liv.  qui 
était  due  par  la  succession  de  Pierre  Donissan;  on  pré- 
tend qu'en  conséquence  le  2  janvier  16459  il  fut  fait  un 
commandement  au  sieur  de  Citran  de  payer  ces  deux 
sommes. 

Il  est  évident  d'abord  qu'il  ne  s'agit  point  des  477 
livres  dues  par  la  succession  de  Pierre  Donissan;  le 
sieur  Loret  ni  sa  mère  n'ont  point  fait  comprendre  cette 
somme  ni  dans  l'acte  de  1 680 ,  fait  avec  Perrière ,  tuteur 
du  sieur  de  Citran,  ni  dans  celui  de  1697,  fait  avec  lui- 
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même,  il  ne  la  demande  pûîht  aujourd'hui ,  il  est  donc 
inutile  d'en  parler» 

Cette  somme  retranchée ,  il  ne  reste  dans  le  comman- 
dement de  1 64^  <{ne  la  somme  de  802  liv.  y  ce  qui  prouve 
que  la  prétendue  créance  de  200  liy.  pour  le  cautionne- 
ment de  Dangludet  ne  subsistait  plus,  sans  doute  parce 
que  Pierre  Maière  ou  le  syndic  de  ses  créanciers  en  avait 
été  payé,  sans  cela  aurait-on  manqué  de  la  comprendre 
dons  le  même  commandement?  Cette  pièce  qui ,  comme 
on  le  va  voir,  ne  peut  servir  au  sieur  Loret  pour  les 
802  livres,  est  donc  au  contraire  décisive  contre  lui 
pour*  la  prétendue  créance  de  200  liv.  qui  n'y  est  pas 
comprise. 

Par  rapport  à  la  sonune  de  802  livres ,  qui  seule  au- 
rait pu  être  conservée  par  ce  commandement,  on  va 
voir  que  la  prescription  n'est  point  interrompue  ;  c'est 
un  acte  manifestement  nul,  et  qui  n'a  pu  produire  au- 
cun effet. 

Premièrement,  on  prétend  que  l'huissier  de  l'ami- 
rauté de  Guyenne  a  fait  ce  commandement  au  sieur  de 
Citran  en  son  château  de  Citran ,  à  cinq  lieues  de  Bor- 
deaux, en  parlant  à  un  domestique  du  sieur  de  Citran; 
cela  est  même  dit  ainsi  dans  le  corps  de  l'exploit;  ce- 

f>endant  cet  exploit  est  fait  à  Bordeaux,  c'est  l'huissier 
ui-métne  qui  le  dit  dans  son  exploit,  et  qui  le  finit  par 
ces  termes  :  J^ait  à  Bordeaux  ledit  Jour  par  moi 
d'jérnaut  Or,  un  exploit  daté  de  Bordeaux  ne  peut  pas" 
avoir  été  fait  au  château  de  Citran,  qui  en  est  éloigné 
de  cinq  lieues;  on  voit  bien  que  c'est  un  exploit  que  l'on 
a  fait  dresser,  et  qui  n'a  jamais  été  porté  à  Citran,  aussi 
ne  marque-t-on  pas  à  qui  il  a  été  laissé;  il  n'en  faudrait 
pas  davantage  pour  faire  rejeter  cette  pièce  ;  c'est  un 
acte  qui  n'a  jamais  pu  parvenir  à  la  connaissance  du 
sieur  de  Citran,  qui  n'a  point  été  fait  en  son  château,  et 
qui,  par  conséquent,  na  pu  interrompre  la  prescrip- 
tion contre  lui. 

D'ailleurs ,  quand  cet  exploit  aurait  été  fait  à  Citran, 
il  serait  encore  nul,  parce  que  l'huissier  n'y  est  assisté 
d'aucun^p^cors;  formalité  qui  était  aussi  essentielle  avant 
l'établissement  du  contrôle ,  que  le  contrôle  l'a  été  de-* 
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puis  ;  toutes  les  anciennes  ordonnances  en  imposent  la 
nécessite'. 

Celle  de  il^^S  :  Défendons  à  tous  sevgens  qu^ils  ne 
fassent  aucuns  ajournemens  ou  autres  exploits  sans 
recors  et  attestation  de  deux  témoins. 

Art.  9  de  l'ordonnance  de  iBSg:  Suivant  nos  an^ 
ciennes  ordonnances ,  tous  ajourhemens  seront  faits 
à  personne  ou  domicile  en  présence  de  recors  et  fe- 
moinSy  qui  seront  inscrits  au  rapport  et  exploit  de 
V huissier  ou  sergent.  Sur  quoi  M.  Bourdin  observe , 
qu'autrement  l'ajournement  n'est  ^valable. 

L'article  premier  de  la  déclaration  donnée  en  inter- 
prétation de  redit  de  Roussillon  :  Les  huissiers  et  ser^ 
gens  seront  tenus  de  mettre  en  leurs  exploits  les  qua- 
lités et  demeurance  des  parties ,  leurs  salaires  et 
ceux  des  recors. 

Article  32  de  l'ordonnance  de  Moulins  :  N'e  pour^- 
ront  lesdits  huissiers  ou  sergens  s'accompagner  que 
de  leurs  recors,  et  non  des  parties  pour  lesquelles  ils 
exploitent. 

Article  9*3  de  l'ordonnance  d'Orléans  :  Seront  tenus 
tous  officiers  ou  sergens  nommer  en  leurs  exploits , 
leurs  recors  et  les  domiciles  d'iceux ,  à  peine  de  nul- 
lité desdits  exploits ,  et  d'amende  arbitraire. 

L'article  \'^i  de  l'ordonnance  de  Blois  est  encore 
conforme  à  ces  dispositions ,  qui  ont  été  enfin  renou- 
velées par  l'article  2  du  titre  des  ajournemens  de  l'or* 
donnancé  de  1667 ,  et  qui  subsisteraient  encore,  si  on 
n'avait  pas  depuis  établi  le  contrôle  qui  tient  lieu  de  re* 
cors  dans  les  exploits  ordinaires. 

Si  après  les  textes  on  consulte  les  anciens  praticiens , 
ils  nous  exposent  partout  la  nécessité  des  deux  recors. 
Masucr,  dans  sa  pratique,  titre  T  ,  nombres  3  et  4?  après 
avoir  rapporté  l'ordonnance  de  l539,  ajoute:  Dont 
résulte  que  pour*  le  moins  il  faut  que  le  sergent  ap^ 
pelle  en  ses  exploits  deux  témoins  ;  car  l'ordonnance 
porte  eh  nombre  pluriel ,  autrement  suivant  le  texte 
d'icelle ,  ne  serait  valable  V ajournement.  Imbert , 
dans  sa  pratique  civile,  chapitre  5^  confirme  la  même 
nécessité. 

51^. 
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Il  n'y  avait  donc  point  alors  d'exploit  valable  san& 
recors  :  tel  ëtait  Tusage  ibndé  sur  la  disposition  textuelle 
des  ordonnances;  aussi  dans  l'exploit  d'assignation  donné 
au  sieur  Dangludet  le  22  juillet  i634i  en  condanina- 
tion  de  200  livres  qu'il  devait ,  il  est  fait  mention  de  la 
présence  des  recors;  ce  serait  donc  une  nullité  essen- 
tielle dans  l'exploit  de  commandement  du  2  janvier  1 645^ 
si  on  pouvait  le  regarder  véritablement  comme  un  ex- 
ploit ;  mais  il  est  évident  que  ce  n'est  qu'un  simple  pro- 
jet dressé  à  Bordeaux ,  et  qui  n'a  jamais  été  exécuté  à 
Citran ,  et  par  conséquent  une  pièce  inutile ,  dont  le 
sieur  Loret  ne  peut  tirer  aucim  avantage  pour  inter- 
rompre la  prescription. 

Enfin ,  le  sieur  Loret  a  produit  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Bordeaux  du  29  mai  1 6749rendu  entre  Catherine 
Matère,  fille  de  Pierre  Matère ,  créancier  originaire ,  et 
veuve  de  Pierre  Ijoret ,  d'une  part  ;  et  M.  liouis  de  Mon- 
talicr  :  par  lequel  il  parait  que  la  demoiselle  Loret  de« 
mandait  d'être  subrogée  à  la  poursuite  de  la  saisie  réelle 
des  biens  de  Josias  Donissan,  seigneur  de  Citran,  et 
u'elle  obtint  en  effet  cette  subrogation  contre  le  sieur 
e  Citran  ;  mais  deux  observations  décisives  contre  cet 
arrêt  ;  la  première  est  qu'alors  et  depuis  long-temps  la 
prescription  était  acquise  contre  le  sieur  Matère  et  sa 
succession.  Le  billet  de  802  liv.  était  de  1 63 1  ;  il  y  avait  eu 
une  demande  en  i633,  qui  était  périe  depuis  long-tempà; 
le  prétendu  commandement  n'avait  jamais  été  fait ,  il  était 
demeuré  aux  termes  d'un  simple  projet ,  et  il  aurait  été 
nul  9  faute  de  recors ,  s'il  avait  été  sérieux.  Ainsi ,  la  pres- 
cription avait  été  acquise  en  1661  ;  et  lors  de  rarrét 
de  1674  9  il  y  avait  douze  ou  treize  ans  que  la  créance  ne 
pouvait  plus  être  exercée.  La  seconde  réponse  est  que 
cet  arrêt  n'a  point  été  rendu  avec  le  sieur  de  Citran,  il 
ny  est  pas  même  nommé;  il  est  vrai  qu'on  prétend  l'ayoir 
fait  signifier  à  son  procureur  ;  mais  il  n  avait  alors  ni 

Êrocureur  ni  instance  de  saisie  réelle  au  parlement  de 
ordeaux;  d'ailleurs ,  si  l'arrêt  ne  le  concernait  point, 
puisqu'il  n'y  a  point  été  appelé,  la  signification  de- 
vient absolument  inutile  ;  que  peut  servir  pour  inter- 
rompre la  prescription,  à  1  égard  du  débiteur,  la  si- 
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gnification  faîte  à  son  procureur  d'un  arrêt  qui  ne  le 
regarde  point ,  et  où  il  n'est  peint  partie  ? 

Four  produire  cet  effet ,  il  faut  un  exploit  fait  à  la 
personne  ou  domicile  du  de'bîleur  ;  un  acte  qui  con- 
tienne quelque  demande ,  ou  du  moins  une  soimnaiion 
ou  commandement  ;  en  un  mot ,  quelque  chose  qui  le 
mette  en  demeure  de  satisfaire  son  créancier;  mais  lui 
signifier  un  arrêt  qui  ne  le  regarde  point  /c'^est  ne  rien 
faire ,  et  par  conséquent  ne  rien  interrompre. 

Cet  arrêt  sera  encore  bien  plus  inutile  si  on  observe 
que  la  saisie  réelle  des  biens  du  sieur  de  Citran  n'était 
point  pendante  au  parlement  de  Bordeaux ,  mais  au 
sénéchal  de  Guyenne  ;  que  la  saisie  réelle  n'était  point 
poursuivie  par  le  sieur  Montàlier,  mais  par  le  sieur 
Guyot  ;  d'où  il  suit  que  le  sieur  de  Citran  n'avait  aucun 
procureur  au  parlement  de  Bordeaux,  à  qui  on  pût 
signifier  quelque  chose  concernant  la  saisie  réelle.  Cet 
'  arrêt  ne  peut  donc  jamais  servir ,  ni  pour  faire  re- 
vivre de' prétendues  créances  qui  étaient  prescrites,  ni 
même  pour  interrompre  une  prescription  qui  n'aurait 
pas  encore  été  complète; 

Mémoire  de  /j.3i  liv.  Ce  mémoire  qui  n'est  ni  signé 
ni  arrêté ,  ne  peut  jamais  fbrtner  un  titre  de  créance  , 
indépendamment  même  de  toute  prescription. 

Il  a  cependant  fait  un  des  objets  de  la  requête  que 
Pierre  Matère  présenta  le  5  juillet  ï633,  pour  avoir 
acte  de  son  opposition  au  décret  des  biens  de  Josias  Do- 
nissan ,  et  pour  être  payé  sur  le  prix  en  provenant. 

On  a  déjà  observé  que  ce  décret  avait  été  termine  par 
un  arrêt  d'ordre  de  1634?  ^^^^  lequel  il  n'est  point 
parlé  de  Pierre  Matère  ;  ce  qui  fait  présumer  qu'il  avait 
été  payé  auparavant  de  ce  qui  pouvait  lui  être  dû ,  ou 
du  moins  que  cette  requête  avait  été  abandonnée. 

Ce  qui  e$t  certain,  est  que  cette,  demande  était  périe 
aussi  en  i645  ;  le  syndic  des  créanciers  de  Pierre  Ma-* 
t'ère  fit  assigner  Jôsias  Donissan  en  condamnation  des' 
43 1  liv. ,  ce  qui  prouve  qu'il  n'y  avait  plus  de  demande 
subsistante  à  cet  égard 

Pour  interrompre  la  prescription ,  il  faut  donc  que  le 
sieur  Loret  se  réduise  à  cet  exploit  de  demande  de  1 64!3> 
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mais  comme  il  est  du  même  jour  2  janvier  lél^b  qûé  le 
commandement  dont  on  vient  de  parler  sur  le  chef 
des  802  liv.  ;  qu^il  est  précisément  dans  la  m^me  forme, 
c'est-à-dire,  sans  recors,  c'est-à-dire,  daté  de  Bor- 
deaux, quoique  prétendu  fait  à  Çitran,  et  signé  du 
même  huissier,  il  est  évident  que  les  mêmes  moyens  qui 
s'appliquent  au  commandement  pour  les  802  Uv.  s'ap- 
pliquent aussi  à  l'exploit  de  demande  pour  les  4^1  liv.  9 
et  par  conséquent ,  il  sufEt  de  les  employer  sur  ce.chet 
Réponse  aux  objections.  Elles  se  réduisent  ^  de  la 
part  de  Loret,  à  soutenir  : 

1°  Qu'il  a  traité  avec  le  sieur  de  Çitran  en  majorité  ; 
2**  Que  ce  sont  des  transactions; 
y  Que  L'on  n'est  pas  revenu  dans  les  dix  ans  ; 
4**  v^^  ^^^  *  P^y^  entièrement  les  sommes  dues  à 
Loret ,  et  qu'après  le  paiement ,  on  ne  peut  plus  exciper 
de  là  f)rescription  à.  laquelle  on  a  été  le  maître  de  re- 
noncer. < 

Ces  défenses  ne  sont  d'aucune  considération  ;  car,  cq 
premier  lieu ,  il  est  vrai  que  l'actç  de  1 697  a  été  passé 
bendant  la  majorité  du  sieur  de  Gtran.  Mais  quel  était 
l'objet  de  cet  acte  ?  Ce  n'était,  pas  de  la  part  du  sieur 
de  Gitran ,  de  compter  avec  Loret  et  de  reconnsdtre  ce 
qui  lui  était  dii  ;  il  aurait  fallu  pour  cela  que  Loret  eut 
représenté  les  titres  justificatife  de  sa  créance ,  et  toutes 
les  procédures  par  lesquellesil  se  l'était  conservée.  Mais 
ce  n'est  point  ce  qui  a  été  iait  en  1 697  :  le  sieur  de  G« 
tran  a  trouvé  une  liquidation  faite  par  son  tuteur  ea 
1688,  de  la  créance  du  sieur  Loret  ;  if  n'a  fait  que  §uivre 
ce  qu'il  trouvait  réglé ,  et  dans  la  supposition  que  ^t 
acte  fut  légitime,  il  a  voulu  acquérir  les  créances  de 
Loret  ;  dans  cet  objet ,  il  s'est  obligé  de  les  payer ,  non 
pas  en  les  reconnaissant  légitimes ,  mais  en  les  suppo-* 
sant  telles ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  exigé  qu'on  lui  en 
remettrait  les  titres. 

.  D'où  il  suit  qu'il  n'a  pas  traité  avec  Loji^et  comme 
avec  son  créa/icier ,  mais  qu'il  a  traité,  comnie  tout 
étranger  qui  aurait  voulu  acquérir  les  droits  d'un  autrç; 
c'est  pour  cela  qu'il  a  e)dgë  qu'on  lui  remettrait  les 
cosses  des  contrats  et  les  procédures  néces^ires  pour 


PREMIÈRE  PARTIE/  535 

établir  l'hypothèque  de  Loret,  à  l'eflet  de  pouvoir  l'exer- 
cer lui-mçme^  comme  subroge  en  ses  droits.  Dans  ce 
cas  les  lettres  de  rescision  sont  même  inutiles;  car  il 
suffit  d'exécuter  l'acte  de  1 697  y  pour  condamner  Loret  ; 
il  a  cédé  ses  droits  à  la  charge  de  remettre  des  titres 
valables  pour  les  exercer  ;  il  n'en  a  point  remis ,  quelque 
demande  qu'on  ait  pu  lui  en  faire ,  ou  du  moins  il  n'a 
remis  que  des  titres  prescrits.  Il  faut  donc,  en  exécutant 
même  f  acte  de  1 697 ,  condamner  le  sieur  Loret  de  rendre 
les  sommes  par  lui  reçues. 

Par  là  tombent  tous  les  autres  moyens  qu'il  prô^ 

S  ose;  car  si  c'est  une  trsûonsaction ,  il  faut  qu'il  Fexécute 
e  sa  part ,  puisqu'on  l'a  exécutée  de  la  part  du  sieur 
de  Citran  ;  et  comme  on  l'a  payé  exactement  y  il 
faut  qu^il  remette  jdes  titres  capables  de  conserver  son 
hypothèque ,  sinon  il  faut  qu'il  rende  l'argent  qu'il  a  reçu. 

Il  n'est  point  question  du  laps  de  dix  années;  car  on  a 
trente  ans  pour  faire  exécuter  un  engagement  qu'on  a 
exécuté  de  sa  part. 

Enfin  y  le  paiement  fait  par  le  sieur  de  Citran ,  loin 
d'être  un  obstacle  à  sa  demande,  est  au  contraire  ce  qui 
la  rend  et  plus  nécessaire  et  plus  juste  ;  car  41  n'a  payé 
que  sur  la  ibi  de  la  promesse  qui*lui  a  été  faite  de  lui  re<^ 
mettre  les  titres  nécessaires. 

Tout  ce  qui  sert  de  prétexte  aux  prétendus  moyens 
de  Loret,  est  qu'il  veut  faire  regarder  le  traité  de  1^7 
comme  un  engagement  pur  et  simple  de  la  part  du  sieur  ^ 
de  Citran,  au  lieu  qu'il  est  conditionnel;  il  a  bien  Voulu 

Sayer  23oo  liv.,  à  condition  qu'on  le  mettrait  en  état 
'exercer  l'hypothèque  de  Loret  par  la  remise  des  titres 
qui  l'établissent;  si  on  ne  remet  pas  ces  titres,  il  ne  doit 
rien,  et  le  traité  même  devient  un  titre  pour  lui ,  il  n'a 
pas  besoin  de  lettres. 

Mais  quand  on  le  regarderait  comme  un  engagement 
absolu,  les  lettres  de  rescision  seraient  bien  fondées^ 

Î>arce  que  le  majeur ,  qui  ne  fait  que  suivre  ce  qui  a  été 
ait  pendant  sa  minorité ,  exécuter  des  actes  qui  subsis** 
laient  au  moment  qu'il  est  devenu  majeur ,  n'est  pas 
censé  les  ratifier,  et  ne  se  prive  pas  du  droit  de  se  faire 
restituer;  la  raiscm  en  est  sensible  ;  dans  le  moment  que 
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l'on  parvient  à  la  majorité  on  n'est  pas  instruit  de  ses 
droits  ;  on  ne  présume  point  de  fraude  de  la  part  de  son 
tuteur  ;  il  est  naturel  d^agir  en  conséquence ,  mais  ce  qui 
n'est  que  simple  exécution  est  sans  conséquence;  et 
quand  on  trouve  ensuite  que  le  tuteur  a  eu  la  faiblesse 
ou  la  mauvaise  foi  de  reconnaître  une  dette  prescrite,  on 
est  toujours  en  droit  de  réclamer  ;  ainsi  le  premier  moyen 
n'est  pas  proposable ,  et  l'on  peut  dire  que  tout  concourt 
à  le  détruire^ 

La  qualité  de  transaction  que  l'on  donne  aux  actes 
de  1680  et  1697,  ^'^^^  P^^  ^^  moyen  plus  solide;  car 
premièrement  ce  ne. sont  point  des  transactions,  puis^ 
qu'il  n'y  avait  point  de  procès;  mais,  en  second  lieu, 
une  transaction  passée  en  minorité  peut  être  attaquée 
par  le  seul  moyen  de  lésion.  Or,  quelle  lésion  plus 
marquée  que  de  reconnaître  et  de  s  obliger  de  payer 
une  dette  prescrite?  La  prescription  fait  présumer  le 
paiement;  c'est  donc  s'obliger  ae  payer  une  seconde 
fois  une  dette  déjà  payée.  Ainsi,  quand  l'acte  de  1688 
serait  une  transaction,  le  mineur,  qui  est  lésé  par  ses 
dispositions ,  peut  réclamer  en  majorité;  et  par  rapport 
à  1  acte  de  1 097 ,  outre  qu'on  peut  encore  moins  lui 
appliquer  l'idée  d'une  transaction,  c'est  que,  comme 
on  l'a  déjà  dit,  le  sieur  de  Citran  n'a  pas  prétendu 
reconnaître  la  dette;  mais  seulement  suivre  ce  qui 
était  reconnu.  D'ailleurs,  il  est  évident  qu'on  a  usé 
de  surprise  à  son  égard,  puisqu'on  ne  lui  a  fait  voir  ni 
les  titres  ni  les  pr^océdures ,  pour  ne  lui  pas  laisser 
apercevoir  que  la  dette  était  prescrite;  au  contraire,  ou 
lui  a  fait  entendre  qu'il  y  en  avait,  ce  qui  dégénère 
dans  un  dol  personnel,  qui  a  toujours  été  un  moyen 
de  restitution  contre  les  transactions  même  passées  eu 
majorité. 

Le  temps  fatal  de  dix  années  ne  peut  encore  être 
opposé  s'il  ne  s'agit  point  de  transaction  ;  mais  quand 
on. raisonnerait  sur  cette  qualité,  le  temps  de  se  pour-* 
voir  ne  peut  xourir  que  depuis  que  la  fraude  et  le  dol 
ont  été  découverts.  Or,  le  sieur  de  Citran  n'a  connu 
qu'on  l'avait  surpris ,  que  quand ,  ayant  demandé  les 
contrats  et  procédures  nécessaires  pour  assiurer  l'hy- 
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pothèque,  il  a  reconnu  qu'il  n'y  en  avait  point;  il  a  ré- 
clamé aussitôt;  il  n'y  a  donc  point  de  temps- fatal  à  lui 
opposer. 

Enfin,  le  paiement  fait  en  conséquence  de  l'acte  de 
1 697 ,  n'est  point  un  obstacle  aux  lettres  de  rescision , 
ni  à  la  demande  en  restitution;  car  ce  paiement  n'a  été 
fait  que  sous  la  condition  de  la  remise  des  titres  promis; 
il  ne  faut  pas  le  séparer  de  cette  condition  essentielle  ; 
ce  serait,  de  la  part  de  Loret,  se  prévaloir  de  sa  mau- 
vaise foi;  il  engage  le  sieur  de  Gitran  à  le  payer,  sous  la 
Eromesse  de  lui  remettre  des  titres  qui  assureront  son 
ypothèque;  et  quand  ce  paiement  a  été  fait  de  bonne 
foij  il  croit  pouvoir  s'en  prévaloir  pour  se  dispenser 
de  remettre  les  titres;  c'est  un  excès  d'injustice  qui  doit 
révolter. 

Ce  paiement  n'a  été  fait  que  sur  ce  qu'on  a  tait  en- 
tendre qu'il  n'y  avait  point  de  prescription,  et  c'est  le 
cas  où  le  paiement  ne  couvre  point  la  prescription  ;  car 
on  convient  que  celui  qui  sait  que  la  prescription  est 
acquise,  et  qui  cependant  veut  bien  payer,  parce  qu'il 
est  de  sa  connaissance  que  réellement  le  créancier  n'a 

{)as  satisfait,  ne  peut  plus  répéter  ce  qu'il  a  ainsi  vo- 
ontairement  payé,  ni  alléguer  une  prescription  à  la- 
Îuelle  il  a  renoncé,  et  c'est  le  cas  de  la  décision  de 
)omat,  1.  2,  titre  7,  sect.  i,  n,  11,  cité  par  Loret; 
mais  quand  le  prétendu  débiteur  a  été  induit  en  erreur, 
et  qu'on  lui  a  fait  entendre  qu'il  devait  ce  qu'il  ne  de- 
vait pas ,  c'est  le  cas  où  il  est  en  droit  de  répéter  ce 
qu'il  a  payé,  comme  le  même  auteur  le  décide  au  même 
endroit,  nomb.  5,  ce  qu'il  appuie  sur  l'autorité  des 
lois  :  *Sï  quis  inde^itum  ignorans  solvity  per  hanc  ac- 
tionem  condicere  potest;  sed  si  sciens  se  non  debere 

Suivit  y  cessât  repetitio indebitum  autem  solutwn , 

accepimus  non  solum  si  omnino  non  debeatur^  sed 
etsi  per  aliquam  exceptionem  perpetuam  peti  non 
peter at y  quare  hoc  quoque  repeti  poterit ,  nisi  sciens 
se  tutum  exceptione  solvit  C'est  précisément  le  cas  où 
se  trouve  le  sieur  de  Citran  ;  il  ignorait  qu'il  était  à  cou- 
vert par  une  exception  perpétuelle,  qm  était  la  pres- 
cription ;  il  ignorait  que  par  cette  raison  il  ne  devait  rien  ; 
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il  peut  doAc  rëpëter  ce  qu'il  a  payé  dans  cette  juste 
Ignorance. 

Il  faut  donc  toujours  en  revenir  à  ce  point  de  fait  :  le» 
Créances  de  Loret  ëtaient-elles  prescrites  en  1688,  lors- 
que le  tuteur  du  sieur  de  Citran  les  a  reconnues?  C'est 
ce  que  Von  croit  avoir  démontré  par  la  discussioa  des 
prétendues  diligences  dont  Loret  a  composé  sa  produc- 
tion; il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  dans  l'enté- 
rinement dès  lettres  de  rescision  prises  par  le  sietur  de 
Citran ,  puisque  ce  sont  les  seules  pièces  qu'il  soit  per- 
mis de  consulter ,  et  les  seules  sur  lesqueUes  on  puisse 
délibérer. 


FIN   DE  LA   PREMIÈRE   PARTIE, 
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QUESTIONS 


RELATIVES   AUX  BIENS  ET  AUX  MODIFICATIONS 

DE  LA  PROP&IÉTÉ. 


PROCÈS  A  LA  IP  DES  ENQUÊTES  * 


POUR  les  inspecteur,  grand-maître  et  procureur  du  collège 
M^zarin. 


CONTRE  M*  H&KRi  de  L^vtk^c,  avocat  au  parlement. 


QuimOH,  —  Si  l'on  peut,  uai  titre j  dans  k  coutume  de  Paris,  percer 
des  jours  dans  un  mur  que  Ton  reconnatt  mitojen. 

Contre  la  disposition  précise  de  la  coutume  de  Paris, 
le  sieur  de  Lautrec  veut  se  donner  une  servitude  sur 
les  maisons  et  places  qui  appartiennent  aii  collège  Ma- 
zarin.  Il  reconnaît  que  son  mur  est  mitoyen,  il  demandé 
lui-même  qu'il  soit  rebâti  à  frais  conununs ,  «t  cepen^ 
dant  il  prétend  y  percer  des  ouvertures  et  se  donner  des 
vues  sur  l'bentage  voisin,  sur  le  seul  fondement  de  la 
possession.  Il  suffit  de  lui  opposer  le  texte  de  la  coutume 
et  la  jurisprudence  invariable  qui  s'observe  sur  cette 
matière,  pour  faire  proscrire  une  prétention  si  injuste. 

En  vain  prétend-il  échapper  à  la  règle  par  tme  cir* 

*  Cette  cause  est  la  LXIII*  de  Pandenoe  édition. 
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défenses  qui  lui  avaient  ëtë  signifiées  pour  trouble  dans 
la  possession  et  jouissance  où  il  était  des  fenêtres  et 
vues  qu'on  lui  contestait;  et  néanmoins  prit  dés  conclu- 
sions au  pétitoire.  Sur  ces  demandes  il  obtint  une  sen- 
tence par  détaut  le  8  juin.  Mais  les  grand-maatre  et  pro- 
ci^eur  du  collège  ayant  recouvré  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  22  mars  17 lo,  qui  évoquait  la  demande  formée  en 
1709  pour  le  même  objet  sur  la  demande  des  prévôt 
des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris  ^  le  firent 
signifier  à  M^  de  Lautrec  ;  et  en  conséquence  il  fut  or- 
donné, par  sentence  contradictoire  du  Châtelet,  du  3o 
juin  9  que  les  parties  se  pourvoiraient. 

Les  parties  ont  procédé  au  conseil;  mais  comme  l'af- 
faire se  réduisait  au  seul  objet  des  vues  et  des  fenêtres , 
puisque  le  collège  consentait  que  le  mur  fût  mitoyen 
et  rebâti  à  frais  communs,  au  moyen  de  quoi  les  prévôt 
des  marchands  et  échevins  qui  n  avaient  point  concédé 
originairement  au  sieur  de  Baif  le  droit  de  prendre  des 
vues  sur  l'héritage  voisin ,  n'avaient  plus  d'intérêt  dans 
l'affaire,  elle  a  été  renvoyée,  par  arrêt  du  22  avril  1732, 
devant  les  juges  qui  en  devaient  connaître. 

M^  de  Lautrec  est  retourné  au  Châtelet;  mais  comme 
par  ce*  dernier  arrêt  du  conseil  les  choses  étaient  re- 
mises au  niéme  état  qu'elles  étaient  avant  l'arrêt  d'évo- 
cation du  22  mai  1710 ,  les  grand-maitre  et  procureur 
du  collège  Mazarin  pnt  présenté  leur  requête  au  conseil 
le  25  juin  1732,  et  ont  demandé  permission  d'y  faire 
assigner  le  sieur  de  Lautrec  pour  procéder  sur  les  de- 
mandes qu'il  avait  formées  au  Châtelet;  ce  Élisant,  voir 
dire  qu'ils  auraient  acte  des  offres  par  eux  faites  dès  le 
mois  de  mai  I73l ,  et  qu'ils  réitéraient,  de  contribuer 
de  leur  part  au  rétablissement  du  mur  en  question ,  en 
bouchant  cependant  et  fermant  les  vues  et  fenêtres  que 
le  sieur  de  Lautrec  et  ses  auteurs  y  avaient  fait  ouvrir  ; 
en  conséquence  que ,  sans  avoir  égard  aux  demandes 
du  sieur  de  Lautrec  ^  dont  il  serait  débouté ,  le  mur  se- 
rait rétabli  par  des  ouvriers  qui  seraient  employés  de 
part  et  d'autre. 

Par  une  requête  du  21  juillet  suivant,  le  collège  Ma- 
zarin a  interjeté  appel  de  la  sentence  par  défaut  du  8  juin 
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1 73 1  ;  et  en  conséquence  a  demandé  que  ses  précédentes 
conclusions  lui  fussent  adjugées. 

Ainsi  l'affaire  se  réduit  à  un  seul  objet,  et  à  un  objet 
bien  simple.  Les  parties  conviennent  de  part  et  d  autre 
que  le  mur  doit  demeurer  mitoyen,  et  doit  être  recons- 
truit à  frais  communs  ;  mais  dans  ce  mur  le  sieur  de 
Lautrec  a-t-il  droit  d'avoir  des  fenêtres  sur  les  maisons 
du  collège  Mazariu?  Il  semble  que  la  seule  proposition 
suffise  pour  décider  la  question.  Cependant  pour  mettre 
le  droit  du  collège  dans  tout  son  jour,  on  va  rappeler- 
quelques  principes  dont  l'application  se  fait  d'elle-même, 
et  l'on  répondra  ensuite  aux  objections  que  le  sieur  de 
Lautrec  a  hasardées. 

Moyens.  —  La  coutume  de  Paris ,  qui  est  ici  la  loi 
commune  des  parties,  a  établi  des  règles  invariables 
entre  les  voisins  dont  les  maisons  ou  héritage  sont  ré- 
parés par  un  seul  mur. 

Si  ce  mur  est  mitoyen ,  c'est-à^^dire,  s'il  appartient 
pour  moitié  aux  propriétaires  des  héritages  qu  il  sépare, 
il  n'est  permis  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  propriétaires 
d  y  avoir  aucune  vue,  fenêtre  ou  ouverture  sans  le  con- 
sentement de  l'autre,  c'est-à-dire  sans  un  titre  exprès 
qui  lui  donne  ce  droit.  C'est  la  disposition  de  l'article  1 99. 
En  mur  mitoyen^  ne  peut  l'un  des  W)isins ,  sans  l'aC' 
cord  et  consentement  de  Vautre  y  fair^  faire  fenêtres 
ni  trous  pour  vue  en  quelque  manière  que  ce  ^oit, 
à  verre  dormant  ni  autrement. 

Quant  aux  murs  qui  ne  sont  pas  mitoyens ,  mais  qui 
appartiennent  à  un  des  voisins  seulement,  il  |)eut  y  avoir 
des  vues  et  ouvertures  ;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
les  prendre  indifféremment;  et  la  coutume  sur  cela  diç^ 
tingue  :  ou  le  mur  joint  immédiatement  l'héritage  du 
propriétaire  voisin,  ou  il  en  est  éloigné  de  la  distance 
au  moins  de  six  pieds.  Dans  le  premier  cas ,  celui  à  qui 
le  mur  appartient  ne  peut  avoir  que  ce  que  nous  ap- 
pelons vues  de  coutumes ,  c'est-à-dire ,  des  fenêtres  éle- 
vées au-dessus  du  rez-de-chaussée  de  chaque  étage; 
savoir ,  au  premier  étage  de  neuf  pieds  et  aux  autres 
de  sept;  encore  chaque  fenêtre  ainsi  élevée  doit-ejle 
£tre  à  fer  maillé  et  verre  dormant.  Dans  le  second  cas , 
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le  propriétaire  du  mur  y  peut  avoir  des  vues  droites  à 
telle  hauteur  qu'il  veut ,  et  à  châssis  ouvert  et  fermant. 

C'est  ce  que  la  m^e  coutume  établit  dans  les  afti- 
cles  200  et  202.  Le  premier  article  porte  :  toutefois  si 
aucun  a  mur  à  lui  seul  appartenant  y  joignant  sans 
moyen  à  l'héritage d'autrui^  ilpeuten  iceluimurai^oir 
enêtres  y  lumières  ou  vues  y  aux  us  et  coutumes  de 
Paris  ;  c'est  à  savoir  y  de  neuf  pieds  de  haut  aurdessus 
du  rez-de-chaussée  et  terre  quant  au  premier^  étage  ; 
et  quant  aux  autres  étages  y  de  sept. pieds  au-dessus 
du  rez-de-chaussée  :  le  tout  à  fer  maillé  et  verre  dor- 
mant Le  second  de  ces  articles  porte  :  aucun  ne  peut 
faire  vues  droites  sur  son  voisin  ni  sur  places  à  lui 
appartenantes  y  s'il  rij  a  six  pieds  dé  distance  entre 
ladite  vue  et  l'héritage  du  voisin. 

Enfin,  il  faut  observer  que,  suivant  l'article  194 9  un 
mur  non  mitoyen  peut  devenir  mitoyen  si  le  voisin,  qui 
n'a  rien  dans  la  propriété  du  mur ,  veut  bâtir  contre  ce 
même  mur.  Alors,  il  peut  appuyer  son  bâtiment,  en 
payant  la  moitié  de  la  valeur  et  estimation  tant  du  sol 
que  du  mur ,  au  moyen  de  quoi  il  deviendra  proprié- 
taire du  mur  pour  moitié. 

Toutes  ces  règles  établies  entre  les  voisins  pour  raison 
des  murs  <}ui  les  séparent  sont  invariables;  ta  nécessité 
publique  les  a  introduites;  et  l'on  ne  peut  y  déroger  que 
par  un  litre  exprès  ^pai  établisse  entre  eux  une  servitude 
contraire  aux  droits  qui  leur  sont  respectivement  acquis 
aria  coutume.  Une  possession,  quelque  ancienne  qu'elle 
ut,  même  de  plus  de  cent  ans,  ne  pourrait  changer  leur 
condition  :  c'est  ce  que  l'article  186  décide  Ken  précisé- 
ment :  droit  de  servitude  ne  s'acquiert  par  longue 
jouissance  quelle  qu'elle  soit  y  sans  titre  y  et  encore 
que  l'on  en  ait  joui  par  cent  ans. 

Il  n'y  a  point  d'équivoque  ni  d'obscurité  dans  tous 
ces  principes;  il  ne  reste  qu'à  en  faire  l'application  a 
l'espèce  qui  se  présente. 

M^  de  .Lautrec  est  propriétaire  d'une  maison  qui  a 
son  entrée  par  la  rue  d'Anjou,  et  le  collège  Mazarin 
d'une  autre  maison  qui  a  son  entrée  par  la  rue  Mazarine. 
La  cour  de  la  maison  qui  appartient  au  collège  s'étend 
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jusqu'au  pied  du  mur  de  la  maison  du  sieur  de  Lautrec; 
en  sorte  que  pour  se  servir  des  termes  de  la  coutume, 
les  deux  héritages  se  touchent  sans  moyen.  Si  le  mur  de 
la  maison  du  sieur  de  Lautrec  lui  appartenait  à  lui  seul , 
s'il  n'était  pas  mitoyen ,  il  aurait  droit  d'y  avoir  des  vues  ; 
mais  suivant  l'article  200 ,  ces  vues  devaient  être  à  hau- 
teur de  coutume,  c'est-à-dire,  au  premier  étage,  éle- 
vées de  neuf  pieds  au-dessus  du  rez-de-chaussée,  et 
aux  autres ,  de  sept  pieds  ;  le  tout  à  fer  maillé  et  verre 
dormant.  Mais  il  ne  prétend  pas  lui-même  que  le  mur 
lui  appartienne  à  lui  seul;  il  le  reconnaît  mitoyen,  et 
sur  ce  fondement  il  veut  qu'il  soit  rétabli  à  frais  com- 
muns. Le  collège  Mazarin  y  consent.  Les  parties  sont 
donc  dans  le  cas  de  l'art.  199,  selon  lequel  un  des  voisim 
ne  peut)  sans  T accord  et  consentement  de  l'autre ,  y 
faire  fenêtres  ou  trous  pour  vive  y  en  quelque  manière 
que  ce  soit  Ainsi  quand  il  demande  que  le  mur  soit 
rétabli  avec  les  mêmes  fenêtres  et  ouvertures  qu'il  avait 
auparavant,  ses  conclusions  se  trouvent  directement 
contraires  au  texte  de  la  coutume;  et  au  contraire  lors- 
que le  collège  Mazarin  demande  acte  de  ses  offres  de 
contribuer  pour  moitié  au  rétablissement  du  mur ,  en 
bouchant  et  fermant  les  fenêtres  que  le  sieur  de  Lautrec 
et  ses  auteurs  y  avaient  fait  ouvrir ,  il  parle  le  langage 
de  la  loi ,  il  est  fondé  en  texte  de  la  coutume. 

Pour  se  défendre  d'une  autorité  si  respectable,  le 
sieur  de  Lautrec  ne  pourrait  appeler  à  son  secours 
u'un  titre  singulier,  ou  une  possession  immémoriale, 
e  titres ,  il  convient  n'en  avoir  aucun  qui  lui  donne 
une  servitude  sur  le  fonds  du  collège  Mazarin.  A  l'é- 
gard de  la  possession ,  la  coutume  la  proscrit  et  la  dé- 
clare inutile  et  insuffisante,  quand  elle  serait  même  de 
plus  de  cent  ans;  l'article  186,  que  l'on  a  cité,  y  est 
formel;  rien  ne  peut  donc  le  soustraire  à  l'autorité  de 
la  loi. 

Il  faut  même  observer,  par  rapport  à  cette  posses- 
sion, qu'elle  ne  pourrait  être  opposée  au  collège  Ma- 
zarin dans  une  matière  ordinaire  et  qui  serait  sujette  aux 
lois  de  la  prescription.  En  effet ,  il  raut  retrancher  tout 
le  temps  antérieur  à  l'établissement  du  collège.  Jusque^ 

35. 
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la  le  terrain  qui  loi  appartient  n'était  quWe  placé 
vaine  et  vague;  personne  n^avait  intérêt  d'empêcher 
les  vues  du  sieui*  de  Lautrec  ou  de  ses  auteurs.  Depuis 
l'établissement  du  collège ,  qui  n'a  été  parfait  qu'en  1 688  f 
on  voit  que  dès  1709  on  a  agi  contre  le  sieur  de  Lau- 
trec, et  que  dans  la  demande  portée  dès  lors  au  conseil, 
on  avait  conclu  à  ce  qu'il  fut  tenu  de  retirer  ses  vues, 
égouts  et  gouttières  quidonpaient  sur  le  fonds  du  collège^ 
Cette  demande,  évoquée  au  conseil  du  roi ,  n'est  point 
tombée  en  péremption,  parce  que  ce  genre  de  prescrip* 
tion  n'est  point  admis  dans  les  instances  portées  au  con^ 
seii;  il  faut  donc  juger  la  cause  aujourdliui  comtme  on 
l'aurait  jugée  en  i709'  Or,  il  n'y  avait  alors  que  vingt-* 
un  ans  que  le  collège  Mazarin  avait  un  établissement  fixe , 
et  qu'il  avait  pu  veiller  à  la  conservation  de  ses  droits. 
Qu  on  ne  vante  donc  point  ici  Tantiquité  de  la  possession 
du  sieur  de  Lautrec;  il  n'y  trouvera  pas  le  temps  d'une 
prescription  légitime. 

Mais ,  sans  entrer  dans  cette  dîscussioil ,  nous  somme» 
ici  dans  une  matière  de  servitude,  où  la  possession, 
quelque  ancienne  qu'elle  puisse  être,  même  centenaire, 
ne  peut  attribuer  aucun  droit;  il  faut  donc  que  le  sieur 
de  Lautrec  en  revienne  aux  règles  que  la  coutume  a  éta* 
blies  entre  voisins;  et,  suivant  ces  règ|(BS  invariables ,  il 
ne  peut  avoir  aucunes  fenêtres,  aucunes  vues  dans  son 
mur  qui  est  mitoyen. 

La  nécessité  publique,  comme  on  l'a  dit,  a  introduit 
ces  règles;  on  a  compris  tout  le  danger  qu'il  y  aurait 
que  le  propriétaire  d'une  maison  eût  des  fenêtres  qui 
donnassent  sur  la  maison  d'un  voisin,  et  par  conséquent 
qu'il  eût  la  liberté  d'y  entrer  à  toute  heure.  Par-là,  le 
propriétaire  ou  les  locataires  de  la  maison  voisine  ne 
seraient  point  en  sûreté  chez  eux,  ils  ne  seraient  p<Hnt 
clos  et  fermée;  ce  qui  pourrait  être  la  source  d'une  in- 
finité d'abus,  ou  du  moins  de  querelles  et  de  divisions. 
Pour  prévenir  cela,  il  a  fallu  rendre  l'accès  d'une  mai- 
son dans  une  autre  absolument  impossible,  et  défendre 
ou  d'avoir  aucune  fenêtre,  comme  cela  s'observe  pour 
les  murs  mitoyens,  ou  d'avoir  des  fenêtres  qui  puissent 
incommoder  les  voisins ,  comme  cela  s'observe  dans  les 
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miird  non  mitoyens,  où  Ton  ne  peut  prendre  des  jours 
qu'à  sept  pieds  au  moins  du  plancher  de  chaque  étage, 
et  encore  à  fer  maillé  et  verre  dormant.  On  ne  peut  ja- 
mais s'écarter  de  ces  lois  dictées  pap  la  sagesse ,  néces-^ 
saires  pour  la  sûreté  des  <îitoyens,  çt  toujours  inyiola- 
blement  observées.  Cependant  c'est  au  mépris  de  ces 
mêmes  lois  que  le  sieur  de  Lautrec  veut,  dans  un  mur 
qu'il  reconnaît  miteyen,  percer  des  fenêtres  de  toute 
grandeur,  et  qu'il  ait  la  liberté  d'ouvrir,  comme  si  elles 
donnaient  sur  son  propre  fonds.  Il  n'y  eut  jamais  de 
prétention  plus  manifestement  injuste. 

Une  dernière  réflexion  va  achever  de  la  confondre. 
Dès  que  le  sieur  de  Lautrec  reconnaît  le  mut  mitoyen, 
et  que ,  selon  sa  propre  demande,  le  collège  Mazarin 
doit  contribuer  pour  moitié  à  la  reconstruction,  rien  ne 
peut  empêcher  le  collège  Mazarin  d'user  de  ce  mui: 
aussi  librement  qiie  le  sieur  de  Lautrec  lui-même;  il 
est  également  propriétaire;  il  peut  donc  bâtir  sur  ce 
mur  quand  il  le  voudra;  il  le  pourrait  même  suivant 
l'art.  1 94 ,  quand  le  sieur  de  Lautrec  en  serait  seul  pro- 
priétaire. Mais  enfin  il  iàut  convenir  que  le  droit  du 
collège  est  encpre  plus  certain  quand  il  a  contribua  pour 
moitié  à  la  construction  du  mur.  Il  pourrait  donc  élever 
on  bâtiment  dans  le  ibnd  de  la  cour^  et  l'appuyer  sur  le 
mur  de  la  maison  du  sieur  de  Lautrec  ;  par  là ,  il  bou- 
cherait toutes  les  fenêtres  que  le  sieur  de  Lautrec  veut  y 
ouvrir.  Mais  si  le  collège  Mazarin  peut  faire  boucher  les 
fenêtres  du  sieur  de  Lautrec,  ne  petH.-il  pas  empêcher 
qu'on  ne  les  ouvre? 

Le  système  du  sieur  de  Lautrec  sera  donc  toujours 
insoutenable.  Il  veut  que  le  mur  soit  mitoyen,  que  ]^ 
collège  Mazarin  paie  la  moitié  de  la  dépense  pour  sa 
construction,  et  cependant  que  l'usage  n'en  soit  que. 
pour  lui  seul;  qu'il  ait  droit  d'y  prendre  toutes  les  ou- 
vertures qui  lui  conviennent;  en  un  mot ,  il  veut  avoit 
dans  un  mur  mitoyen  des  fenêtres  qu'il  ne  pourrait  pas 
avoir  dans  un  mur  qui  serait  tout  entier  à  lui.  C'est  une 
prétention  sans  exemple. 

Réponses  aux  objections,.  —  Le  sieur  de  Lautrec 
c(mvient  qu'en  général  on  ne  peut  se  donner  des  fe** 
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nétres  sur  un  héritage  qui  joint  sans  moyen  le  mur  dont 
on  est  proprie'taire  ;  mais  il  prétend  qu'il  y  a  une  excep- 
ti jn  pour  les  maisons  qui  donnent  sur  les  rues,  sur  les 
places  publiques,  et  sur  les  lieux  vains  et  vagues  qui 
n^appartienneni  à  personne;  il  ajoute  qu'il  est  dans  ce 
cas,  parce  que  les  fenêtres  qu'il  avait  à  son  ancien  miu* 
donnaient  sur  lesibssésde  la  ville,  qui  sont  des  lieux 
naturellement  inhabités  ,  et  destinés  à  demeurer  en 
places  vaines  et  vagues;  qu'il  n'était  pas  naturel  qu'il 
stipulât  ^ette  faculté  lorsque  la  ville  lui  a  t'ait  la  conces* 
sion  de  l6i3,  parce  que  cette  liberté  était  de  droit; 
qu'ainsi  il.  est  injuste  de  lui  demander  un  titre  constitutif 
de  la  servitude  qu'il  veut  conserver  ;  que  sa  possession 
lui  suffit,  qu'elle  est  immémoriale,  et  même  centenaire, 
et  qu'ainsi  ou  ne  peut,  sans  injustice,  l'empêcher  de 
prendre  dans  le  nouveau  mur  les  mêmes  ouvertures 
qu'il  avait  dans  l'ancien;  il  prétend  que,  dans  l'espèce 
où  il  se  trouve,  la  question  a  été  jugée  en  sa  faveur* 

Tout  ce  raisonnement  roule  sur  une  fausse  appli- 
cation d'une  maxime  que  personne  ne  peut  contester, 
n  est  vrai  en  général  que  l'on  peut  avoir  dies  fenêtres 
sur  des  rues  et  des  places  publiques;  mais  quelle  en  est 
la  raison  ?  Les  rues  et  les  places  piibliques  sont  faites 
pour  les  maisons  dont  elles  sont  bordées,  pour  y  donner 
une  entrée  facile ,  pour  que  l'on  en  puisse  tirer  du  jour 
et  de  l'air,  et  par  conséquent  non-seulement  on  y  peut, 
mais  on  y  dou  avoir  des  fenêtres  ;  sans  cela  l'aspect  de 
la  ville  ferait  horreur ,  et  l'on  serait  sans  cesse  entre  des 
mur$  qui  ne  représenteraient  qu'un  spectacle  hideux; 
les  rues  seraient  auiant  de  prisons  :  il  faut  donc  néces- 
sairement que  les  maisons  qui  donnent  sur  les  rue& 
soient  percées  et  ouvertes^  tant  pour  l'utilité  de  ceux 
qui  les  habitent  que  pour  la  décoration  de  la  ville. 

Ces  ouvertures ,  d'ail leiu*s ,  ne  font  de  tort  à  personne; 
U  n'y  a  point  d'inconvénient  pour  le  public  ni  pour  les 
particuliers;  chacun,  est  en  sûreté  chez  soi  :  ainsi,  dans 
ce  cas ,  il  y  a  utilité ,  il  y  a  nécessité ,  san3  aucun  péril  et 
sans  aucun  inconvénient. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  le  sieur  de 
Lautir^c  et  ses  auteur^  $e  sont  trouvés  :  les  fossés  d'un^ 
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ville  sont  d'une  nature  bien  différente  des  rués  et  places 
publiques. 

1°  Les  fossés  ne  sont  pas  destines  pour  Fusage  et 
pour  l'utilité  des  maisons  qui  sont  avancées  jusque  sur 
les  murs  de  la  ville  ;  ce  n'est  point  par  les  fossés  qu'on 
doit  avoir  entrée^dans  les  maisons  ^  ce  n'est  point  par 
des  fossés  quelles  doivent  tirer  leur. jour;  là  décoration 
de  la  ville  i^  demande  point  qu'il  y- ait  des  fenéti'es 
qui  donnent  sur  les  fossés;  au  contraire^  les  murs  de 
la  ville  doivent  être  naturellement  en  maçonneriepleine. 
Ainsi  la  destination  des  rues  et  des  places  publiques 
est  absolument  différente  de  celle  des  fossés.  Il  y  a 
utilité  et  nécessité  qu'il  y  ait  des  fenêtres  sur  les  rues; 
il  n'y  a  ni  utilité  ni  nécessité  qu'il  y  ait  des  fenêtres  sur 
les  fossés. 

Secondement ,  la  différence  est  si  grande ,  que  natu- 
rellement les  rues  doivent  être  bordées  de  maisons ,  et 
qu'au  contraire  il  ne  devrait  y  avoir  aucune  maison  qui 
donnât  sur  les  fossés.  On  peut  donc  avoir  des  droits  sur 
1er  rues  et  places  publiques,  que  l'on  n'a  point  sur  les 
losses. 

Troisièmement ,  il  est  bien  rare  que  les  rues  puissent 
être  converties  en  héritage  dont  la; propriété  passe  à 
des  particuliers;  il  faudrait  pour  cela  .que  la  concession 
ne  pût  préjudicier  à  ceux  qui  ont  des  maisons  sur  ces 
nuêmes  rues,  et  qui  les  ont  bâties  sur  la  foi^de  leur 
destination  au  profit  du  public;  il  faudrait  même  que 
les  rues  fussent  absolument  devenues  inutiles,  ou  du 
moins  qu'il  y  eût  une  nécessité  absolue  de  les  supprimer  : 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  fossés  des  viUes.  Les 
fossés  peuvent  être  vendus,  cédés,  transportés  à  des 
particuliers,  lorsque  l'on  augmente  l'enceinte  de  la 
ville ,  et  que  l'on  en  recule  les  fortifications ,  ou  lors- 
qu'on ne  croit  plus  avoir  besoin  des  fossés.  Ainsi  on 
ne  peut  pas  s'y  arroger  des  droits  stables  et  perma-* 
nens  pendant  qu'ils  sont  en  nature  de  fossés;  on  peut 
bien  par  tolérance  s'y  donner  des  fenêtres  et  autres  ou- 
vertures, parce  que,  ne  faisant  tort  à  personne,  on  n'a 
point  d'opposition  à  craindre;  mais  comme  chaque  jour 
ce  qui  a  est  (|ue  fossé  peut  devenir  héritage  de  parti- 
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culîar,  il  faut  aussi  être  toujours  prêt  à  se  remettre 
en  règle,  et  à  se  contbrmer  à  ce  qui  est  prescrit  par  la 
coutume. 

C^est  une  illusion  de  dire  que  l'emplacement  des 
fossés  n'appartiçnt  à  personne,  que  le  roi  ny  a  aucun 
droit,  et  que  c'est  un  bien  public;  car. il  est  de  principe 
au  contraire  que  les  murs  des  villes  appartiennent  au 
roi  et  aux  villes  à  qui  il  en  fait  la  concession;  aussi 
voit^on  tous  les  jours  adjuger  remplacement  des  anciens 
fossés  des  villes  du  royaume  à  diffërens  particuliers  pour 
y  bâtir  ou  en  disposer  autt^ement;  au  lieu  qu'on  ne  voit 
presque  point  adjuger  à  des  particuliers  les  rues  ou 
places  publiques.  D  ailleurs  il  n'est  pas  vrai  même  que 
les  fosses,  tant  qu'ils  sont  en  cette  nature,  soient  pour 
l'usage  du  public;  il  ne  serait  permis  à  personne,  dans 
la  règle,  d'y  passer  et  repasser;  cW  au  roi  ou  à  la  ville 
à  en  disposer;  on  y  peut,  dans  des  temps  de  guerre, 
placer  des  corps  de  garde,  élever  des  forts,  ou  faire 
d'autres  ouvrages  pour  la  défense  de  la  ville;  on  peut 
en  temps  de  paix  y  faire  des  magasins,  y  placer  des 
chantiers ,  et  louer  la  place  soit  au  profit  du  roi ,  soit 
au  profit  de  la  ville  ;  ce  terrain  n'est  donc  pas  au  public , 
il  ne  doit  pas  être  réservé  pour  son  usage.  On  voit  donc 
que  le  parallèle  qae  l'on  en  veut  faire. avec  les  rues  et 
les  places  publiques  n'est  pas  proposable. 

Quatrièmement,  si  le  sieur  de  Lautrec  avait  raison 
de  confondre  les  fossés  des  villes  avec  les-  rues  et  places 
publiques ,  il  ^udrait  qu'il  portât  sa  prétention  jusqu'à 
dire,' que  comme  il  est  libre  a  tout  le  miOnde  d'avoir 
des  portes  dans  les  rues ,  soit  pour  l'entrée ,  soit  pour 
la  sortie  de  leurs  maisons;  de  même  il  est  permis  a 
tous  ceux  dont  les  mstisons  touchent  aux-  murs  de  la 
ville ,  d'y  faire  des  ouvertures  pour  entrer  dans  leurs 
maisons  par  les  fossés,  ou  pour  sortir  sut  les  mêmes 
fossés. 

Son  principe  une  fois  admis,  cette  conséquence  de- 
vient nécessaire;  mais  peul>-on  imaginer  que  eette  liberté 
puisse  jamais  être  accordée?  Les  fossés  ne  sont  dotic 
poiiit  de  même  nature  que  les  rues  et  places  puMiques^ 
ils  ne  sont  point  destinés  pour  l'usage  des  particulier»^ 
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ils  appartiennent  au  roi  ou  à  la  ville,  pour  en  disposer 
en  tout  temps  ainsi  quHls  le  jugent  à  propos;  et  Ton  ne 
peut  s'attribuer  aucune  servitude  sur  l'espace  de  ces 
fosses,  parce  que  cette  servitude  deviendrait  fort  onë*- 
reuse ,  soit  au  roi ,  soit  à  la  ville ,  soit  à  ceux  au  profk 
de  qui  on  aurait  disposé. 

Enfin  il  y  a  un  dernier  moyen  qui  suffirait  seul  pour 
confondre  le  sieur  de  Lautrec.  Pourquoi  est-il  permis 
à  tous  propriétaires  d'avoir  tant  de  portes  et  de  fenêtres 
qu'ils  veulent  sur  les  rues  et  places  publiques?  C'est 
que  les  murs  qui  donnent  sur  les  rues  et  places  pu- 
bliques leur  appartiennent  à  eux  seuls ,  et  ne  sont  point 
mitoyens,  c'est  que  les  murs  dont  ils  sont*  seuls  pro^ 
priétaires  ne  joignent  pas  sans  moyen  l'héritage  d'un 
autre  particulier  :  alors  toute  liberté  est  acquise ,  et  par 
conséquent  on  peut  prendre  dans  les  murs  toutes  les 
ouvertures  nécessaires.  Mais  le  sieur  de  Lautrec  est-il 
dans  ce  cas?  Il  reconnaît  lui'-méme  que  son  mur  est 
mitoyen  ;  il  demande  que  le  collège  Mazarin  contribue 
pour  moitié  à  sa  réfection^  parce  que  ce  mur  touche 
sans  moyen  au  fonds  du  collège.  Mais  puisque  cela  est, 
quel  avantage  peut-il  tirer  de  ce  qui  se  passe  à  l'égard 
des  murs  qui  donnent  sur  les  rues  et  places  publiques? 
Lorsqu'il  «st  nécessaire  de  rebâtir  ces  înurs,  les  proprié- 
taires des  maisons  en  portent  seuls  ja  dépense,  ils  n'ap*- 
Sellent  point  leurs  voisins  pour  y  contrinuer  de  moitié  ; 
n'est  donc  pas  extraorainaire  qu'ils  jouissent  d'une 
entière  liberté  dans  la  manière  d'y  prendre  des  jours  et 
autres  ouvertures  ;  mais  que  le  sieur  de  Lautrec  fasse 
payer  la  moitié  de  son  mur  au  collège  Mazarin,  c(»nme 
étant  un  mur  mitoyen  qui  sépare  les  héritages  des  deux 
voisins ,  et  qu'il  veuille  avoir  sur  ce  mur  les  mêmes  droits 
qu'il  y  aurait  s'il  le  faisait  bâtir  seul  sur  une  place  pu- 
blique, c'est  ce  qui  n^e«t  pas  proposaMe. 

Mais ,  dira  peut-être  le  sieur  de  Lautrec ,  mon  mur 
était  sûr  une  place  publique  avant  la  concession  faite 
au  collège  Mazarin;  je  ne  dois  pas  souffrir  de  ce  que 
cette  place  publique  a  été  donnée  a  des  particuliers  : 
je  dois  donc  conserver  le  même  jour  que  j'avais.  Si 
e  sieur  de  Lautrec  insiste  dans  oette  objection,  il  sera 
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facUe  de  lui  faire  connaître,  par  ce  qui  vient  d'être 
établi,  que  les  deux  parties  en  sont  également  insou- 
tenables. 1°  Ce  qu'il  appelle  son  mur  n'était  point  sur 
une  place  publique ,  mais  sur  des  fossés  dont  la  des- 
tination, dont  l'usage  n'est  point  pour  le  public,  dont 
la  propriété  appartient  au  roi ,  dont  il  a  la  liberté  de 
disposer  au  profit  de  tel  corps  ou  particulier  qu'il  juge 
à  propos.  2**  Si  on  pouvait  supposer  le  contraire ,  et 
que  la  concession  faite  au  collège  Mazarin  ne  pût  pas 
nuire.au  sieur  de  Lautrec,  il  faudrait  changer  tout  son 
système;  il  faudrait  dire  que  comme  il  était  seul  pro- 
priétaire de  son  mur,  il  en  est  resté  seul  propriétaire; 
que  c'est  à  lui  à  le  rebâtir  h  ses  frais  ;  qu'il  ne  peut  pas 
même  devenir  mitoyen,  et  qu'il  y  peut  avoir  tant  de 
portes ,  tant  de  fenêtres ,  tant  d'ouvertures,  qu'il  jugera  à 
propos;  mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  prétend  lui-même;  il 
reconnaît  au  contraire  que  son  mur  est  mitoyen  ;  il  veut 
que  le  collège  Mazarin  contribue  à  sa  construction  :  son 
système  ne  peut  donc  se  concilier  avec  lui-même  :  il  n'est 
pas  extraordinaire  après  cela  que  toutes  ses  conséquences 
soient  fausses. 

Il  voudrait  bien  réunir  deux  choses  incompatibles  : 
faire  considérer  son  mur  comme  donnant  sur  une  place 
.  publique ,  pour  y  avoir  des  fenêtres  ainsi  qu'il  le  jugera 
a  propos  ;  le  regarder  comme  mitoyen  et  séparant  sans 
moyen  les  héritages  de  deux  particuliers,  pour  qu'il  soit 
rebâti  à  frais  communs.  L'absurdité  de  cette  prétention 
se  fait  assez  sendr ,  et  l'on  croit  en  avoir  trop  dit  pour  la 
confondre. 

Les  préjugés  dont  il  prétend  se  servir  sont  trop 
étrangers  à  la  question  qui  s'agite  entre. les  parties, 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'y  arrêter.  L'arrêt  de  la 
chambre  des  comptes  de  1706  est  intervenu  à  l'occa- 
sion d'un  don  fait  par  le  roi  à  Agathe  Traverse ,  veuve 
d'Antoine  Faglin ,  d  une  portion  de  ruelle  qui  aboutissait 
.  dans  la  grande  rue  du  faubourg  Saint-Honoré.  Quelques 
voisins  formèrent  opposition  à  l'enregistrement  des 
lettres.de  don;  et,  par  l'arrêt  qui  intervint,  ayant  au- 
cunement égard  aux  oppositions ,  il  fut  ordonné  qu'il 
serait  passé  outre  au  jugement  des  lettres,  à  la  charge 
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que  les  reprësentans ,  iin  nommé  Dolu  et  sa  femme ,  de« 
meureraieni  conserves  dans  la  possession  des-  droits  de 
Yue  et  passage  qu'ils  ont  sur  la  place  et  ruelle  en  ques- 
tion :  sur  le  surplus  hors  de  cour. 

Des  seuls  termes  du  dispositif  résultent  deux  obser- 
vations qui  en  écartent  entièrement  l'application,  i^  Ce 
qui  avait  été  concédé  à  la  veuve  Faglin  était  une  ruelle; 
c  est  le  nom  que  lui  donne  l'arrêt,  ^/ace  et  ruelle  en 
question. 

n  s'agissait  donc  de  vues  qui  donnaient  sur  une  rue 
ou  ruelle  ;  et  c'est  le  cas  où  les  vues  et  fenêtres  sont  de 
droit  public  et  absolument  nécessaires.  2®  On  ne  se  con- 
tente pas  de  conserver  les  vues,  mais  encore  le  droit  de 
Sassage,  sans  doute  parce  quil  s'agissait  d'une  ruelle 
estinée  à  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  des  maisons  voi- 
sines :  c'était  donc  une  rue  publique,  une  ruelle  qui 
avait  été  concédée  en  partie.  On  a  jugé  avec  raison  que 
si  cette  ruelle  n'était  plus  nécessaire  pour  le  public,  et 
qu'ainsi  on  la  pût  destiner  à  l'usage  d'un  particulier,  il 
fallait  toujours  coîiserver  aux  propriétaires  des  maisons 
voisines  les  mêmes  vues  et  le  même  passage  qu'elles 
avaient  auparavant;  mais  le  sieur  de  Lautrec  peut-il  se 
prévaloir  de  cet  arrêt ,  lui  qui  n'a  jamais  eu  de  fenêtres 
sur  aucune  rue,  lui  qui  n'a  jamais  prétendu^  et  ne  pré- 
tend point  le  di'oit  de  passage  sur  le  fonds  acquis  par  le 
collège  Mazarin? 

Au  surplus,  il  n'est  pas  indifférent  d'observer  que 
la  ruelle  concédée  à  la  veuve  Faglin  l'avait  été  à  titre 

{)urement  gratuit^  au  lieu  que  le  terrain  cédé  au  goI- 
ége  Mazarin  lui  a  coûté  120,000  livres,  indépendam- 
ment des  dépenses  qu'il  a  fallu  faire  pour  voûter  l'égout 
et  pour  la  construction  du  quai.  Il  faut  encore  remar- 

?uer  que  les  oppositions  Ëdtes  au  don  de  la  veuve 
aglin  sont  survenues  avant  l'enregistrement;  en  sorte 
qu'elle  n'avait  encore  aucun  droit  formé  lorsqu'on  a 
conservé  aux  voisins  les  droits  de  vue  et  de  passage  ; 
au  lieu  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'opposition  de  la  part  des 
auteurs  du  sieur  Lautrec  lorsque  le  collège  Mazarin 
a  acquis;  en  sorte  qu'ils  ont  reconnu  que  la  disposition 
du  terrain  était  légitime ,  et  que  ce  n'était  pomt  une 
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place  publique  sur  laquelle  ils  eussent  aucun  droit  à 
conserver. 

Quant  à  l'arrêt  de  1728,  concernant  un  petit  terrain 
de  sept  pieds  quatre  pouces  de  large,  que  les  seigneur  et 
dame  propriétaires  du  duché  de  Guise  avaient  donne  à 
cens  a  Abraham  de  Lannoix ,  il  parait  que  la  question 
agitée  entre  les  parties  ne  roulait  que  sur  la  propriété  du 
terrain  que  Lannoix  prétendait  en  vertu  de  la  conces- 
sion à  lui  faite,  et  que  les  demoiselles  Vartelles,  pro- 
priétaires de  la  maison  voisine,  lui  contestaient.  La  sen- 
tence de  Guise  avait  déclaré  ce  terrain  appartenir  à 
Lannoix  comme  place  vaine  et  vaeue,  et  en  consé- 
quence lui  avait  permis  d'y  bâtir  :  1  arrêt  infirme,  dé- 
boute Lannoix  de  sa  demande,  et  faisant  droit  sur  la 
dénonciation  par  lui  faite  aux  duc  et  duchesse  de  Guise , 
le  décharge  du  cens  réservé.  Il  ne  s'agissait  en  cela 
ni  de  vue  ni  de  servitude  ;  c'est  un  arrêt  absolument 
étranger. 

Enfin  l'accommodement  fait  entre  M.,  de  Brçteuil  et 
le  collège  Mazarin  est  encore  plus  indifférent.  Il  est  per- 
mis de  faire  entre  voisins  telles  conventions  qu'ils  jugent 
à  propos;  on  peut  déroger  aux  droits  respectifs  des 
parties  par  des  titres  singuliers;  et  cela  ne  tire  jamais  à 
conséquence  pour  les  autres. 

Il  faut  donc  écarter  tous  ces  prétendus  préjugés,  et 
5e  réduire  à  la  question  simple  qui  divise  les  parties. 
Le  sieur  de  Lautrec  ou  ses  auteurs  ont  acquis  de  la  ville 
le  droit  de  porter  le  pignon  de  leur  maison  sur  les  an- 
ciens murs  de  la  ville,  mais  non  pas  d'y  avoir  des  vues 
sur  le  terrain  qui  était  au-delà  ;  la  ville  n'atirait  pas  même 
pu  accorder  cette  Uberté,  puisque  le  terrain  qui  était 
au-delà  appartenait  au  roi;  en  un  mot,  elle  ne  Fa  pas 
fait;  déj)uis\  le  roi  a  donné  ce  terrain  au  collège  Ma- 
zarib ,  à  la  charge  de  payer  à  la  ville  une  somme  très- 
considérable.  Le  prix  a  été  payé ,  le  collège  Mazarin  est 
devenu  propriétaire;  le  mur  de  la  ville  est  devenu  com- 
mun et  mitoyen^  les  parties  conviennent  de  le  rebâtir  à 
frais  communs;  il  faut  donc  se  conformer  aux  règles 
prescrites  par  la  coutume,  qui  défend  à  un  des  voisins 
d'avoir  aucune  fenêtre  dans  le  miu:  mitoyen ,  sans  Yac^ 
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Cùvà  et  consentement  de  l'autre.  Si  on  pouvait  juger 
autrement,  on  constituent. en  faveur  du  sieur  de  Lau- 
trec  une  servitude  sans  titre  au  mépris  de  la  loi,  contre 
Tintërét  et  la  sûreté  des  citoyens. 

CAUSE  A  LA  GRANDCHAMBRE.* 

1K)UE  les  abbé  et  chanoines  réguliers  de  Saint-Victor. 

CONTRE  les  supérieur  et  administrateurs  de  la  maison  def» 
Nouveaux  .Convertis. 


I^DisTiôif . -^  Si  l'on  a  prescrit  contre  uae  servitude  de  ne  pouvoir  prendre 

vue  sur  un  terrain  sépare  par  une  rue. 

Les  abbé  et  religieux  de  Saint- Victor  demandent 
l'exécution  des  titre#les  plus  solennels  ;  l'autorité  en  est 
reconnue  par  les  nouveaux  convertis  eux-mêmes ,  et  ils 
ne  prétendent  les  éluder  qu'à  la  faveur  d'une  prétendue 
prescription;  mais  il  est  aisé  de  faire  voir,  par  les  faits 
mêmes  qu'ils  articuletit ,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  près-' 
cription;  et  par  les  principes ,  que  cette  prescription  iie 
pourrait  leiîr  être  d'aucun  secours. 

Fait.  —  Le  chapitre  de  Saint- Victor  était  autrefois 
propriétaire  de  tout  le  terrain  qui  est  au-delà  de  la  rue' 
de  Seine  ;  il  l'a  aliéné  par  différens  baux  à  rente. 

La  place  qui  appartient  aujourd'hui  aiix  nouveaux 
convertis  fut  donùée  à  rente  le  16  septembre  l542.  La 
condition  expresse  de  l'aliénation  fut  que  le  preneur  ^ 
en  faisant  bâtir  sur  ledit  lieu  y  ne  pourrait  avoir  au- 
cune "Vite  au  dedans  de  ladite  abbaye  de  Saint-- Vic- 
tor ;  et  oîi  il  ferait  le  contraire  ^  ou  les  siens  au  temps 
à  "Venir  ]  en  ce  cas ,  iceux  de  Saint- Victor  lespour^ 
raient  faire  étoupper  y  sans  aucune  sommation  faire 
ni  solennité  de  justice. 

On  baiit  en  effet  dans  la  suite  sur  ce  terrain ,  et  la 

*  Cette  cause  est  la  XLIl*  de  l'ancienne  édition^ 
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pal.  Le  sieur  abbé  de  Saint- Victor  est  intervenu  éi  se 
joint  à  la  demande  des  religieux. 

Eu  cet  état,  il  parait  facile  de  tirer  entièrement  les 
parties  d^àire  à  raudieuce. 

On  ne  conteste  point  rautorité  des  titres  de  Saiot- 
Victor  ;  on  convient  que  le  bâtiment  qui  a  été  élevé , 
choque  ouvertement  les  dispositions  de  ces  titres  solen- 
nels ;  mais  on  se  réfugie  dans  une  prétendue  possession 
suffisante,  dit-on,  pour  prescrire.  Pour  lui  donner 
plus  de  poids ,  on  prétend  qu'il  s'agit  ici  d'une  véritable 
servitude ,  contre  laquelle  la  prescription  est  favorable. 
On  ajoute  que  la  possession  n'est  pas  équivoque  ;  qu'on 
en  trouve  des  vestiges  dans  ]a  sentence  de  i658  ;  que  la 
possession  a  continué  depuis ,  et  que ,  quand  on  a  dé- 
moli en  17^0 ,  il  y  avait  plusieurs  croisées ,  tant  au  pre- 
mier qu'au  second  étage ,  d'où  on  voyait  dans  le  jardin 
de  Saint -Victor;  on  demande  permission  d'en  faire 
preuve  par  témoins ,  c'est  à  quoi  se  réduit  toute  la  dé- 
fense des  nouveaux  convertis. 

Pour  en  faire  connaître  l'illusion ,  l'abbaye  de  Saint- 
Victor  soutient,  en  premier  lieu,  que  les  faits  articulés, 
loin  d'établir  une  possession  favorable  aux  nouveaux 
convertis  ,  confirment  au  contraire  ses  titres.  En  second 
lieu  ^  que  les  nouveaux  convertis  n'auraient  pas  pu 
prescrire  ,  quand  ils  auraient  eu  une  possession. 

Premier  moyen.  Le  premier  moyen  est  infiniment 
décisif ,  puisqu'il  se  tire  des  faits  mêmes  articulés  pai* 
les  administrateurs  des  nouveaux  convertis. 

Ils  posent  quatre  faits  :  les  deux  premiers  sont  ab- 
solument inutiles  :  que  la  maison  nouvelle  ait  été  bâtie 
sur  le  même  alignement  que  l'ancienne ,  qu'il  y  eût  des 
croisées  au  rez-de-chaussée  de  cette  ancienne  maison , 
il  est  manifeste  que  cela  est  absolument  indifférent  à 
la  question  présente  :  les  nouveaux  convertis  en  con- 
viennent. Réduisoi^-nous  donc  aux  troisième  et  qua- 
trième &its  ;  ce  sont  les  seuls  dont  les  nouveaux  con- 
vertis prétendent  tirer  quelque  induction. 

Pour  entendre  ces  deux  faits  et  les  réponses  décisives 

du  chapitre  de  Saint- Victor ,  il  faut  donner  une  idée  de 

'  la  situation  du  bâtiment  des  nouveaux  convertis^  prin- 
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cipalement  par  la  rdaiioa  qu'il  a  avec  Fabbaye  dé  âainu 
Victor. 

:  Ea  entrant  par  la  rue  Saiot-^Viçtor  dans  la  rue  de 
Seine,  on  trouve  à  gauche  les  murs  du  jardin  de  Sainte 
Victor,  et  à  droite  la  porte  d'eutrëe  de  la  maison  des 
nouveaux  convertis^  En  entrant  par  cette  porte  dans  la 
cour,  on  a  en  face  une  fi[rille  qui  la  sépare  du  jardin  ;  à 
droite  la  maison  nouveUement  bâtie,  et  à  gauche  la  cha** 
pellede  la  même  maison.  La  maison  a  sa  principale  façade 
sur  la  cour,  et  présente  un  pignon  sur  la  rue  de  Seine. 
.  L'ancienne  maison  ëtait  dans  la  même  position,  mais 
die  ëtait  plus  basse  au  moins  de  moitié  ;  cependant  on  * 
veut  laire  entendre  qu'il  y  avait  des  vues  qui  donnaient 
sur  Saint-Victor  :  c  est  Tobjet  du  troisième  et  du  qua- 
trième faits  qu'ils  s'agit  de  discuter. 

On  dit  donc ,  pour  troisième  fait,  qu'à  Tancienne 
maison  il  y  avait  quatre  croisées  au  premier  éuge  sur 
la  cour,  et  deux  dans  le  pignon,  et  qu'il  était  facile 
de  découvrir  de  ces  croisées  dans  le  jardin  de  Sainte- 
Victor.  Mais  pour  faire  Voir  que  ces  croisées  ne  don- 
naient aucune  vue,  il  fa^t  observer  que  quand  on  était 
dans  la  cour  des  nouveaux  convertis ,  on  montait  à  la 
vérité  une  marche  pour  aller  au  rez-de-chaussée  ;  mais 
qu'on  la  descendait  aussitôt,  comme  cela  était  presque 
a  tous  les  anciens  bâtimens;  que  ce  ree-de*cnaussée 
avait  à  peine  huit  pieds  et  demi  de  haut  ;  en  sorte  que 
l'apptu  des  fenêtres  du  premier  étage  n'ayant  que  trois 
pieds,  il  n'était  qu'à  environ  douze  pieds  du  pave  de  la 
couf;  d'où  il  suit  que  ceux  qui  regardaient  par  ces  fe-*- 
nétres  n'avaient  leur  vue  qu'à  environ  treize  pieds  de 
ce  même  pavé.  *    ' 

Or,  à  cette  hauteur,  il  éuit  physiquement  impossi^ 
ble  qu'ils  pussent  voir  dans  le  jardin  de  Saint- Victor.  Il 
y  avait  deux  obstacles.  :  le  premier  était  le  mur  de  la 
C'^v'  même  des  nouveaux  convertis  oui  a  bien  quatorze 
pieds  dfe  liï»nA. -^  ^  le  second  était  le  mur  même  du 
jardin  de  Saint-Victor,  qui  a  à  peu  près  la  même  hau- 
teur. Ces  fenêtres  né  pouvaient  donc  jamais  donner  de 
vue  sur  Saint-Victor  :  on  pouvait  voir  le  haut  des  ar- 
bres et  le  haut  des  toits;  jùsas  ce  n'est  pas  là  ce  qui 
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é'appelle  avoir  des  "vues  sur  l'întërieur  de  la  maison, 
il  est  vrai  que  les  administrateurs,  pour  se  hausser 
tant  qu'ils  peuvent,  parlent  de  la  marche  qu'il  y  avait 
aurez-de-chaussëe^  et  ne  parlent  point  de  la  circons- 
tance que  l'on  descendait  cette  marche  après  l'avoir 
montée;  ils  donnent  neuf  pieds  et  demi  de  hauteur  au 
rez-^le-chaussëe,  au  lieu  de  huit  pieds  et  demi  :  mais  en 
supposant  même  ces  degrés  d'élévation  qu'ils  se  don- 
nent contre  la  vérité- j  ils  ne  trouveront  point  encore  leur 
compte;  car  en  donnant  dix  pieds  au  rez-de-chaussée 
avec  la  marche,  un  pied  pour  l'épaisseur  du  plancher  y 
et  trois  pieds  à  l'appui  des  fenêtres  du  premier  étage,  on 
ne  peut  jamais,  selon  les  nouveaux  convertis  eux-mêmes, 

S  oser  cet  appui  qu'à  quatorze  pieds  du  pavé  de  la  cour. 
.  lais  quand  on  place  une  personne  à  cette  fenêtre,  et 
qu  a  quelque  distance  on  place  deux  murs  de  quatorze 

1>ieds  de  haut ,  séparés  par  une  rue  de  quatre  toises  de 
arge,  il  n'y  a  personne,  si  elle  veut  bien  y  réfléchir, 
qui  ne  reconnaisse  l'impossibilité  physique  de  voir  le 
terrain  qui  est  au-delà  du  second  mur.  Aus^  le  Ëdt 
«léme  des  nouveaux  convertis ,  tout  exagéré  qu'il  est , 
décide  contre  eux. 

Passons  au  quatrième  ïaxl  qui  regarde  la  situation  des 
-fenêtres  du  second  étage.  U  ne  faut  que  la  description 
c[ui  en  est  faite  dans  la  requête  des  nouveaux  convertis, 

Sour  faire  connaître  encore  qu'ils  n'avaient  aucune  vue 
e  ces  fenêtres.  Selon  eux,  ce  second  étage  n'avait  que 
sept  pieds  de  haut  entre  les  deux  planchers,  l'appui  des 
fenêtres  était  à  quatre  pieds  de  hauteur  ;  il  ne  restait 
que  deux  pieds  et  demi  pour  la  hauteur  des  fenêtres  et 
un  demi-pied  pour  le  linteau  :  mais  en  faudrait-il  da- 
vantage pour  reconnaître  la  gêne  dans  laquelle  les  titres 
de  Saint- Victor  les  ont  tenus  ? 

Jamais  on  n'a  donné  quatre  pieds  de  hauteur  à  l'appui 
d'une  fenêtre,  <[uand  on  a  été  le  maître  de  la  tenir  jvIk» 
basse;  il  n'y  a  personne  qui  puisse  se  mett»^-*^  ane  pa- 
reille fenêtre;  mais  cela  t:»tcucure  plus  extraordinaire, 
guand  il  ne  reste  plus  que  deux  pieds  et  demi  pour  la 
tenêtre  même  ;  car  i  1  est  évident  qu'une  fenêtre  de 
^eux  pieds  et  demi  le  haut,  n'est  qu'une  véritable 
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lucarne  destinée  a  donner  du  jour  seulement ,  et  non  de$ 
vues. 

Mais,  dit-oxi^  la  vue  du  commun  des  hommes  est 
au-dessus  de  quatre  pieds  ;  ainsi  on  pouvait  voir  par  des 
fenêtres  dont  l'appui  était  de  quatre  pieds  de  haut.  Il 
est  vrai  que  communément  la  vue  est  au-dessus  de  quatre 
pieds;  mais  il  est  encore  plus  vrai  que  Ton  serait  si  con-^ 
traint,  s'ilfallËiit  regarder  par  une  fenêtre  dont  Fappui 
serait  de  quatre  pieds  de  hauteur^  qu'il  n'y  aurait  per- 
sonne qui  n'y  renonçât.  Il  ne  faut  donc  pas  se  conten- 
ter ,  dans  une  pareille  matière,  d!une  simple  possibilité 
physique  ;  il  faut,  eu  égard  à  la  manière  dont  les  hommes 
se  conduisent  ordinairement^  une  possibilité  morale^ 
Or,  que  chacun  se  consulte  soi-même,  et  il  n'y  a  per^ 
sonne  qui  ne  sente,  ou  qu'il  ne  pourra  point  voir  au- 
dessus  de  quatre  pieds ,  ou  qu'il  y  verra  avec  tant  de 
peine,  tant  de  contrainte^tant  de  gêne,  qu'il  ne  profitera 
jamais  d  une  faculté  si  incommode^ 

Mais  cette  difficulté  peut  être  poussée  jusqu'à  l'im« 
possibilité  même,  si  Ton  considère  que  de  ces  fenêtres 
dont  l'appui  était  si  haut,  il  ne  s'agissait  pas  de  voir  de- 
vant soi,  mais  de  porter  sa  vue  de  côté  et  obliquement 
pour  l'étendre  sur  le  jardin  de  Saint-Victor.  Or,  c'est 
ce  qui  n'est  pas  même  possible. 

Ainsi  des  deux  étages,  d'où  l'on  suppose  que  l'on 
avait  ci-devant  des  vues ,  il  est  évident  qu'on  n'en  avait 
réellement  aucune.  Le  prunier  étage  était  si  peu  élevé 
au-dessus  du  rez-de-chaussée  de  la  cour,  que  les  mUrs, 
tant  de  la  maison  des  nouveaux  convertis  que  du  jardin 
de  Saint-Victor,  empêchaient  aljsolument  qu'on  ne  pût 
rien  découvrir.  Le  second  étage  dominait  à  la  vérité  au« 
dessus  de  ces  murs  ;  mais  on  avait  pris  aussi  une  autre 
précaution  pour  empêcher  qu'on  ne  pût  y  prendre  des 
vues  sur  Saint-Victor,  qui  avait  été  d'élever  les  appuis 
^fenêtres  jusqu'à  quatre  pieds  de  haut,  et  de  ne  laisser 
que.de  shixçJ^&JQj^arnes  au-dessus. 

Voilà  cependant  ces  grands  îàits  de  possession  qui 
doivent  anéantir  les  titres  les  plus  solennels!  (^ui  ne 
voit  au  contraire  que  de  ces  laits  mêmes  résulte  une 
exécution  parfaite  des  titres  de  Saint- Victor,  puisque  . 
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rëellement  on  ne  voyait  d'aucune  fëqétre  sur  ^on  en- 
clos ? 

Mais  si  l'on  pouvait  supposer,  contre  l'ëvideticemême, 

Sue  ces  tëûétres  ainsi  placées  donnassent  quelque  sorte 
e  vue,  du  moins  faudrait-il  convenir  que  c'auraient  été 
des  vues  très-louches  et  très-difficiles  ;  mais  en  ce  cas, 
est-il  permis  de  soutenir  dans  le  droit  que  la  possession 
de  ces  sortes  de  vues  puisse  procurer  dans  la  suite  la 
liberté  de  se  donner  des  vues  aussi  libres  et  aussi  faciles 
que  l'on  jugera  à  propos  ?  C'est  une  erreur  qui  n'est 
pas  supportable. 

Le  grand  principe,  en  matière  de  prescription,  est 
qu'on  ne  prescrit  que  ce  qu'on  a  possédé,  et  qu'on  ne 
peut  pas  cnanger  la  nature  et  l'espèce  de  cette  posses- 
sion :  maxime  aussi  certaine  à  l'égard  des  servitudes , 
qu'à  l'égard  de  tous  autres  droits. 

Ainsi,  que^  par  un  titre  exprès ,  un  homme  se  soit 
imposé  la  servitude  de  ne  point  passer  sur  l'héritage 
-d'autrui;  qu'au  préjudice  de  ce  litre  il  y  ait  passé  à 

Eied,  il  ne  pourra  point  y  passer  à  cheval  ni  en  voiture. 
>e  même ,  que  l'on  soit  exclus  par  un  titre  de  bâtir  sur 
un  mur  mitoyen;  si  Ton  y  a  fait  un  bâtiment  qui  ne 

F  renne  que  six  pieds  sur  la  longueur  du  ïhur ,  et  que 
on  en  soit  en  possession  de  trente  ans ,  on  ne  pourra 

as,  sous  ce  prétexte,  bâtir  dans  toute  l'étendue  du  mur. 

1  y  en  a  une  raison  sensible,  c'est  que  la  possession  fait 
•présumer  un  consentement  de  celui  qui  avait  la  servi- 
tude à  ce  que  l'on  lui  donnât  atteinte;  mais  on  ne  peut 
pas  présumer  qu'il  ait  consenti  au-delà  de  ce  qu'on  a 
posà^dé.  S'il  y  avait  un  4:itre  par  lequel  celui  à  qui  la 
servitude  appartient  se  fût  relâché  jusqu'à  un  certain 
point ,  on  ne  pourrait  pas  dire  qu'il  s  en  liit  désisté  pour 
le  tout.  Or  la  possession  contraire  à  la  servitude ,  mais 
renfermée  dans  de  certaines  bornes,  n'a  point  d'autre 
effet  que  de  faire  présumer  ce  titre  ;  et  comme ,  ce  tîa-e 
étant  rapporté,  la  servitude  serait  consprvi^jniur  le  reste, 
de  même  elle  doit  être  conservée  pour  tout  ce  que  la 
possession  n'a  point  entamé. 

Ainsi ,  pour  nous  renfermer  dans  la  servitude  des  vues 
$ur  autrui,  celui  qui  n'a  possédé  que  des  vues  obliques 


E 
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ne  peut  pas  prétendre  avoir  acquis  le  droit  de  s'en  don- 
ner de  droites.  De  même,  celui  qui  n'a  eu  que  des  vues 
extrêmement  contraintes  par  la  hauteur  prodigieuse 
des  appuis  de  fenêtres ,  ne  peut  pas  prélenih'e  d'en  avoir 
de  libres,  parce  que  ce  sont  des  espèces  de  vues  toutes 
différentes  ;  et  que  la  possession  des  unes  n'acquiert  au- 
cun droit  pour  les  autres  ;  c'est  ce  que  M.  d'Argentrë 
expUque  parfaitement  sur  l'art.  271  de  la  coutume  de 
Bretagne.  Si  quis  prœscriberè  velit  ads^ersus  eum  qui 
sit  in  possessîone  jurium  aut  rerumfundata  de  jure 
communi  y  consuetudine  aut  privilégia  y  tantum  de 
Jure  aliéna  prœscriptione  detrahet  quantum  posside-^ 
rit;  ita  ut  sijuris  quod  prœtenditur  species  sint  di-^ 
versœ,  in  tantum  consecuturus  sit  qux)dper  ejusdem 
speciei  actus  possiderity  nec  quidquam  amphus  ma^ 
nentejuris  universitate  in  persona  ejus  contra  quem 
prœscribitur.  Idque  verum  est,  sive  de  rébus  corpa- 
ralibuSy  sive  de  incorporalibus ,  sisfedejuribuSy  8IYB 

DE  SERVITUTIBUS. 

Ainsi,  pour  se  résumer  sur  ce  premier  moyen,  il  est 
certain  que  les  nouveaux  convertis  n'ont  jamais  eu  au- 
cimçs  vues  ;  et  que ,  s'ils  en  avaient  eu ,  elles  auraient  été 
d'uije  espèce  si  singulière,  que  l'on  ne  pourrait  jamais 
les  étendre  aune  autre.  Qu'ils  se  renferment  dans  les  bor- 
nes où  ils  ont  été  jusques  à  présent,leChapitre  de  Saint- 
Victor  n'aura  jamais  intérêt  de  s'y  opposer  ;  mais  que 
quelques  lucarnes  élevées  au-dessus  d'un  appui  dequati'e 
pieds  de  hauteur,  donnent  le  droit  de  taire  percer  vingt- 
une  grandes  fenêtres  de  chacune  desquelles  on  voit  en 
plein  dans  le  jardin  de  Saint-Victor,  sans  contrainte  et 
sans  aucune  difficulté,  c'est  manifestement  abuser  de  sa 
prétendue  possession. 

Ne  sait-on  pas  comment  ces  choses  se  passent  ?  Les 
administrateurs ,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  maison 
consacrée  Mê  bonnes  œuvres,  viennent  en  sujJplians 
demander  que  l'on  tolfertjdc  petites  fenêtres,  parlés- 
quelles  on  sent  bien  que  l'on  ne  sera  pas  curieux  de 
regarder,  y  ayant  un  appui  de  quatre  pieds  de  haut;  ils 
excitent,  par  des  vues  de  piété,  et  par  le  peu  d'intérêt 
que  l'on  a  de  s'y  opposer  ;  et  quand  on  a  eu  cette  coudes- 
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eendance,  ces  mêmes  administrateurs  viendront  ave© 
Kauieur  pre'iendre  cpi'ils  sont  en  état  de  donner  la  loi  à 
ceux  à  qui  ils  avaient  demandé  grâce!  Tout  révolte  contre 
une  pareille*prétention. 

Second  moyen.  —  Il  paraît  assez  inutile,  après  cela, 
de  s  étendre  sur  le  second  moyen,  et  de  prouver  qne 
le  droit  de  Saint* Victor  ne  pouvait  pas  même  être  pres- 
crit. 

Il  faut  d'abord  retrancher  ici  l'idée  de  servitude  dont 
les  nouveaux  convertis  veulent  abuser.  On  pourrait 
dire  plutôt  que  la  faculté  d'avoir  des  vues  sur  autrui,  esc 
une  servitude ,  et  que ,  quand  les  chanoines  réguliers  de 
Saint- Victor  ont  stipulé  en  1 542  que  l'on  ne  pourrait 
prendre  vue  sur  eux ,  c'est  plutôt  la  liberté  naturelle 
qu  ils  ont  conservée ,  qu'une  servitude  qu'ils  aient  im-* 
posée.  Aussi  quand  l'art.  202  de  la  coutume  dit  qu'on 
ne  neut  faire  vues  droites  sur  son  voisin ,  s'il  n'y  a  six 
pieds  de  distance,  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  une 
servitude  qu'elle  établisse  ;  c'est  bien  plutôt  la  liberté 
qu'elle  conserve. 

Mais  sans  entrer  dans  cette  question ,  il  est  certain 
que,  quand  on  stipule  cette  interdiction  d'avoir  des  vues, 


,      qu 

pomt  à  la  loi  de  la  prescription ,  comme  M.  le  Camus 
dans  ses  observations  sur  Part.  1 86  de  la  coutume  de 
Paris,  l'établit  précisément.  A  V égard  des  monastères, 
dit-il,  et  de  ceux  de  filles  principalement,  on  n'a 
jamais  absenté  V article  à  la  rigueur,  et  on  a  touf 
jours  regardé  la  bienséance  plutôt  qu'autre  chose, 
parce  que  le  public  a  intérêt  que  F  honnêteté  soit  gar-. 
dée  plutôt  que  la  grande  exactitude  de  justice. 

C  est  pourquoi  nous  trouvons  plusieurs  arrêts  vî«a* 
dans  la  sentence  de  i658,  que  le  Chapitre  tfe  Saint- 
Victor  avait  produîto  puui  i;uiiflrmer  cette  maxime,  que 
ces  sortes  de  stipulations ,  à  l'égard  des  monastères,  ne 
peuvent  être  ébi^anlées  par  la  possession.  Le  péril  qu'il 
y  aurait  que  des  personnes  de  tout  sexe  ayant  des  vues 
PW  Imiériçur  d'une  maispn  religieuse ,  n y  causassei}t 
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Jta  scandale,  a  oblige  de  maintenir ,  avec  plus  d^  së- 
vérité ,  les  titres,  qui  la  mettent  à  Tabri  de  cette  sorte 
d'indécence. 

Mais  si  la  prescription  ne  pouvait  avoir  lieu  du  côté 
de  Saint-Victor ,  elle  n'était  pas  moins  inadmissible  du 
côté  des  nouveaux  convertis,  parce  que  leur  propre  titre 
"réclamant  contre  eux  ^  les  constituait  sans  cesse  en  mau<^ 
vaise  foi.  Il  est  vrai  qu'on  peut  prescrire  contre  une 
servitude  établie  par  un  titre;  mais,  quelque  faveur  que 
l'on  attache  à  la  liberté,  elle  ne  doit  jamais  être  le  irait 
de  la  mauvaise  foi.  Ainsi,  que  celui  qui  n'a  pas  été  partie 
lui-même  dans  le  titre ,  qiii  n'a  ni  établi  ni  reconnu  la 
servitude,  la  puisse  prescrire,  c'^st  ce  que  l'article  i8& 
de  la  coutume  autorise,  et  ce  qu'on  ne  prétend  pas 
combattre  ;  mais  que  ceux-mêmes  qui  se  sont  soumis 
à  la  servitude ,  prétendent ,  contre  la  loi  de  leur  titre , 
s'en  affranchir  par  la  possession,  c'est,  se  soulever  contre 
les  principes. 

iSans  distinguer  le  titre  de  la  propriété  de  celui  de  la 
possession,  jamais  qui  que  ce  soit  ne  prescrit  quand  il 
a  sous  les  yeux  un.  titre  qui  réclame  contre  sa  possessiou 
même,. un  litre  qui  est  3on  propre  ouvrage  ,  ou  rendu 
avec  le  possessei^r  nxême.  Or  les  nouveaux  convertis  qui 
ont  acquis  en  i656^  et  qui  ont  poursuivi  un  décret,  cnt 
été  traversés  par  le  Chapitre  dé  Saint- Victor,  qui  leur 
a  donné  copie  du  titre  de  1 542  ,  et  qui  Ta  fait  confirmer 
avec  eux  par  une  sentence  contradictoire.  On  ne  peut 
pas  douter  qu'il  n'y  ait  eu  une  adjudication  en  consé- 
quence qui  n'ait  été  faite  à  la  même  charge.  Des  commu- 
nautés ne  laissent  pais  dès  décrets  imparfaits,  et  des  ad- 
ministrateursseraient trop repréhensiblfes, s'ils  tombaient 

dans  une  pareille  faute;  mais  quand  il  n'y  aurait. que  la 
sentence  de  i658,  c'est  un  titre  qui  est  personnel  aux 
nouveaux  convertis,. et  contre  lequel  ils  n'auraient  ja- 
mais pQ  prescrire. 

Ces  vérités  sont  uo»  <snnniies  pour  s'y  étendre  ;  mais 
commç  dans  le  fait  il  n  y  a  aucune  prescription,  on  croit  "< 

trop  s  écarter  d'y  donner  plus  de  jour.  Le  bail  de  1 542,  ^ 

la  sentence  de  i658 ,  loin  d'être  prescrits,  ont  conservé  ^ 

toute  leur  force,  puisque  du  premier  étage  on  ne  pour-* 
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pait  voir  au«delà  de  deux  murs  plus  élevés  queVappul 
des  fenêtres  ;  et  que  du  second  étage  ,ou  il  n'y  avait 
que  de  simples  lucarnes ,  un  appui  de  fenêtre  de  quatre 
pieds  de  haut  aurait  écarté  les  plus  curieux.  Le  Chapitre 
de  Saint-i- Victor  n'envierait  point  encore  au)oi:unl'hui  de 
pareilles  ouvertures  ;  mais  qu'on  les  métamorphose  en 
grandes  croisées,  d'où  la^ue  se  répand ,  sans  le  moin- 
dre obstacle ,  sur  tout  l'enclos  de  Saint-Victor ,  c'est  une 
prétention  que  rien  ne  peut  faire  admettre.  ' 

CONSULTATION.* 


Servitude  de  chute  d'eau  ou  d*aqtieduc. 

Le  conseil  soussigné,  quia  vu  le  mémoire  de  M.  de 
ïtellegarde,  seigneur  de  la  Chevrette,  contre  M.  Baille, 
seigneur  de  la  Barre  :  est  d'avis,  que  les  eaux  conduites 
par  des  tuyaux  jusqu'à  la  Barre  ne  peuvent  en  sortir 
pour  traverser  les  cours  et  parcs  de  la  Chevrette ,  sans 
que  la  Barre  ait  une  servitude  sur  la  Chevrette  pour 
X  obliger  de  les  recevoir  et  de  leur  livrer  passage.  Ce  ne 
sont  pas  des  eaux  qui ,  par  leur  cours  naturel,  tombent 
sur  la  Chevrette,  car  alors  le  voisin  inférieur  est  obUgé 
de  les  recevoir  comme  étant  la  charge  naturelle  de  son 
héritage  :  mais  ce  sont  des  eaux  amenées  par  artifice  à 
la  Barre  ,  et  qui  à  leur  sortie  sont  aussi  conduites  par 
art  dans  k  maison  et  dépendances  de  la  Chevrette,  quoi- 
qu'il soit  facile  de  leur  procurer  uu  écoulement  sans 
qu'elles  tombent  dans  la  Chevrette. 

Le  seigneur  de  la  Chevrette  n'est  donc  pas  oblî^^e  Je 
Ips  laisser  passer  chez  lui  si  elles  rincoTnr«*^*^«înt.  M.  de 
BeUegarde est  maatre  chez' lui;  il  peut  fouiller  dans  son 
terrain  et  détruire  la.pierrée  qui  y  conduit  les  eaux  de  la 

'  Arrêt  de  la  grand'cbambre  db  16  vctars  17S1 ,  cûntre  le  mëmoire. 
*  Cette  coDSuUation  esth  XLIV*  de  l'aucieaiie  édtHon. 
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Barre,  suivant  l'art.  187  de  la  coutume.  De  quel  droit 

fieut-ou  len  empêcher ,  s'il  n'y  a  pas  un  titre  précis  qui 
'oblige  à  laisser  cette  pierrée  en  état? 

C'est  donc  ici  une  véritable  servitude  qui  ne  peut 
se  soutenir  par  la  possession  seule ,  mais  qui  doit  être 
fondée  en  titre^  suivant  les  art.  186,  21 5  et  216  de  la 
coutume  de  P2y:*is.  On  ne  voit  aucun  titre  constitutif  de 
cette  servitude.  Par  un  acte  du  1 1  juin  i  ^^%  on  voit 
que  Pierre  Puget ,  sieur  de  Montoron  et  de  la  Chevrette^ 
ayant  acquis  le  fief  delà  Barre  avec  des  héritages,  rentes 
et  autres  droits  en  dépendans,  à  compte  desquels  il  avait 
payé  5o,ooo  livres ,  fit  sa  déclaration  au  profit  de  M.  le 
chancelier  Seguier  de  la  maison  et  enclos  de  la  Barre, 
pour  lesquels  M.,  le  chancelier  avait  fourni  20,000 1.  de 
ses  deniers  sur  les  5o,ooo  hvres  qui  avaient  été  payées. 
Dans  cet  acte,  le  sieur  de  Montoron  consent  que  M.  le 
chancelier  fasse  poser  des  tuyaux  pour  conduire  les 
eaux  d'une  fontaine  voisine  dans  la  maison  et  enclos 
de  la  Barre ,  qu  il  fasse  même  passer  des  tuyaux  dans 
des  héritages  appartenans  audit  sieur  de  Montoron  ; 
mais  cela  ne  regarde  que  la  conduite  de  ces  eaux  à  la 
Barre ,  et  non  leur  sortie  ni  leur  décharge  ;  et  celui  qui 
permet  de  faire  conduire  des  eaux  par  son  Ijiéritage , 
n'est  pas  obligé  pour  cela,  quand  elles  sont  arrivées  dans 
}a  maison  à  laquelle  elles  étaient  destinées ,  de  souffrir 
encore  qu'elles  aient  leur  issue  et  leur  décharge  par 
d'autres  néritages  à  loi  appartenans. 

Depuis  ^  M.  et  madame  de  la  Vrillière  étant  devenus 

Svopriétaires  tant  du  fief  de  la  Chevrette  que  de  celui 
e  la  Barre,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  ce  sont  en% 
qui  ont  fait  écouler  les  eaux  de  la  Barre  par  la  Chevrette, 
et  qui^nt  fait  faire  pour  cela  la  pierrée  qui  les  conduit, 
à  travers  du  jardin  de  la  Chevrette.  Us  en  étaient  les 
maîtres  tant  qu'ils  possédaient  ces  deux  fiefs.  Mais  par 
un  acio  .sous  seing-privé  du  22  mai  i658 ,  ils  ont  vendu 
ou  «lUéné  à  titre  iï^ohan^^t  la.  maison,  fief  et  enelos  de 
la  barre,  au  profit  de  M7  et  de  madame  de  Bournon-* 
ville  ;  et  nar  cet  acte ,  ils  ne  se  sont  point  soumis  à  1 

recevoir  dans  leur  ^rdin  de  la  Chevrette  les  eaux  qui  } 

sortaient  de  U  Barre ,  n  à  \ei\v  dpimer  un  passage  libre. 


i 
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Cependant  cela  était  nécessaire  pour  que  leur  jàrdîib 
àe  la  Chevrette  demeurât  chargé  de  cette  servitude. 
L'art.  2i5  y  est  précis:  Quand  un  père  defiunille 
met  hors  de  ses  mains  partie  de  sa  maison  y  il  doit 
spécialement  déclarer  quelles  servitudes  il  retient 
sur  rhéritage  qu'il  met  hors  de  ses  mains,  ou  quelles 
il  constitue  SUT"  te  sien,  et  les  faut  nommément  et 
spécialement  déclarer^  tant  pour  V endroit^  grandeur^ 
hauteur  y  mesure  y  qu'espèce  de  sers>itude  ;  autrement 
toutes  constitutions  générales  de  servitude  y  sans  les 
déclarer  comme  dessus,  ne  valent  Ce  que  la  coutume 
dit  d'un  homme  qui  met  hors  de  ses  mains  partie  de  sa 
maison,  s'entend' paiement  de  celui  qui  ayant  deux 
maisons  voisines  en  aliène  une  ;  il  faut  qu  il  déclare 
par  écrit  ce  qu'il  retient  de  servitude  sur  la  portion  qu'il 
aUéne ,  ou  ce  qu'il  en  constitue  sur  la  portion  qu'il  se 
réserve. 

Or  M.  et  madame  de  la  Vrillière  n'ont  point  constitué 
sur  la  Chevrette  qu'ils  retenaient,  la  servitude  de  rece-* 
voir  et  de  laisser  passer  les  eaux  de  la  Barre  ;  ils  ont  donc 
été  les  maîtres  de  l'empêcher-  aussitôt  après  la  vente 
ou  l'échange  ;  et  quoique  cela  ait  été  toléré  depuis , 
comme  la  possession  sans  titre  est  inutile  pour  luue  ser<^ 
vitude ,  le  seigneur  de  la  Barre  ne  peut  s'en  iaire  un 
moyen. 

Loin  de  constituer  aucune  servitude  sur  le  fief  de  la 
Chevrette,  M.  et  madame  de  la  VrilUère  ont  expressé- 
ment stipulé  qu'il  n'y  aurait  aucune  porte  ^  entrée  ni 
issue,  vues,  ni  autres  servitudes,  dans  les  allées  d'ormes^ 
avenues  et  enclos  des  dépendances  de  la  Chevrette,  ex-^ 
cepté  deux  fenêtres  qui  sont  désignées,  en  quoi  les  parties 
se  sont  conformées  alors  à  l'art.  2 1 5i  de  la  coutume,  qui 
veut  qu'on  déclare  expressément  quelles  sont  les  servi- 
tudes que  l'on  constitue  sur  l'héritage  dont  on  demeure 
propriétaire. 

Il  n'est  donc  pas  possîtle  aproa  cela  que  lé  seigneur  de 
la  Barre  puisse  avoir  quelque  servitude  sur  la  Chevrette, 
ni  par  conséquent  qu  il  puisse  exiger  la  décharge  et  1q 
passage  de  ses  eaux  par  la  Chevrette. 

On  dira  peut-être  que  M.  et  madame  de  la  Vril** 
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Itère  ay^t  vendu  la  Barre  dans  l'ëtat  où  il  était ,  se 
sont  soumis  au  passage  des  eaux  qui  faisaient  partie  de 
Fëtat  de  la  Barre;  quils  étaient  même  garans  de  ce  pas- 
sage et  de  cette  décharge  ;  mais  rien  ne  sera  moins  con- 
cluant. 

1°  La  servitude  ne  peut  pas  être  imposée  tacitement, 
il  faut  qu'elle  soit  expresse;  ici,  au  contraire,  il  y  a 
exclusion  expresse  de  toute  servitude,  à  l'exception  des 
deux  fenêtres  qui  donnent  sur  l'avenue  de  la  Cnevrette. 
Ainsi  on  ne  peut  pas  dire  que  M.  et  madame  de  la  Vril- 
lière  se  sont  soumis  à  souffrir  le  passage  des  eaux. 

2**  S'il  y  avait  une  action  de  garantie ,  elle  ne  regar- 
derait que  les  héritiers  de  n^adame  de  la  Vrillière ,  et  non 
les  tiers-détenteurs  de  la  Chevrette,  qui  ne  peuvent 
jamais  être  tenus  d'une  action  personnelle  à  laquelle  le 
vendeur  a  pu  se  soumettre  ;  mais  il  n'y  avait  pas  même 
d'action  en  garantie,  parce  que  c'était  à  l'acquéreur 
à  faire  exprimer  la  servitude ,  s'il  voulait  qu'elle  fût 
établie. 

Délibéré  à  Paris  ce 
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